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En vertu du traité de Maastricht, en vigueur le 1 er novembre 

La CEE se transforme officiellement 

en « Union européenne » 


Le poids 
de Francfort 


L 




/ALLEMAGNE, qui ne dispo- 
sait encore d'aucune insti tu ti o n 
européenne, vient d'en obtenir 
une, conforme à sa puissance. 
La décision d'implanter l'Institut 
monétaire européen (IME) è 
Francfort est une victoire pour 
le chancelier Kohi et un encou- 
ragement à son engagement 
européen. La future Banque 
centrale qui succédera à l'Insti- 
tut afin de gérer à la fin du 
siècle la monnaie unique, sera 
l'une des plus importantes ins- 
titutions communautaires. Elle 
disposera d'un considérable 
pouvoir sur le destin des Euro- 
péens. 

La décision de la placer è 
Francfort, siège de la Bundes- 
bank. «n'a pas été prise aisé- 
ment». a confié M. Minerai 
On peut craindre en effet que 
ce choix ne renforce par trop (a 
place financière de cette ville 
au mépris des règles de la 
concurrence et aux dépens de 
tondre*. Paris ou Amsterdam. 
L'Institut monétaire tomberait 
ainsi sous l'influence excessive 
des rigoristes de la Bundes- 
bank.;? 


rt'amfaitionna pas 
de- rivaliser avec Londres, mais, 
à forme, on peut se demander 
cuells part - des marchés de 
récu, notamment - il restera 
aiac autres places. 

Quant à l'influence germani- 
que- sur la conception de la 
future union monétaire, aBe est 
déjà considérable. Les statuts 
de la banque européenne, è 
commencer par ceux qui garan- 
tissent son Indépendance vis-à- 
vis des pouvoirs politiques, ont 
été calqués sur ceux de la Bun- 
desbank. Le traité de Maas- 
tricht a fait sa priorité de la 
lutte contre (Inflation, donc de 
b défense d'une monnaie forte. 
Le choix de Francfort apparaît 
dès lors comme une confirma- 
tion hautement symbolique. 
Bonn soutenait qu'8 fallait don- 
ner cette garantie aux Alle- 
mands pour qu’ils acceptent 
l'abandon du mark. 

La France, qui, au cours du 
grand marchandage des 
européens, voulait voir 
mer (e choix du Parlement è 
Strasbourg - confirmation obte- 
nue 0 y a un an - avait sans 
doute accepté de payer ce prix 
pour l'engagement européen 
allemand. Son désir de consoli- 
der l'axe Paris- Bonn, fragilisé 
depuis un an, a beaucoup 
compté. En tout cas, Francfort 
n'avait que Londres comme 
adversaire résolu. 

L’influence germanique sur b 
future politique monétaire euro- 
péenne n'est pourtant pas 
totale. Loin de là. D’abord parce 
que ('Indépendance d'esprit et 
la compétence reconnue du 
futur president le baron belge 
Alexandra Lamfalussy, compte- 
ront beaucoup. Ensuite parce 
que, si b phBosophte de b poli- 
tique monétaire est choisie, rien 
n'est encore (fit sur b méthode 
monétariste. Et l'Allemagne 
devra composer : elle est désor- 
mais. un peu plue que les 
autres pays, responsable de b 
bonne naissance de récu. 



Les chefs d'Etat et de gouvernement euro- 
péens, réunis à Bruxelles vendredi 29 octobre, 
ont salué solennellement rentrée en vigueur, à 
compter du f* novembre, du traité de Maas- 
tricht, qui transforme la Communauté en 
€ Union européenne». Us sont parvenus à s'en- 
tendre, après des mois de débats, sur l'attri- 
bution entre pays membres des sièges de 

BRUXELLES 

(Communautés européennes} 


différentes agences et institutions euro- 
péennes, dont celui de l'institut monétaire 
européen, qui reviendra è Francfort. Les diri- 
geants des pays de la CEE ont renvoyé è leur 
réunion des 10 et 11 décembre l'essentiel du 
débat sur la croissance et l'emploi. Ifs ont 
décidé, d'autre part, d'intensifier les efforts 
humanitaires en faveur de la Bosnie. 


de notre correspondant 

Les partisans dn traité (te Maas- 
tricht ont en leur célébration. 
Modeste, sans doute, mais 3 était 
certainement souhaitable, après les 
avanies des deux années passées, 
‘que l’avftnement de FUnion euro- 
. le l" novembre, ne se 
pas à la sauvette. Hier tant 
brocardé, le nouveau traité, pro- 
longement logique de Faction 
entreprise au cours des années pré- 
cédentes, en particulier de la mise 
en place du Marché unique, ouvre 
des perspectives impartantes et 
variées a b construction euro- 
péenne que les chefs d’Etat et de 
gouvernement se sont plu à rappe- 
ler. François Mitterrand et 
Edouard Balladur ont uni leurs 
voix, sans b moindre dissonance, 
pour exprimer b confiance de la 
France dans rentreprise. 

La 'volonté de bâtir une Union 
économique et monétaire (UEM) 


avant b fin du siècle est teaetw 
ainsi que l’idée de jeter les bases 
d’une politique étrangère et de 
sécurité commune. Le conseil 
eu r o p ée n unanime a, d’antre part, 
insisté sur ce que Fon pouvait 
attendre (tes dispositions du traité 
ayant trait & b coopération judi- 
ciaire et policière (le «troisième 
pilier» de Maastricht), chacun 
étant conscient que les efforts col- 
lectifs qui seront menés face an 
■ problème de l'immigration, ainsi 
que dans les domaines de b lotte 
contre b drogue et b criminalité, 
répondront à un besoin *mmAf»at 
et à une attente tris concrète des 

O pîH i OlB i 

En ces temps de scepticisme, 
c’est nne caractéristique précieuse 
et oe chapitre, relégué an second 
plan au moment de b «î gMtnn i de 
Maastricht, s’en trouve valorisé. 
«Europol», que les cbds d’Etat et 
de gouvernement ont décidé d’ins- 
taller- à La Haye, a toutes, ies 
de devenir in» des organi- 
sations e ur o péen nes dont l’activité 


Poussée de fièvre étudiante 

Une poussée de fièvre est perceptible, depuis quelques 
jours, dans plusieurs universités et un appel à une journée 
d'action a été lancé, pour b 2 novembre, par l'Union nationale 
des étudiants de France (UNEF) tandis que l’autre syndicat 
étudiant WNEF-iD, poursuit sa campagne contre b réforme 
de l’allocation de logement social. Cette tension, qui s'est 
renforcée à l'occasion d'incidents, vendredi 29 octobre, à 
Paris ll-Assas et Paria IX-Dauphine, entre des militants 
d'extrême droite et des étudiants de gauche, est prise au 
sérieux par le ministre de l'enseignement supérieur, qui a 
dénoncé ces «actes de violence inadmissibles». 
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sera le plus suivie. Cependant, b 
mise en œuvre du traité n’a été 
qu’à peine amorcée: Sur 1e fond 
des choses, comme Fa montré 

wnfamnient Pi n ^ p Mitinn de John 
Major, les différences d’approche 
restent profondes. La réunion de 
Bruxelles aura donc été, en tarmat 
de décisions et même d’orienta- 
tions, un service mm î mnm L'en- 
trée en vigueur de b deuxième 
étape de FUnion économique et 
monétaire, au 1* janvier prochain, 
se traduira notamment par la mfce 
en place de l’Institut monétaire 
eur opé en , préfiguration de b Ban- 
que centrale eur opéenne. Après de 
longs mob de débats, les Douze 
■ ont finalement décidé de FinstaBer 
à Francfort, «w»me b réclamait 
avec insistance r Allemagne. 

Dans sa conférence de presse, 
M. Mitterrand a qualifié ce choix 
de «logique», et présenté comme 
tin contresens les critiques selon 
lesquelles on favorise ainsi b créa- 
tion d’une «zone mark». «La 
mark dispose d’une certaine auto- 
rité dans le domaine des monnaies 
européennes. Laisser croire qu’on 
inaugurerait maintenant une 
période qui affirme sa suprématie 
ne correspond pas à la réalité. Au 
contraire, chaque pays aura désor- 
mais son mot à (ère. plutôt que de 
laisser cette seule monnaie, long- 
temps déminante, décider.» 

Le chancelier de son côté n’a 
pas caché sa sa ti s fa ction, en 
voyant dans ce choix «le signe que 
la politique monétaire de FEunme 
sera la même que celle de l'Alle- 
magne» et «une récompense pour 
V engagement européen de l’Alle- 
magne». 

PHILIPPE LEMATTRE 
Un b sa de pege 3 


Depuis un an 

Le chômage enregistre 
une hausse continue 

La forte aggravation du chômage en septembre (+0,8 96) 
porte à 3 242 200 te nombre des demandeurs d’emploi. En 
données corrigées, Faugmentation est maintenant ininterrom- 
pue depuis un an et, en données brutes, pour le quatrième 
mois consécutif, h hausse mensuelle avoisine les 100 000, ce 
qui ne s’était jamais produit. Cependant, les chefs d'entreprise, 
interrogés en octobre par l'INSEE, estiment que l'activité indus- 
trielle se raffermit 


JE VOUS PROftSCRftiS 
CÉfrE ftAct, 
MAIS VOUS »J ÊTES , 
NÎ HRGOUiLLEUR NI CARDIAQUE ! 



fLAJvlfû. 


Publiés par le ministère du tra- 
vail dans Faprès-midi du ven- 
dredi 29 octobre, les chiffres du 
chômage pour le mob de septem- 
bre ne font qne confirmer Faggra- 
vation d’une tendance catastro- 
phique. En données corrigées des 
variations saisonnières, le nom- 
bre de chômeurs s’établissait à 
3 242 200, soit une augmentation 
de 26 400 par rapport à b fin 
août (+ 0,8 %) et de 325 400 sur 
un an (+ 11,2%). A aucun 
moment, depuis septembre 1992, 
b progres si on n’a connu de répit, 
contrairement au passé. Selon les 
critères du Bureau international 
du travail (BIT), b dégradation 
est identique. Les 2 991 000 


demandeurs d’emplois recensés 
(+ 0,8 % en un mois, mais 
13,7 % en un an) correspondent à 
un taux de chômage, per rapport 
à b population active, qui s’éle- 
vait k 1 1,8 9b, contre 1 1,7 % le 
mois dernier et 10,5 % il y a un 
an. 

Plus réactives, les données 
brutes ne cessent d'inquiéter. 
Non seulement les 3 300 100 
demandeurs sont atteints, la 
barre maximale étant ainsi une 
fois de plus repoussée^ mais ceb 
fait quatre mois, consécutive- 
ment, que b hansse avoisine tes 
100 000. 

ALAIN LEBAUBE 
Lin h sotie psg» Il 


Les certitudes de Margaret Thatcher 


Dans m entretien an « Monde », l’ancien premier ministre Mimique met en gante 
contre m « Europe des provinces, dont la pins forte m l’Allemagne» 


Thatcher était à Paris 
au seuil du week-end pour y pro- 
mouvoir le récit de ses onze 
années passées au 10 Downing 
Street, d’où le titre qu'elle a 
au premier tome de ses 
Mémoires (Albin Michel, 780 p^ 
180 F). Un livre où Tandea pre- 
mier ministre britannique s'ef- 
force de justifier soi action sans 
dissimuler l’amertume ressentie 
après son éviction du pouvoir 
par son propre parti. Un senti- 
ment que M— Thatcher s’est 
reflué à reconnaître dans f entre- 
tien accordé au Monde vendredi 
29 octobre. 

«Mes Mémoires, assure-t-elle, 
ne sont pas amers du tout. Je 
raconte ce qui s’est passé. Je 
n’éprouve aucune sorte d’amer- 
tume. J’ai eu la chance de pou- 
voir faire beaucoup pour mon 
ce que tout le monde 


pays. 


reconnaît. D’ailleurs, je n'ai pas 
quitté le pouvoir à la suite d’un 
verdict populaire. On ne m’a pas 
accordé cette chance. N’oubliez 
pas qu’en tant que chef des 
conservateurs . j’avais obtenu la 
majorité des votes, et que J’ai seu- 


lement dû m’incliner en raison 
des régies Internes du parti J’ai 
même eu plus de voix que John 
Major n’en a ensuite obtenu. 
C’est une tragédie qu’en Grande- 
Bretagne une élection pour la 
direction du parti détermine 
nécessairement le sort du premier 
ministre. Le plus grave, c’est 
qu’ayant fait tout ce que j’avais 
fait, le cabinet se soit montré si 
faible en ne. me soutenant pas. 
Les hommes, hélas, quelquefois, 
ne sont pas aussi forts, en politi- 
que, que les femmes.» 

Dans son livre, Margaret That- 
cher a b dent dure pour ses 
anciens minuties, mais die ne 
l’admet iras volontiers. « Mes 
commentaires ont été très équili- 
brés. Quand des hommes politi- 
ques méritaient des louanges, je 
les ai accordées généreusement 
Mais quand lis se trompaient je 
le disais aussi N’ai-je pas été la 
plus critiquée et très souvent der- 
rière mon dos. quand on n’osait 
pas me le dire en face? Et tout 
spécialement parce que je disais 
la vérité. D’ailleurs, Churchill 
art-ti été critiqué quand il a publié 


ses Mémoires ? Et MacMillan? Et 
Eden ? Ou les hommes politiques 
français? Alors, pourquoi me criti- 
quer moi, une femme, qui ai écrit 
un récit fidèle r» Beaucoup de ses 
anciens ministres ne sont pas de 
cet avis. Ils recensent dans ses 
Mémoires de nombreuses inexac- 
titudes. « Tout ce que j’ai écrit, 
par exemple, sur la guerre des 
Malouines est rigoureusement 
conforme aux documents officiels, 
réplique-t-elle. Eux aussi ont écrit 
des Mémoires. Les ai-je critiqués? 
Je n’ai pas dit un mot» 

Ce pouvoir, dont elle est privée 
depuis trois ans, lui manque-t-il à 
ce point? «En un sens, oui. Mais 
il y a encore tellement à faire, et. 
heureusement, tant de gens me ■ 
demandent d’aller dans leur pays ‘ 
pour parler, pour commenter, 
pour exercer mon influence. Bien 
sûr, il y a cette excitation 
suprême qui manque, et parfois 
aussi la frustration de voir tant . 
d’erreurs politiques. » 

Propos recudffis par 
JEAN-PIERRE LANGELiiER 
et LAURENT ZECCH1NI 
lise la otite page 3 
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a trente ans 


La chute et l’assassinat de Ngo Dinh Diem 


guerre du Vietnam sont à nouveau à Tordre du 
jour. Les gros et moyens businessmen reviennent au 
Vietnam alors que le boycottage du régime commu- 
niste s’assouplit de mois en mois, laissant entrevoir 
une normalisation — prochaine? — des relations 
entre Washington et HanoT. 


Le Vietnam a fasciné et obsédé les Américains 
au cours des dernières décennies : depuis la fin de 
la seconde guerre mondiale avec Roosevelt, pendant 
la guerre française d'Indochine, enfin et surtout 
après la défaite française en 1954 et leur enga- 
gement de plus en plus direct dans ce que le journa- 
liste David Halberatam appela le * bourbier» viet- 
namien (1). Un bourbier dans lequel le président 
Kennedy Laissa son pays s’enfoncer, d’abord en 
intensifiant son soutien au régime du dictateur 
catholique Ngo Dinh Diem face à l’insurrection 
communiste, puis en encourageant sa chute lors du 
putsch du 1* novembre 1963. 

Un coup d’Etat qui se termina par l’assassinat 
de Diem et de son frère et conseiller Ngo Dinh 
Nhu. Trois semaines plus tard, c’était au tour de 
kJFK» lui-même de tomber sous les balles. La 
malédiction vietnamienne n’allait cesser de peser 
sur les présidences de Lyndon B. Johnson et de 
Richard Nixon, traumatisant toute une génération. 
Alors que les États-Unis pataugent dans les bour- 
biers somalien et haïtien, l’histoire de cet engage- 
ment ne manque pas d’intérêt. Pour le gouverne- 
ment communiste vietnamien non plus, qui a 
complètement renversé ses priorités diplomatiques 
après la chute de l’allié et protecteur soviétique. Et 
qui doit faire face, comme Diem il y a trente ans - 
& une bien moindre échelle toutefois, - à l’agitation 
des bonzes. 



cernent de la fin. Le 8 mai l 963 , Ngu Dinh Cm 
réprima une manifestation bouddhiste 4 Kué, tai- 
sant plusieurs morts. Le 1 1 juin, le vénérable pnch 
Quang Duc s’immola par le feu en plein Saigon, 
suscitant une vague d’émotion à travers le pays et 
rf-Tns le monde: Le régime Diem. qui méprisait les 
bouddhistes, n’en tint pas compte, et M- Nhu se 
crut spirituelle en brocardant ce «ftanww*. Ce 
qui restait d’opinion favorable bascula et les com- 
plots reprirent de plus belle, le lieutenant-colonel 
Conein continuant d’assurer la liaison. Devant ce 
qu’il ressentait comme un lâchage progressif de 
Washington - qui, tout en encourageant discrète- 
ment les putschistes, ne s'engagea jamais ouverte- 
ment, - Nhu se lança dans une surenchère nationa- 
liste et anti-américaine. En même temps, au courant 
du complot, il concocta un contre-coup grâce 
auquel il comptait se débarrasser de ses rivaux. 


En iuBlet 1963. John Kennedy 
lâche Diem (au premier pian, 
avec la came) 

et nomme comme ambassadeur 


Q était une fois un politicien correspondant par- 
faitement aux espoirs et aux schémas concoctés aux 
Etats-Unis pour contenir l’hydre communiste, 
laquelle avait à moitié dévoré le Vietnam avec le 
soutien de l’inefficacité française et de la duplicité 
chinoise... Il émit honnête, sincère, déterminé, pro- 
américain et d’un anticommunisme sans faille, 


épouse, M~ Nhu - occupaient les postes-clés d’un 
régime de plus en plus intolérant et autoritaire, 
coupé de la réalité des rizières et des forêts par une 
bureaucratie corrompue ou apeurée. 


catholique mais anti-français. 11 s’appelait Ngo 
Dinh Diem. Prooulsé au nouvoir à Saigon aux 


Dinh Diem. Propulsé au pouvoir à Saigon aux 
dépens de l’indolent empereur Bao Dai grâce à 
l’aide du colonel «barbouze» américain Edward 
Lansdale, soutenu pendant des années par la CIA et 
une équipe d’universitaires de la Michigan State 
University, bénéficiant d’un flux régulier de dollars 
et de conseillers militaires et civils, Diem - un 
« Churchill asiatique a, è en croire le vice-président 
Johnson en J 96 L - .avait tout pour réussir; du 
moins sur le papier 


L’envahissante ftwwlle 
des Ngo 


Or c’était là, plutôt que dans les bureaux de 
Saigon ou dans les lieux de plaisir d'une capitale 
qui n'en manquait guère, que se situait le pays réel. 
Celui qu’il fallait d’abord protéger d’un retour du 
Vietmish - bientôt rebaptisé Viercong - et disputer 
à ses militants infatigables. Pour cela, les conseillers 
américains avaient préconisé l'installation de 
« hameaux stratégiques ». copiés sur les « nouveaux 
villages» utilisés par les Britanniques en Malaisie 
pour couper la population des communistes lors de 
L’état d’urgence. Il s’agissait, pour contrer la straté- 
gie maoïste, d’enlever «l’eau» dans laquelle évo- 
luait le 4 poisson». 'Mal appliqué 1 dans un contexte 1 
différent, ce concept de contre-insurrection se révéla 
désastreux, aliénant, .aij.j&gjng. nombre de paysqqs. 


Pour assurer son emprise sur le Vietnam du 


Sud, Washington avait encouragé son protégé à 
faire fï des élections générales prévues par les 
accords de Genève de 1954 en vue d’une réunifica- 


tion du pays. S’appuyant sur une clique de catholi- 
ques originaires du Nord ou du Centre, mais sur- 


ques originaires du Nord ou du Centre, mais sur- 
tout sur sa propre famille, ce fils de mandarin allait 
rapidement gaspiller le capital de sympathie qui lui 
avait permis d’asseoir son pouvoir à Saigon. Ses 
frères - Can, le proconsul en Annam, Thuc, 
l’évêque de Hué, et surtout Nhu et sa redoutable 


Malgré l’aide - 2 milliards de dollars en huit ans 
- et les conseillers militaires américains - au nom- 
bre de douze mille en 1962 - la situation ne cessait 
de se dégrader dans le delta du Mékong depuis (8 
décision de Hanoï de reprendre le combat et la 
création, le 20 décembre I960, du Front national de 
libération sud-vietnamien (FNL). Mêle-tout, ne fai- 
sant confiance qu’à son propre jugement et à celui 
de son cadet Nhu, l’ambitieux accusé de corruption, 
mal conseillé par des subordonnés qui l'abreuvaient 
de rapports optimistes pour rester , bien en cour, ce 
vieux célibatai r e dogmatique et autocrate qui avait 
failli entrer dans les ordres accumula les mauvaises 
décisions ainsi qu’une répression brutale et aveugle. 
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DIFFUSION A 20 H SUR IA CHAINE CÂBLÉE MBIS-PREHIÈBE 


Dans te suite da leur récit, les 
auteurs, Alain Rustenhofcz et San- 
drine Treiner, continuent de 
«montrer te petit monde des Ser- 
van-Schreiber » sans prétendre 
l’expliquer et encore moins le 
juger. On retrouve donc, h grand 
renfort de détails et d'anecdotes, 
la vie du clan qui s'est occupé, 
«avec quelque succès, de presse, 
d'affaires et de poStique ». De ce 
point de vue, la troisième généra* 
don n'est pas en reste avec la 
précédente : elle a été formée h 
cette fin. Sa vitalité s'affirme dans 
la compétition sociale, i'arrivfsma, 
comme le note, dans sa jeunesse, 
l’un des enfants, l’engagement 
pofihque parfois teinté de messia- 
nisme. Sans oublier les cours 
tumultueux de vies privées bien 
rempfes. 


le républicain 

Henry Cabot Lodge. 

qui déclara ; «Nous sommes 

engagés dans une voie 

où B n'y a pas de marcha arriére . 

te renversement 

du gouvernement Diem.(..J 

A mon avis. 

Ü n'y a aucune chance 

que fa guerre puisse être gagnée 

avec Ohm.» 


Pour cela, il co m ptait sur te général Ton Thaï 
Dinh, commandant de la région militaire de Saigon. 
Mais, jouant de la vanité de ce dernier, les put- 
schistes s’assurèrent de son soutien crucial. Ayant 
cru jouer au plus fin, Nhu était pris à son propre 
piège. Le matin du 1* novembre, jour choisi par les 
conjurés qui avaient réussi à obtenir l’éloignement 
d’unités loyalistes, Nhu et Diem ne prirent pas 
garde aux mouvements de troupes dans la capitale. 
Quand le président, qui venait de saluer une déléga- 
tion américaine sur le départ, prit conscience du 
danger, il était trop tard : il se retrouva encerclé 
dans son Palais Norodom. 


La nuit, les deux frères s’enfuirent vers la ville 
chin oise de Cholon, d’où ils tentèrent - en vain - 
de négocier avec les généraux ou d’obtenir un sou- 
tien de l’ambassadeur américain. Celui-ci leur 
conseilla de démissionner et d’accepter le sauf- 


L’élite sud-vietnamienne, tout aussi anticommu- 
niste, de même que Pallié américain, voyaient avec 
inquiétude les dérapages se multiplier, ce dont pro- 
fitait avec habileté la toute jeune résistance. 


La OA 

change de camp- 


arrivèrent jamais. Entre-temps, ils avaient été «sui- 
cidés». Leur assassin, le capitaine Nhuag, proche 
du «Grand Mmh», se donnera la mort quelques 
mois plus tard. 


La première, autour de généraux mal en cour 
comme Duong Van Minh, dit le «Grand Minh», et 
le chef de la sûreté, mais aussi un agent vietnunh 
Infiltré, le colonel Pham Ngoc Tbao, commença à 
comploter. Le second, lassé de voir ses conseils 
négligés, haussa le ton, fit pression sur un parte- 
naire si peu malléable et sur lequel Washington 
avait misé si gros. La collusion des deux allait 
précipiter la chnte>de ce Savpnarple vietnamien. -qui 
s’était pris pour, Machiavel. Un des responsables 
locaux. dé la CIA. Laôen.Gonein, établit le cpgtact 
avec -lés apprenfts-putschistes,- ■qu’il rencontrait 
subrepticement dans le salon d’an dentiste ami. 


La chute du régime provoqua un intense soula- 
gement à Saigon et un profond malaise à Washing- 
ton, où Kennedy n’avait jamais pensé que Diem 
pourrait être assassiné. Lyndon B. Johnson considé- 
rera plus tard le renversement de Diem comme une 
«grave erreur». 


Assurément, car ü marqua le point de départ de 
' l’engagement direct des Etats-Unis au Vietnam, de 
jeqr enlisement une guerre, idgagûhblé ht inter- 
minable^ pour laquelle ils durent déployer jusqu’à 
j.qn ..djuairpilUon de GÏ avant acquitter. sans .gloire 
■ Saïgoii, tombée aux mains des 1 cotnnKutffstes onze 
ans et demi plus tard. Ce fut la première grande 
défaite de l’histoire des Etats-Unis. Entretemps, le 
scandale du Wateigate avait fait tomber 1e président 
Richard Nixon. Parmi les documents que cher- 
chaient les «plombiers de la Maison Blanche», se 
seraient trouvés de .faux, câbles du département 
d’Etat selon lesquels Kennedy avait demandé l’as- 
sassinat de Diem. 


.leur -ehüsemcnt dans une guerre, il 
mînahlg, pour laquelle ils durent 


Le président Kennedy finit par lâcher Diem et 
nomma comme ambassadeur, en juillet 1963, le 
républicain Henry Cabot Lodge, qui déclarait : 
«Nous sommes engagés dans une voie où il n’y a 
pas de marche arrière : le renversement du gouverne- 
ment Diem [..J A mon avis, il n'y a aucune chance 
que la guerre puisse être gagnée avec Diem.» D’au- 
tant que des sources américaines accusaient Nhu de 
a neutralisme », faisant état de négociations secrètes 
avec le Nord par l'intermédiaire - disait-on malgré 
les démentis de Paris - de la France gaulliste. 

Le soulèvement des pagodes marqua le oommen- 


PATRICE DE BEER 


ANDRÉ LAURENS 


Les voies du progrès 


coup de force militaire en Algérie 
pins, après avoir obtenu le chan- 
gement des institutions, s’est 
appuyé sur l'essor des médias 
audiovisuels. 


L E second tome de le Saga 
Servan-Schcofoer est celui de 
la troisième génération, dont 
les membres doivent sa faire des 
prénoms, ou mieux. encore, des 
initiales. Pierre Drouin avait rendu 
compte dans fe Monde du 22 jan- 
vier 1993 des débuts de la farrvHe 
Schreiber en France, de sa formi- 
dable volonté d'intégration et de 
sa réussite sociale. La seconde 
guerre mondiale allait permettre 
os parachever le processus d'in- 
tégration en donnant eux Schrei- 
ber la possibilité d'enrichir leur 
patronyme du nom de Seryan 
qu'te avaient adopté dans la clan- 
destinité, sous I occupation alle- 
mande. 


Aussi la chronique des Serve n- 
Schreiber risquerait-elle de lasser 
si elle ne témoignait pas d'autre 
chose que des tribulations de ses 
descendants. Son principal mérite 
est de rendre compte, à sa 
manière, de cette partie du siècle 
où efte a cherché è jouer un rôle. 

. H est significatif que la couverture 
. de ce second tome évoque le lan- . 
cernent de l'Express, première j 
formule, avec la célèbre photo 
représentent François Mauriac en 
train de relire une épreuve, flan- 
qué de Jean-Jacques Servan- 
Scbeiber et de Françoise Groud. 


A la troisième génération, le 
dan s'est divisé pour diverses rai- 
sons qui sont celles de presque 
toutes les grandes famffles. Le fait 
intéressent est que la division 
s'est opérée è partir des traits 
constitutifs de l’esprit du dan (la 
volonté de se distinguer dans la 
réussite sociale mais, aussi, au 
service du pays et du progrès, 
l'attrait pour la modernité, le godr 
du panache, le sentiment d'appar- 
tenir è une élite, droits et devons 
compris) et que la rupture s’est 
en partie fondée sur deux façons 
de concevoir l'action. pubSque. 


fart mieux appartftre : la première 
est que le mendésisme et le gaul- 
Rsme ont incarné, avec les résii- 
tats que l'on sait, deux moments 
forts de la période; la seconde 
est que des Servan-Schreiber se 
sont illustrés, chacun è sa 
mesure, dans l'une et l'autre 1 
aventure. Jean- Jacques Serve rv ! 
Schreiber. avec audace et totale- 
ment, aux côtés de Pierre Mencfès 
France, puis au service d'une 
aspiration réformatrice, Jean- 
Claude Servan-Schreiber, avec 
sentimentalisme et par fidélité à 
son passé d’ancien de la France 
IBve, derrière le général de Gaulle. 


Dans les deux cas, il y avait 
une volonté de rationaliser, de 
moderniser, da renforcer la Rôpu- 
bfique. Là où de Gaulle privilégiât 
la restauration de l'autorité de 
l’Etat, aux dépens des pouvoirs 
de la démocratie représentative, ! 
Pierre Mandés France voulait 1 
implanter te notion de contrat de 1 
gestion dans la durée et sur le 
base d'un programme. , 


Les deux cousins ont participé, 
te premier d'une façon plus spec- 
taculaire que l'autre, à deux ten- 
tatives visant è réformer le mode 
de fonctionnement d'une société 
politique qui ne correspondait plus 
aux nécessités du temps et aux 
besoins ds la société civile. fis 
n'étaient pas les seuls à servir ces 
causes et à rechercher les 
moyens de leur apporter l'adhé- 
sion populaire propre à Iss foire 
triompher démocratiquement. 


Les deux démarches avaient en 
commun de vouloir stsmorver les 
faWesses du système, de séduire 
les couches tes plus dynamiques 
de la société, de déborder la 
paralysie des clivages partisans 
de l'époque : Mandés France pui- 
sait chez les sodafistes. les radi- 
caux, les chrétiens sociaux, ies 
libéraux, de Gaulle aspirait è un 
vaste rassemblement, plus è 
droite tout en restant populiste, et 
fl n’est pas incBfférent que Jean- 
Claude Servan-Schreiber ait été 
l’un des anrnateurs de la minorité 
des gaullistes de gauche. 


Sans doute la saga, des Servan- 
Schreiber è te troisième généra- 
tion ne se è l'op- 

position d’engagements politiques 
différents, mais, pour le lecteur 
qui s'intéresse plus è la quafité de 
la querelle qu’aux états d’âme des 
auerelleurs, c'est cette forme-là 
d'insertion dans le siècle qu'il 
retiendra. Pour au moins deux rai- 
sons, que le recul dans (e temps 


Les mondés istes, comme les 
gaullistes, en ont appelé à l'opi- 
nion, en profitant de l'occasion 
qu'offraient les situations de crise. 
Pierre Méndès France l'a fait è 
partir de l'enlisement en Indo- 
chine, dans le respect du parie- ; 
mentarisme dominant mais en uti- , 
lisant la pression médiatique, au ■ 
sein de laquelle l'Express et Jean- 
Jacques Servan-Schreiber étaient | 
en pointe ; le général de Gaulle 1 
s'est servi rie (a menace d'uh i 


Les deux sursauts politiques de 
la IV* se sont distingués par les 
méthodes pratiques è mettre en 
œuvre. L'histoire a jugé, sur le 
moment et pour plus longtemps 
que prévu, que celas du gauffisme 
étaient les plus acceptables, ou 
les plus efficaces, ce qù ne signi- 
fie pas qu'elles sont vouées, à 
répondre définitivement aux aspi- 
rations d'une société moderne. A 
cet égard, ta recherche de pro- 
grès fonctionnel Incarnée par le 
saga Servan-Schreiber reste et 
restera d’actuafité. 
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Le sommet extraordinaire des Douze à Bruxelles 


V. 


. > 




■ L'UEM CONFIRMÉE - Réunis, 
vendredi 29 octobre, en sommet 
extraordinaire à Bruxelles, les 
Douze ont réaffirmé leur volonté 
de bâtir F un ion économique et 
monétaire (UEM] avant la fin du 
siècle. Ils ont décidé d'installer à 
Francfort à partir du 1 v janvier 
prochain {'Institut monétaire 
européen, préfiguration de la 
future Banque centrale euro» 
paonne. 

■ BOSNIE - Les Douze se sont 
engagés à « utiliser tous les 
moyens appropriés pour soutenir 
l'acheminement de l'aide huma- 
nitaire a en faveur des popula- 
tions civiles de Bosnie, et non, 
comme le souhaitait la France, 
s tous les moyens disponibles a 
pour assurer cet acheminement 
Ceux-ci incluent l'autorisation de 
l'ONU de recourir à la force et 
l’offre de protection aérienne de 
la FORPRONU par l'OTAN. 


M. Mitterrand se défend d’avoir prôné 
une opération de force en Bosnie 


«Il faut faire une grande 
démonstration (...) Dès novembre, 
il faut commencer de forcer la 
route humanitaire vers Sarajevo », 
avait lancé François Mitterrand, 
lundi 25 octobre, dans son entre- 
tien télévisé sur Fiance 2. Après 
les explications données par le 
président de la République ven- 
dredi à Bruxelles à ses parte- 
naires européens, toute équivo- 
que est levée : il s'agit de fournir 
us effort supplémentaire pour 
augmenter J'aide aux populations 
de Bosnie et la faire parvenir à 
ses destinataires, mais pas de ris- 
quer à cette fin une épreuve mili- 
taire. 

M. Mitterrand, tout en appe- 
lant les chefs de gouvernement 
européens à cet effort supplémen- 
taire, leur a indiqué que sa décla- 


ration de lundi avait été « mal 
comprise » et qu’ «il ne s’agit pas 
d’une opération de force». 

Les dirigeants européens 
avaient accueilli avec une élo- 
quente prudence les propos télé- 
visés dn chef de l'Etat, qui sem- 
blaient impliquer une méthode 
plus musclée eu Bosnie. - Ils 
savent que la France ne veut pas 
davantage qu'eux se mêler mili- 
tairement au conflit. Ceux qui 
sont présents sur le terrain savent 
aussi d'expérience que, dis lois, 
assurer l'acheminement de l'aide 
humanitaire est affaire délicate : 
il faut, en certains endroits, répa- 
rer des routes endommagées, il 
faut obtenir au coup par coup, et 
parfois monnayer, l’accord des 
belligérants pour le passage des 
camions, puis s'armer de 


La naissance 

de r« Union européenne » 


Suite de la première page 

Helmut KohL dont le parti doit 
affronter Tannée prochaine une 
série d'élections difficiles, avait 
besoin tout à la fois de ce symbole 
apaisant pçur ceux qui, en Alle- 
magne, craignent pour l'avenir de 
leur monnaie et de cette mise en 
valeur de sa propre action en 
faveur de la construction euro- 
péenne: 

Dans la foulée, les chefs d’Etat et 
; de gouvernement des Douze se 
sont mis d’accord sur les sièges de 
huit antres organisations ou 
agences communautaires. Un beau 
succès pour Jean-Luc Dehaene, le 
premier ministre belge et président 
en exercice du conseil européen, 

. l'inventeur de ce compromis, grâce 
auquel djsnaraft une source de dis- 
. corde entfelel ‘Douze: Londres 
" rédàmah la banque et n’y- a 
‘ renoncéTQ>je;.xc: 0 } 8 imaûruti mar- 
chandage dont, par ricochet, l’Es- 
pagne a fait les fiais. Le président 
du gouvernement espagnol, Felipe 
Gonzalez, n’était pas très satisfait 
du lot attribué à son pays, ce qui 
provoqua, avec M. Dehaene, un 
échange de propos un peu vifs, 
mais vite oubliés. 

Le débat consacré à la situation 
économique a été bref, et n’a guère 
apporté d'éléments nouveaux. Cest 
au consôl européen de décembre, & 
partir du Livre blanc sur la crois- 
sance et l’emploi ainsi que du rap- 
port sur les grandes orientations de 
la politique économique de la 
Communauté - deux documents 
que la Commission européenne 
aura, dans l'intervalle, transmis au 
conseil -, que les Douze s’affron- 
teront sur la stratégie et les actions 
collectives & mettre en œuvre. 

Si Ton en juge par les différences 
de tonalité dans les interventions 


des uns et des antres vendredi, les 
divergences promettent d’être 
sérieuses en décembre. M. Major 
n’avait en tête que la nécessaire 
réduction du coût du travail. 

M. Mitterrand, lui, dans la ligne de 
son intervention à «L’heure de 
vérité» a parié d'infrastructures de 
transport et d'emprunt communau- 
taire, sans plus citer toutefois le 
chiffre de 100 milliards d*écns qu'il 
avait lancé hmdi (le Momie dn 27 
octobre). 

A la Commission de rechercher 
la synthèse utile 1 Comme il l'avait 
fait lors d’une récente réunion 
informelle des ministres des 
finances (le Monde du 12 octobreX 
Jacques Delors a exposé les grandes 
lignes du livre blanc, qui apparaît 

moins comme une réflexion desti- 

née à-ïtdlirriy- le débat" Centre les “ : lS : c‘réâtïon' : d’Urf- Fonds européen 
chefs d’Etat et de gouvernement d'investissements; doté, de 2 mil- 
qu’un- programme de- relance éco- liants cfécus et dont l'objet est éga- 
notniqtie, passabiemênV&directif» l 'lement dé stimüTer r investissement 
avec des objectifs et des contraintes en infrastructures. 


entendu qu’un milliard d’écus 
seraient réservés à des prêts aux 
PME, assortis d’une bonification 
d'intérêts de 3 %, ce qui coûterait 
30 millions cfécus au budget euro- 
péen. Les ministres des finances, 
qui s’étaient opposés i l'opération 
en Saveur des PME, sont mainte- 
nant priés de donner leur feu vert. 
Quant aux autres prête de la Ban- 
que européenne d’investissements, 
ps n'ont été exécutés jusqu'ici que 
jusqu’à hauteur de 3,3 milliards 
d’écus (sur 7 milliards). Pour accé- 
lérer l’opération, il a été entendu 
d'élargir la gamme de projets éli- 
gibles à l’énergie, aux matériels de 
transport et à la rénovation 
urbaine. 

Si les 8 milliards sont engagés 
en décembre, ceux qui sont favo- 
rables au renforcement de l'initia- 
tive européenne de croissance dis- 
poseront de meilleurs arguments 
qu’aujourd’hui pour demander que 
davantage de crédits soient mobili- 
sés. De mime, il a été décidé de 
bâter les ratifications nécessaires à 


(en matière d'investissements, de 
revenus, de consommation) dont 
on devine déjà qu’ils susciteront 
plus d'un grognement chez les 
Douze. 

Pour l'immédiat, et le ponctuel, 
le président de la Commission a 
obtenu une revanche sur les minis- 
tres des finances. Les ministres 
avaient traîné Les pieds pour mettre 
en œuvre T« initiative européenne 
de croissance» approuvée lors du 
conseil européen d’Edimbourg, 
en décembre 199Z Bs ont été rap- 
pelés à Tordre. Cette «initiative» 
prévoit la création par la Banque 
européenne d'investissements (BEI) 
d’une « facilité » dotée de 8 mil- 
liards d’écus, pour financer princi- 
palement la modernisation des 
infrastructures. 

Sur ce montant, il avait été 


A propos des négociations d'élar- 
gissement de la Commmunauté 
engagées avec T Autriche, la Fin- 
lande, la Norvège et h Suède, les 
Douze n’ont pas semblé considérer 
que les aménagements institution- 
nels nécessaires soulevaient des dif- 
ficultés insurmontables. M. Mitter- 
rand comme M. Dehaene ont ainsi 
estimé que l’opposition souvent 
mise en avant entre «petits», 
«grands» ou «moyens» pays était 
exagérée. Les vraies divergences 
apparaîtront plutôt en 1996 lors- 
qu'il faudra choisir un modèle pour 
organiser la Communauté, entre 
ceux qui sont partisans d’une 
approche fédérale et ceux qui préfé- 
reraient des relations intergouveme- 
mentales, a remarqué le premier 
ministre belge. 

PHILIPPE LEMAITRE 


patience jusqu’à ce que cet 
accord soit respecté; il faut pro- 
téger les convois non seulement 
des agressions qui parfois les 
visent, mais plus souvent des ris- 
ques qu'ils encourent du simple 
fait qu’ils traversent des zones de 
combats et sont pris sous des tirs 
croisés. 

Tons les moyens 
«appropriés» 

Tout cela se fait déjà depuis 
des mois, et ce que les Douze ont 
déridé vendredi, c'est d'augmen- 
ter cet effort. Le projet de texte 
français a été modifié afin de 
refléter plus justement la nature 
- et les limites - de leur engage- 
ment : les Douze s'engagent ainsi 
à a utiliser tous les moyens appro- 
priés pour soutenir l’achemine- 
ment de l’aide humanitaire », et 
non, comme dans le projet fran- 
çais «tous les moyens disponibles 
pour assurer» cet acheminement 
[les moyens disponibles incluent 
l'autorisation de l'ONU de recou- 
rir à la force et l’offre de protec- 
tion aérienne de la FORPRONU 
par l’OTAN]. 

Les Douze ont approuvé la 
proposition faitepar Alain Juppé 
d’augmenter l’effort financier en 
faveur des populations bosnia- 
ques, pour répondre aux appels 
que lance le HCR, et d’inciter 
des pays tiers (le quai d’Orsay 
pense en particulier aux pays 
musulmans) à frire de même. Ils 
soutiennent l'action (déjà enga- 
gée) de remise en état des routes, 
« notamment vers Sarajevo». Le 
« notamment » rectifie aussi, dans 
le texte de Bruxelles, la proposi- 
tion de M. Mitterrand qui n’avait 
cité lundi que la capitale bosnia- 
que, alors que les pires combats 
sévissent actuellement ailleurs, en 
particulier en Bosnie centrale, où 
la situation des populations 
paraît la plus-précaire à l’ap- 
proche de Thiver. 

Enfin, les Douze chargent le 
médiateur David Owen d’obtenir 
des garanties des dirigeants des 
parties en conflit pour le passage 
des secours et ils soutiennent 
l'idée d’un renforcement de la 
FORPRONU le long des itiné- 
raires humanitaires, ce qui pour- 
rait se traduire par un redéploie- 
ment des «casques bleus» 
présents en Bosnie, à défaut de 
l'augmentation de leurs effectifs. 

La démarche de M. Mitterrand 
aura au moins eu le mérite de 
remettre au menu des discussions 
européennes le problème de l'ex- 
Yougoslavie, sous son aspect 
humanitaire. C’est mieux que 
rien, mais ce n'est quand même 
pas la <t grande démonstration» 
qu’avait annoncée le président de 
la République, en «forçant» le 
vocabulaire plutôt que la route 
de Sarajevo. 

CLAIRE TRÊAN 


L’institut monétaire européen 


sera installé 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

«Euro-Bank kommt», titre le 
quotidien populaire BUd Zeitung, 
samedi 30 octobre. A son instar, 
toute la presse allemande se 
réjouit du choix des Douze d'im- 
planter à Francfort, siège de la 
Bundesbank, l’Institut monétaire 
européen (IME), qui sera créé le 
1" janvier 1994 et qui deviendra 
la banque centrale européenne 
quand la monnaie unique sera 
décidée. 

Fruit d’une longue campagne 
de lobbying de la ville, soutenue 
avec constance par le gouverne- 


à Francfort 

vernement. Pour Hans Tiet- 
meyer, président de la Bundes- 
bank, le choix de Francfort est de 
bon augure pour l'indépendance 
de la future banque centrale 
européenne. 

Le choix «n’a pas été acquis 
aisément », a expliqué M. Mitter- 
rand. « Plusieurs pays y voyaient 
des inconvénient (...). surtout 
ceux disposant de places finan- 
cières importantes », qui redou- 
taient de donner «des avantages 
excessifs à la place de Francfort et 
à la zone mark.» Mais, a pour- 
suivi le président français, «dès 
lors que nous faisons une zone 
unique, celle de l’écu. le problème 


Les sièges 

des organisations communautaires 



ment allemand, cette décision est 
interprétée comme un juste 
retour de l'engagement d’aban- 
donner le mark. En Allemagne, 
où la force de la monnaie est un 
pilier central de la démocratie 
d'après-guerre, le choix de Franc- 
fort rassure. Il apparaît comme 
une sorte de garantie qu’un écu 
fort remplacera un mark fort. 

Le chancelier Kohl, qui est 
reparti tout sourire du sommet 
de Bruxelles, a précisé que le 
choix de placer l’IME à Francfort 
équivaut à attribuer également le 
siège de la future banque cen- 
trale. Le ministre des finances, 
Théo Watgel, a déclaré que ce 
choix était « un grand succès de 
la politique européenne » du gou- 


du siège reste important mais pas 
déterminant». 

A Francfort, les autorités de la 
ville et les banques ont célébré 
«le grand jour pour la ville», 
selon l’expression du maire, 
Andréas von Schoeler. Pour Jflr- 
gen Sarrazin, président de la 
Dresdner Bank, l’Allemagne a 
maintenant «la grande responsa- 
bilité d’avancer en faveur de l’Eu- 
rope». 

Francfort est depuis le 
XVI» siècle la principale place 
financière d’Allemagne. La ville 
compte plus de 400 banques, et 
64 000 personnes travaillent dans 
le secteur financier. 

E. L B. 


Les certitudes 
de Margaret Thatcher 


Suite de la première page 

Et, pourtant, elle se conduit 
souvent comme si elle était 
encore en charge des affaires bri- 
tanniques, n’hesitant pas à user 
d'un tou de premier ministre en 
exercice, en recourant au nous de 
Majesté. « Non, proteste-t-elle, je 
ne dis pas « nous devons», mais 
seulement « Nous devrions». Je le 
dis, car je peux encore influencer 
les événements. J’ai eu si souvent 
raison, et le reste du monde m’a 
tellement imitée 1 Prenez les priva- 
tisations, la réforme des syndicats, 
la restructuration de l’industrie. 
Dans le monde entier, maintenant, 
on privatise, y compris en 
France. » 

La diplomatie de l’Occident 
inspire à Margaret Thatcher des 
accès de colère, notamment à pro- 
pos de la Boutie. Elle n’est pas 
tendre pour te Foreign Office, cri- 
tiquant sa recherche du consensus 
à tout prix. 

« Est-ce mieux, lance-t-elie. de 
n’avoir aucune conviction? Le 
consensus, c’est quelque dusse dont 
personne ne veut, mais sur lequel 
tout le monde peut s’entendre. 
C'est le refuge de ceux qui n'ont 
aucun principe. Ce qu'il faut, c'est 
d’abord le leadership, et l'approba- 
tion vient après. Etes-vous fiers de 
votre pays à propos de la Bosnie ? 


Si la réputation dé la Grande-Bre- 
tagne a été restaurée, c'est parce 
que nous avons toujours tenu bon 
face aux agresseurs. Et je regret te 
profondément que la meme politi- 
que n'ait pas été conduite en Bos- 
nie par la Communauté euro- 
péenne. » 


« Depuis que je ms partie, 
le pire est survenu» 


» Quand j’étais au pouvoir, 
jamais on n'a cédé à un agresseur. 
Et, depuis que je suis partie, le 
pire est survenu au cour de l Eu- 
rope. En Bosnie, la brutalité des 
agresseurs serbes est restée impu- 
nie. Le seul qui ait tenté quelque 
chose, c'est le président Clinton, en 
essayant de lever l'embargo sur les 
armes pour que la Bosnie puisse se 
défendre. Il n’a obtenu aucune 
aide ni de la Grande-Bretagne m 
de la France. 

^Aujourd’hui les Bosniaques 
n’ont ni les moyens de se défendre 
ni de se nourrir. Et on laisse tes 
hommes, des femmes et des 
enfants comme cela. Il rt est 
jamais trop tard pour faire quelque 
chose. Ce qui manque aux leaders 
d’aujourd'hui, c’est la volonté. » 



Les tiendrait-elle, eux aussi, 
pour des wets (mous) les diri- 
geants de cette catégorie qu’elle 
fustige tant dans ses Mémoires? 
« Oh ! pire que ça. à propos de la 
Bosnie!» 

Peu encline à reconnaître ses 
erreurs, M“ Thatcher admet 
s'Stre trompée sur l’unificatioa 
allemande, un processus qu’elle a 
tenté de freiner: « C’est vrai, je 
n ‘ai pas obtenu gain de cause. » 
Avant d’ajouter aussitôt : a Mais 
tous les avertissements que j’ai 
lancés à l’époque se sont révélés 


légitimes. L’AUemagne, en s'uni- 
fiant. a totalement déséquilibré 
l’Europe. SI l’ex-RDA s’était pro- 
noncée par autodétermination en 
faveur de l’unification, je n’aurais 
rien dit.» 

Tant de préjugés découlent-ils 
d’un malentendu historique entre 
l'Allemagne et la Grande-Bre- 
tagne? «Ce malentendu, souligne- 
t-elle, est moins profond qu’entre 
l'Allemagne et la France. Pendant 
la campagne pour votre référen- 
dum sur Maastricht, ne dtiûil-ôn 
pas en France qu'il fallait ancrer 


l’Allemagne en Europe? Et le 
chancelier Kohl ne disait-il pas la 
même chose? Pourquoi? Tous les 
deux ont-ils la mêmes appréhen- 
sions? Ne réalisent-ils pas que ce 
qu’ils font, ce n'est pas ancrer l’Al- 
lemagne dans l'Europe mais aug- 
menter la puissance d'une Alle- 
magne à nouveau dominante? Et 
tout cela dans le cadre du traité de 
Maastricht, dont je ne voulais 
pas.» Lorsque la Communauté 
européenne est née, la France et 
l’Allemagne étaient de puissance 
comparable. De Gaulle étant le 
« grand aîné» ( senior partner) et 
Adenauer en position de «cadet» 
(junior). Maintenant, c’est Helmut 
Kohl le «grand aîné», et François 
Mitterrand vraiment le «cadet». 
«A la place des Allemands, je 
n'abandonnerais pas la Bundes- 
bank. la meilleure en Europe ; je 
ne voudrais pas de monnaie uni- 
que. Pourquoi diable n’ont-ils pas 
suffisamment confiance dans leur 
propre avenir pour dire les choses 
ainsi? Pourquoi ont-ils à ce point 
peur d’eux-mêmes en disant : non, 
il vaut mieux que l'Allemagne soit 
ancrée à l'Europe?» 

Pour conjurer le risqué d’une 
domination de l’Allemagne, nom- 
bre de dirigeants prônent sa plus 
grande intégration au sein du 
continent. Thatcher réfute 
une telle stratégie. « Mais quelle 
sorte de logique est-ce là? Com- 
ment pouvez vous penser qu’en 
intégrant davantage l'Allemagne 
en l’Europe, vous obtiendrez autre 
chose qu’une Allemagne dominant 
l’Europe? C'est d'ailleurs ce qui se 


passe. L'Allemagne voulait 
reconnaître la Croatie? Les autres 
ont suivi. Elle voulait le siège de la 
banque centrale? Elle l’a. Il suffit 
que le chancelier Kohl dise : je 
veux ceci, je veux cela, et tout le 
monde dit oui. En augmentant la 
suprématie de l’Allemagne en 
Europe, vous diminuez l’identité 
nationale des autres pays. Vous, la 
France, vous êtes en train de deve- 
nir une province de l 'Europe parce 
que vous voulez le fédéralisme. 
Vous voulez une Europe des pro- 
vinces. dont la plus forte sera l'Al- 
lemagne. Moi, je n’en veux pas. 
La France est une nation bien 
plus ancienne que l'Allemagne. Je 
veux une Europe fière. Je veux 
une France à la de Gaulle, v 

Une Europe des patries, en 
quelque sorte? «Oui.., mais dom- 
mage qu'en France le sentiment 
pro-européen aille de pair avec 
l anti-américanisme. C'est 
absurde! Si vous rejetez les Amé- 
ricains en dehors de l'Europe, crai- 
gnez pour votre avenir !» Pour 
Margaret Thatcher, une seule réfé- 
rence, un seul modèle : «C'est 
forcément Winston Churchill Per- 
sonne ne l’a égalé. Il avait tou- 
jours raison, mais, pendant long- 
temps, on ne Ta pas écouté. » 
Pourtant, ses compatriotes n’hési- 
tèrent pas, le moment venu, à se 
séparer de lui. <rC’en vrai Et c’est 
la grande différence entre nous 
deux : les Britanniques ne m’ont 
jamais chassée du pouvoir... » 

Propos recueillis par 
JEAN-PIERRE LANGELUER 
et LAURENT ZECCHINI 
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Pérou : le «moi ou le chaos» du président Fujimori ET- 3 


Les pays ceatre-araéricains j \j, übtlfl 


Le chef de l’Etat péruvien semble assuré d’un «om» massif au référendum constitutionnel du 31 octobre, 

ce qui lui permettrait de se présenter pour un second mandat 


de notre envoyé spécial 

« Moi ou le chaos. » Le prési- 
dent Fujimori n'a négligé aucun 
effort ni aucune manœuvre pour 
obtenir un «oui» massif au réfé- 
rendum du 31 octobre sur l'ap- 
probation ou ie rejet de la 
Constitution révisée qui prévoit, 
pour la première fois, la possibi- 
lité d’une réélection immédiate 
du cbef de l’Etat. Comme en 
novembre 1992, pour les élec- 
tions à l’Assemblée constituante, 
il s'est engagé totalement dans 
□ne campagne où la dispropor- 
tion entre les moyens de l'appa- 
reil d'Etat et ceux d'une opposi- 
tion divisée et incertaine est 
écrasante. Le matraquage publici- 
taire est & sens unique. 

«Au Pérou, que lu aimes, dis- 
lui oui » Plaçants géants, bande- 
roles, spots répétitifs à la télévi- 
sion et a la radio sont à la gloire 
exclusive d'un gouvernement qui 
donne volontiers ces jours-ci 
dans le triomphalisme. 

Depuis deux mois, M. Fuji- 
mori a sillonné le pays, multi- 
pliant les promesses, distribuant 
des ordinateurs japonais dans les 
bourgades les plus reculées des 
Andes et de l'Amazonie. H a lui- 
même indiqué le véritable enjeu 
de la consultation. «Il s'agit, 
dit-il, de savoir si l'on est pour ou 
contre mon gouvernement.» Et il 
a précisé franchement qu’il 
escomptait une «légitimation» 
de son «auto-coup d’Etat» du 
5 avril 1992 (dissolution du Par- 
lement et réorganisation autori- 


ques mois de purgatoire au gou- 
vernement de Lima et de 
sérieuses réserves de l’administra- 
tion américaine qui n'ont pas 
encore été dissipées. L’élection 
d’une Assemblée constituante, 
sous la supervision plus ou moins 
vigilante de l’Organisation des 
Etats américains, en novembre 
1992, a certes permis le retour du 
Pérou «ton» la famille latino-amé- 
ricaine et sa réintégration, depuis 
mars 1993, dans la communauté 
financière internationale. 
M. Fqjimori n’en a pas pour 
autant modifié sa philosophie. 


pour le Pérou. » Prudent, M. Fuji- 
mori se garde d'être trop préris. 
Il élude. «Le peuple déciaera», 
dit-iL Avec un taux de popularité 
qui tourne encore autour de 
60 %, les perspectives lui sont 
favorables. Bien que les derniers 
sondages sur le scrutin du 
31 octobre, connus mercredi 27, 
indiquent un tassement du «oui» 
et une certaine progression du 
«non», la marge semble encore 
confortable. 

< r Cette consultation est une 


1ère, « afin de mettre un terme 
aux combats». 


imposture , affirme le sociologue 
Hernando de Soto, qui fut 
conseiller de M. Fujimori pour 
les affaires de lotte contre la dro- 
gue. Ces «oui» vont voter par 
peur du terrorisme; les «non» 
par crainte d’une vraie dictature. 


Président 
à raie? 


taire de l’appareil judiciaire). Il 
s’agit bien d’un plébiscite. 

Ce qu’on a appelé le Fujimo- 
razo du S avril, et qui a fait 
malheureusement des émules en 
Amérique .latine, a coûté quel- 


Autodidacte, joueur d’échecs, 
ce président atypique a réussi 
depuis trois ans à contrôler une 
situation difficile et a marqué des 
points, en particulier contre la 
subversion du Sentier lumineux. 
□ continue à ne pas croire aux 
vertus de la démocratie, et s’en 
flatte. H l'a redit récemment à ses 
collègues du groupe de Rio, réu- 
nis & Santiag o-du-Cbili, jetant un 
froid dans cette assemblée prési- 
dentielle. Contraint pourtant de 
respecter les formes, M. Fujimori 
attend d’une victoire très nette 
au référendum la fin des der- 
nières préventions de Washington 
à son égard. Et la possibilité 
légale de se maintenir au pouvoir 
au moins jusqu’à l’an 2000. 

Certains de ses partisans les 
plus enthousiastes ont d^jà 
avancé Vidée de le nommer prési- 
dent à vie. « Pourquoi pas, dit 
Martha Chavez, membre de l’As- 
semblée constituante. Puisque ce 


Il n'y a pas eu te moindre débat 
public sur la nouvelle Constitu- 
tion, ses bons ou ses mauvais 
côtés...» 

Dans cette bataille pour la 
consolidation d'un pouvoir auto- 
cratique, M. Fujimori a trouvé le 
soutien surprenant de l’homme 
qui apparaissait comme son 
ennemi irréductible, AbimaSl 
G uzman, leader suprême du Sen- 
tier lumineux, arrêté sans gloire 
en septembre 1992, et incarcéré 
depuis dans une prison de haute 
sécurité. 


L'étonnant retournement 
d’Abimaël Guzman 


Dans une lettre adressée au 
chef de l’Etat et lue devant les 
caméras de la télévision, le diri- 
geant de la guérilla maoïste q ui a 
causé la mort de quelque vingt- 
cinq mille personnes depuis 


Spectaculaire retournement : la 
« quatrième épée du marxisme 
après Marx, Lénine et Mao » 
rend hommage à Fujimori, 
applaudit même au coup de force 
du 5 avril et approuve, avec quel- 
ques nuances, la gestion libérale 
de l’économie par le gouverne- 
ment. « Depuis que vous exercez 
ie pouvoir ; déclare Guzman, dans 
son message, les faits montrent 
que votre gestion a conduit à des 
avancées objectives. » L’homme 
est méconnaissable. Le terroriste 
hirsute, le bagnard éructant et en 
tenue rayée, enfermé dans une 
cage comme un animal féroce de 
septembre 1992 a laissé la place 
à un gentleman iunetté, rasé de 
près, la moustache et la barbe 
soigneusement coupées, ses che- 
veux gris teintés de noir, vêtu 
d’un blouson élégant et s’expri- 
mant avec modération. Le sup- 
porter numéro un de Fujimori est 
redevenu le prof de philo plutôt 
discret de V université d’Ayacu- 
cho, dans les années 60. A quel 
prix? Et pour quelle vraie rai- 
son? « C’est son écriture, mais ce 
n'est pas sa pensée », affirment 
des sympathisants sentiéristes, 
non moins stupéfaits, semble-t-il, 
que ie Péruvien moyen. Dans les 
milieux officiels, c’est évidem- 
ment la satisfaction totale, à 
peine tempérée par les derniers 
attentats terroristes (une voiture 
piégée a encore explosé mardi 
soir à Faéroport international de 
Lima). «Ce sont les derniers sou- 
bresauts de la subversion », 
affirme une personnalité mili- 
taire. Le dernier quart d’heure 
donc~. 


man a obtenu une notable amé- 
lioration de ses conditions d’in- 
carcération (visites régulières de 
sa compagne, la camarade Elena 
ïparaguirre, numéro deux du 
Sentier, également incarcérée), un 
statut virtuel de prisonnier politi- 
que et d’interlocuteur valable. Il 
a modifié son langage. Fujimori 
n’est plus ce « rat immonde» 
voué a l’extermination, mais 
monsieur le président. Mais il a 
sans doute perdu l’appui et l’adu- 
lation de nombre de militants du 
Sentier, sans qu’on puisse encore 
apprécier l’ampleur de la désaf- 
fection et ses conséquences. 


Moins surprenant peut-être, 
l’homme qui a préparé et orga- 
nisé depuis des mois ce retourne- 
ment est Vladimir Montes in os, 
éminence grise des services 


secrets, conseiller favori de Fuji- 
mori, ancien avocat de tran- 


mori, ancien avocat de trafi- 
quants de drogue et accusé par 
un général aujourd’hui en exil en 
Argentine d’avoir dirigé des esca- 
drons de la mort responsables de 
graves violations des droits de 
l’homme à Lima. 


MARCEL NIEDERGANG 


Les présidents île six pays 
d'Amérique centrale ont signé, 
vendredi 29 octobre, à Guate- 
mala, un protocole d'accord d'in- 
.tégration économique dans le but 
de p a r venir à une zone de lïbi®- 
échangc de 30 millions de 
consommateurs, mais les freins à 
la création d’un marché commu- 
nautaire restent importants. 

Le protocole a été signé au 
.terme d’un sommet de trois jours 
réunissant les chefs d’Etat 
Ramiro de Leon Carpio (Guate- 
mala), Alfredo Cristiani (Salva- 
dor), Vîoleta Chamorro (Nicara- 
gua), Rafael Callejas (Honduras), 
Rafael Angel Calderon (Costa- 
Rica) et GuîUermo Endara 
(Panama). 

Cet accord réactive celui 
datant de 1961 tombé en désué- 
tude en raison des conflits armés 
de la région. Aucune date n’a été 
fixée pour la création d’une zone 
de libre-échange et le protocole 
d’accord devra are soumis à l'ap- 
probation des Parlements de cha- 
que pays avant d'entrer en 
vigueur. 

Le document stipule que les six 
pays se sont engagés à former 
une union économique «de façon 
volontaire, graduelle, complémen- 
taire et progressive». - (AFP.) 


REPÈSES 


AZERBAÏDJAN 

Les indépendantistes 
arméniens 
veulent négocier 
en position de force 


avoir rencontré récemment. 
Enfin, après un an d’enquête, 
cinq policiers, dont un commis- 
saire adjoint, ont été arrêtés ven- 
dredi h Milan pour complicité 
avec le Mafia, h une époque oh 
celle-ci avait constitué une vérita- 
ble base d’activités dans un par- 
king de la vifle. - (AFP.} 


qui est bon -pour Fujimori-est bon .treize. ans propose des pourpar- 


En échange de cette volte-face 
phitôlj inattendue, AbtraaHGuz- 


LOIN DES CAPITALES 


La vallée 
du Soleil levant 


Après avoir pris le contrôle 
cette semaine du sud-ouest de 
l'Azerbaïdjan, les indépendan- 
tistes arméniens du Haut-Kara- 
bakh orit proposé l'échange de 
ces territoaes contre une raoôn- 
naissancs'tfe l'indépendance du 
Haut-Karabakh par Bakou. « Cola 
doit être fait simultanément 
parce que. si nous rendons les 
territoires les premiers, r Azer- 
baïdjan refusera de rtiscuter avec 
nous», a déclaré, vendredi 
29 octobre è l'AFP, Karen 
Babourian, le président du Parle- 
ment de Stepanakart, la capitale 
du Haut-Karabakh. 


PAYS-BAS 


Un élu d'extrême droite 


VAIE DO AMANHECER (Brésil) 

de notre envoyé spécial 

« Sauvez Dieu. Soyez les bienvenus, et 
évitez de klaxonner » : ie panneau d'entrée 
du village de la vallée du Soleil levant est 
inhabituel. De chaque côté de ia route en 
terre qui mène è la place du village, l’on 
trouve pourtant les mêmes petites maisons 
basses et les mômes chevaux que dans 
toute autre bourgade brésilienne. La s'arrête 
le rapprochement. Les femmes sont ici le 
plus souvent vêtues comme des princesses 
orientales, et les hommes arborent des uni- 
formes les faisant ressembler è des shérifs 
d’opérette. 

Au beau milieu de la cité trônent une 
grande statue du Christ, urt temple et des 
autels en plein air. Car la vallée du Soleil 
lavant, ou Vais do Amanhacer. est le ber- 
ceau de la «doctrine du Levant». L’extrava- 
gante tenue des prêtresses et des prêtres 
de cette «Eglise» n'est qu'un des aspects 
d’un ensemble plus complexe, mêlant dans 
un village tout entier la religion cathofiqua, 
l’Orient, les Indiens, les Incas et Toutankha- 
mon. 


affichées : .«La force n'est pas dans fa vio- 
lence, mais dans le moral», ou bien « nous 
ne sommes pas politiciens, nous devons 
donc obéir aux lois, et accomplir avec 
dignité ce que nous demandent les gouver- 
nants de notre nation». Le programme est 
annoncé è coups de sirène de pompiers 
selon un code préétabli et immuable : hindi 
à 22 heures « échange d'énergie avec une 
tribu indienne», mercredi, samedi et 
dimanche cultes è 12 h 30 et .14 h 30 
(précises). Le 1“ mai est ie jour des «doctri- 
naires» et, le 30 octobre, anniversaire de 
jTïa Meiva, est joliment surnommé «le jour 
loft» changement des roses». I 


dament, peu d'argent, aucune violence et 
des contraintes légères excluant la participa- 
tion è d'autres rites religieux et la prohibi- 
tion de consommation d'alcool. 




I LAVALLÉE I 
[ou SOLEIL levant! 


Irasllla 


Tout a commencé un beau jour de l’année 
1969 quand Tia Meiva installa son «Eglise» 
dans ce site, toujours perdu malgré la petite 
centaine de kilomètres qui le sépare du 
cœur de Brasilia. Décédée en 1985, Tïa 
Miava, à la tais médium, veuve et camion- 
neur, était une femme de fort tempérament. 
Elle a formé au fil des ans des dizaines de 
«professionnels» selon une hiérarchie com- 
plexe de «médiums», «nymphes» (de la 
Lune ou du Soleil) et «doctrinaires». Tous 
sont des «jaguars» issus de le Terre. Cha- 
que prêtre arbora les insignes de ses dis- 
tinctions et de ses privilèges qui font res- 
sembler son poitrail â celui d'un officier 
galonné d'une quelconque République bana- 
nière. 


B R É S I iJp- 


: JÈ I 

- 'j 


Depuis plus de vingt ans, des centaines 
de gens se pressent pour se faire guérir, 
pour comprendre leurs maux et finissent 
même parfois par s'installer, comme José 
Morde, hier «agent de police alcoolique» et 
aujourd'hui «centurion» et « jaguar doctri- 
naire de 2- échelon». Les «patients» sont 
parfois illustres. La vallée du Levant a ainsi 
vu défiler de nombreux acteurs, députés, 
sénateurs, et même deux anciens prési- 
dents de la République, venus se faire soi- 
gner ou simplement consulter leurs oracles. 

En un banal mercredi, dans le centre qui 
fonctionne « vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre», des dizaines de personnes se pres- 
sent au coeur du temple, et attendent leur 
tour pour être pris en main par un médium 
et un doctrinaire le temps d'un parcours 
destiné è les «soigner». Un vaste caphar- 
naûm intérieur, qui mêle les décorations 
pauses. Iss fastes orientaux et le délire du 
facteur Cheval, abrite les multiples cérémo- 
nies qui se déroulent en même temps. Les 
prêtres et prêtresses circulent et officient 
en grandes tenues comme ils le font, è tour 
de rôle, lors des innombrables et quoti- 
diennes célébrations extérieures. i 


Les forces arméniennes se 
sont totalement emparées, jeudi, 
de Zanguelan, c'est-à-dire du 
sud-ouest de l'Azerbaïdjan, 
coincé entre la frontière iranienne 
au sud, l'Arménie è f ouest et la 
Haut-Karabakh au nord, chassant 
les soixante mffle habitants vers 
le reste de l'Azerbaïdjan è tra- 
vers l’Iran. Avant Zanguelan, 
elles avaient étendu leur contrôle 
è toutes les régions azerbaïdja- 
naises è l’ouest (Kelbadjar), à 
l'est (Agdam) et au sud (Fizouli) 
du Haut-Karabakh. - 


La majorité arménienne de 
l'enclave du Haut-Karabakh, en 
rébellion contre la tutelle de 
Bakou depuis 1988,. a massive- 
ment voté en décembre 1991 en 
faveur de l'indépendance de leur 
régfon, qu'aucun Etatn'a recon- 
nue. Apres l'Iran, qui accueille 
plusieurs dizaines de milliers de 
réfugiés azéris, c'est la Turquie 
qui a demandé. Jeudi, une réu- 
nion urgente du Conseil de sécu- 
rité de l'ONU. - (AFP.) 


Pour la. première fois dans 
l'histoire parlementaire des Pays- 
Bas. un élu défendant des idées 
racistes, Hans Janmaat chef de 
f3e et unique élu national du pmi 
populiste et extrémiste... des 
Démocrates du Centre (CD), a 
été applaudi par une partie du 
public qui assistait, mercredi 
26 octobre, aux travaux de la 
Chambre. La scène s'est dérou- 
lée pendant ia discussion du 
budget de l'agriculture, lorsque 
M. Janmaat a proposé que l’ar- 
gent consacré à l'accueil des 
demandeurs d'asile soit utilisé m 
faveur des agriculteurs. Traité de 
«raciste» par l'orateur travailliste 
qu'il venait d’interrompre, 
M. Janmaat a exigé que cette 
« insulte » sort retirée 
des minutes du débat. C’est 
alors que des applaudissements 
ont retenti dans la tribune publi- 
que. - (Corrasp.) 


ROYAUME-UNI 


MM. Major et Reynolds 
évoquent une reprise 
du dialogue anglo-irlandais 


ITALIE 


Le village est marqué en de multiples lieux 
par les ouvrages de Tia Meiva et de ses 
successeurs. Outre le temple, le pigeonnier 
et les forums è ciel ouvert, un grand lac est 
bordé des statues de déesses antiques. 
Une pyramide d’une quinzaine de mètres 
abrite sa photo, une statue de Jésus et un 
immense portrait de Toutankhamon aux 
côtés d'« apôtres» indiens coiffés de super- 
bes parures de plumes. 

Des monuments à le Lune et au Soleil, 
des candélabres juifs ou des ellipses 
«sacrées» jalonnent aussi la cité. Au détour 
des ruelles, les pensées de Tia Meiva sont 


Avec une grands gentillesse, les prêtres 
«doctrinaires» ou «médiums» tentent d'ex- 
pliquer leurs rites et croyances : le profane 
parvient à comprendre (a réincarnation de 
François d’Assisa en Père Se ta Branca, à y 
déceler l'influence inca, la présence des 
déesses mythologiques, des pharaons 
égyptiens, ou des pigeons de saint Fran- 
çois, mais perd un peu pied quand, selon le 
ministre Ypuems, l’uniforme devient « une 


La doctrine du Levant a peu d'ennemis au 
village, en grande partie parce qu'elle .est 
née en même temps que lui. «De plus, 
comme le souligne le Père Jésus Hortal, 
professeur à l'Université catholique de Ffio- 
de-Janeiro et grand spécialiste des 
«sectes», eBe développe une idéologie très 
pacifiste et tolérante fondée sur le travail 
communautaire.» 


Arrestation 

de l'ancien chef 

des services secrets civils 


Vôtre». L'arrivée de la Lune et du Soleil et ia 
coffine « laboratoire de recueil des esprits » 
achèvent de désorienter le non-initié. 


Village de cinglés Is Vafe do Amanhacer? 
Peut-être. Mais cette « Eglise » qui, dit le 
centurion José Mord», «n’est ni une secte, 
ni une religion, mais une science», ne< 
dérange guère : pas de mystérieux embriga- 


Ses plus féroces adversaires se conten- 
tent donc d'appréciations affectueuses sur 
les « fous sympathiques».. et d'autres rigo- 
lent, comme ce syndicaliste de la CUT (cen- 
trale ouvrière), qui affirme pourtant : 
«Depuis que mon père est à leur côté, 3 a 
cessé de boire et d'être agressif et est 
devenu le plus charmant des hommes.» Le 
maire, lui, se frotte les mains devant l'afflux 
de visiteurs, « fidèles » ou non, et se sur- 
prend è émettre des lettres officielles adres- 
sées è «l'Eglise» et commençant par «nous 
sommes tous des jaguars». Dans la vallée 
du Soleil levant, tout est possible. 


DENIS HAUT1N-GUIRAUT 


Hiccardo Malpica, ancien chef 
des services secrets civils ita- 
liens, le Sisde, a été arrêté ven- 
dredi 29 octobre, dans te cadre 
d'une enquêta sur des détourne- 
ments de fonds. Des fonds 
secrets, pour plusieurs milliards 
de Eres, auraient été détournés è 
des fins personnelles par des 
responsables de ces services. 

Par ailleurs, Donatella Di Rosa. 
-surnommée par les médias (a 
« Mata Hari italienne», et son 
mari, le colonel Aldo Michittu. 

; gui av aient alerté l'opinion sur de 
prétendus préparatifs de putsch, 
ont été arrêtés jeudi è Udine, 
dans le nord du pays. Ils sont 
poursuivis pour calomnia contre 
Cecflia Amodto, mère d'un terro- 
riste d'extrême droite tué en 
1976 dans un accident de voi- 
ture et qu'ils avaient affirmé 


En marge du conseil extraordi- 
naire de Bruxelles, vendredi 
29 octobre, le premier ministre 
britannique, John Major, et son 
homologue de République d'Ir- 
lande, Albert Reynolds, ont 
rédigé une déclaration commune 
è propos de la situation en - 
Irlande du Nord, dans -laquelle ils 
affirment notamment : «Dès tors 
que la violence cessera en tMster 
et que cela sera suffisamment 
démontré, de nouvelles portes 
pourront être, ouvertes et les 
gouvernements britanniques et 
Irlandais accepteront de répon- 
dre de façon Imaginative è cette 
nouvelle donne.» 


La texte salue les «efforts cou- 
rageux» de John Hume - catholi- 
que modéré qui vient.de mener 
avec Gerry Adams, président cto 
Sinn Fein, considéré comme le 
branche politique de l’Armée 

républicaine irlandaise (IRA), des 
conversations bilatérales concré- 
tisées par la présentation d'un 
document -, mais souligne néan- 
moins que «route initiative ne 
peut être prise que par les deux 
gouvernements» Irlandais et bri- 
tannique. Sur place, près de Bel- 
fast; deux jeunes. catholiques. ont 
été tués jeudi soir. - (AFP, Beu- 
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Un entretien avec le président égyptien 

i Moubarak : « L’islamisme n’es 
un problème dans notre pays » 


:>■ 


■a,. 


« Surtout , ne comparez pas la 
situation en Egypte et celle en 
Algérie l» Le président Hosni 
Moubarak insiste dans sa mise en 
garde. Il a pu vérifier qu'à Paris - 
où il vient d'effectuer une visite de 
quarante-huit heures -, on porte 
une attention toute particulière à 
ce qui se passe de Tautre côté de 
la Méditerranée, notamment 
quand la plus grave incertitude 
demeure sur le sort des trois Fran- 
çais enlevés, 1e 24 octobre, à Alger. 
11 sait qu’un parallèle peut paraître 
i névit able. Cest pourquoi il 
affirme que le péril islamis te rfaiï^ 
son pays est sans commune 
mesure avec celui qui existe en 
Algérie, que le contexte politique, 
économique et social est très diffé- 
rent d’un pays à l’autre. Et de 
préciser, par exemple, que les inté- 
gristes n’ont empesté aucun succès 
électoral d’envergure en Egypte. 

Affable, tour à tour enjoué et 
tranchant, cet ancien militaire à la 
solide carrure, fort de douze ans 
de pouvoir, fait montre d’une 
grande assurance. Q rappelle la 
thèse officielle sur l'attentat com- 
mis, mardi dernier, Ama tm grand 
hôtel du Caire, où trois étrangers - 
dont un Français - ont été tués : 
l’auteur est «un malade mente/»; 
3 n’existe aucun lien évident avec 
un groupe extrémiste im«nlman fl 
ne s’attarde pas sur l’assassinat 
d'un officier supérieur de la police, 
deux jours pins tard, en Haute- 
Egypte. Au Caire, on ne compte 
plus guère les agressions contre les 
forces de l’ordre, même s’il est 
vrai que oeüefrd sont encore beau- 
coup moins nombreuses qu’en 
Algérie. 


rrti 


Pas de partis 
religieux 

«L ititôn&me rfest pas un pro- 
blème aujourd’hui en Egypte ...a, 
M. Moabttrek est r péremptoire ! la 
violence due & l'intégrisme reli- 
gieux est le fait « d’une toute petite 
minorité», dont l’influence est des 
pins limitées sur la masse de la 
population, celle-ci étant, selon lui, 
«modifie» dans son ensemble, 
parce que nourrie d'une très 
ancienne tradition de ta pratique 
d’un islam « véritable ». II est 
convaincu que, si cet extrémisme a 
pu se développer ces dernières 
années en Egypte, c’est en fonction 
d’ «un phénomène international », 
grâce à ï« argent de l'étranger» et 


que, s'il trouve quelque appui 
la population, c’est en ayant sou- 
vent recours à la «menace». «Ce 
sont vraiment des terroristes », 
ajoute-t-il Mais le raïs reconnaît 
tout de même que la «pauvreté», 
dans laquelle vivent nombre 
d’Egyp tiens, est un facteur d’au- 
dience pour ceux qu’il accuse de 
□e vouloir, en se drapant dans pis- 
tant, que « détruire la démocratie, 
fomenter un coup d’Etat et imposer 
leur loi par la force». 

Pour lutter contre ce danger, y 
a-t-il d’autres moyens que ceux 
d’une sévère répression dont 
Amnesty International dénonçait 
récemment tes excès? Le président 
Moubarak admet que des 
« bavures » sont commises, mai* 
prétend que «les responsables sont 
poursuivis». Il admet aussi qu’un 
islamisme préférant le combat 
politique à l’action violente a 
gagné du terrain dans la société 
égyptienne, en pénétrant certaines 
de ses structures. 

Des intégristes, proches des 
Frères musulmans, ont ainsi rem- 
porté - avec des méthodes plus ou 
moins avouables - les élections au 
sein de plusieurs organisations 
professionelles nationales, telles 
celles des 
et 

die 

que 10% de votants, dit-iL Ai 
on a décidé de modifia' la législa- 
tion pour obliger à une participa- 
tion minimum de 50 %, afin que 
la majorité puisse s’exprimer.» 

S’insurgeant contre la manière 
dont ces islamistes détournent la 
démocratie & leur profit, M. Mou- 
barak précise que, en dehors de la 
répression, il est nécessaire de se 
doter <Tun arsenal politique. A ce 
propos, U redît son credo: «Sur- 
tout, ne pets autoriser la création de 
partis politiques fondés sur la reti- ' 
gion.» 11 indique qu’il s’était per- 
mis de^dqj^ejr.çe çoi^eiL voilà , 
quelques muées, aux dirigeants 
algériens et jordaniens, qui ne 
l'ont pas suivi, au contraire du 
régime tunisien. 

Le raïs convient aussi de la 
nécessité d’un traitement social et 
économique dn problème pour 
empêcher les islamistes d’exploiter 
tout mécontentement fl évoque ta 
création d’un Fonds social pour 
compenser les effets d’une politi- 
que de rigueur imposée par le 
FMI, et plus encore des projets de 
développement en zones rurales, 



ainsi dans tes « nouvelles cités du 
disert » bois du Caire. Mais D ne 
s’étend guère sur les détails de ces 
efforts. 

En revanche, il souligne que 
Faide internationale dont bénéficie 
largement l'Egypte, notamment 
depuis la guerre du Golfe, doit 
continuer. Plus que jamais, même 
s’il est davantage question aujour- 
d’hui de soutenir l'autonomie 
palestinienne. Le président Mou- 
barak n’hésite pas à affirmer que 
« rien ne peut se faire au Proche- 
Orient sam l'Egypte». On ne peut 
être plus clair. «Si la communauté 
internationale ne nous aide plus, 
dit-il, nous ne pourrons plus jouer 
le rôle très positif que nous Jouons 
pour la paix au Proche-Orient. » 

le rôle-clé de l’Egypte 
au Proche-Orient 

L’Egypte, qni accueille actuelle- 
ment les négociations sur l'appli- 
cation de l’accord israélo-palesti- 
nien et se targue d’avoir utilement 
œuvré pour préparer celui-ci, après 
avoir largement contribué au lan- 
cement du processus de paix 
défini à Madrid en 1991, ne cesse 
d’offiir ses bons offices pour par- 
venir à une paix globale dans ta 
région. L’Egypte se considère pins 
que jamais comme le pivot de 
toute diplomatie an Proche-Orient, 

F indispensable intermédiaire entre 
les Occidentaux et le monde arabe. 

C’est ainsi que beaucoup 
D’Egyptiens, le président en tête, 
sont persuadés que cette activité 
internationale mérite d’être soute- 
nue non seulement politiquement 
mais encore financièrement. 

Avant de venir en France, 
.M. Moubarak éjait à Washington, 
où il s’est longuement entretenu 
avec le président Bill Clinton et tes 
coflaborâteure de ce dernier. Pute» 
samedi matin, il quittait Paris 
pour se rendre directement à 
Damas afin de s’entretenir une 
nouvelle fois avec son «vieil ami» 
Hafez El-Assad. «Il faut faciliter 
maintenant un accord entre Israël 
et la Syrie, dédare-t-fl à ce sujet 
Nous y travaillons beaucoup (_.). Je 
suis sûr qtf Assad et Rabin veulent 
aboutir, et je pense que l'on peut 
parvenir à un arrangement d’ici 
trois à quatre mois.» 

FRANCIS CORNU 


AFRIQUE 


BURUNDI 


Les pays voisins réclament une force internationale 


Les représentants de l’Organi- 
sation de l'unité africaine 
(OUA) du Burundi, du Zaïre, 
du Rwanda et de Tanzanie, 
réunis à Kigali (Rwanda), ont 
insisté, dans on communiqué 
publié vendredi 29 octobre, sur 
«l'urgente nécessité de mettre 
jsur pied une force de stabilisa- 
tion ayant pour mission de réta- 
blir la confiance et la sécurité 
flans ce pays». 


Cette force, à laquelle le 
Zaïre et la Tanzanie auraient 
promis de participer, doit être 
mise sur pied par le secrétaire 
général des Nations unies, en 
concertation avec l’OUA et le 
gouvernement légitime du 
Burundi, ont estimé les partici- 
pants à la réunion. D’autre 
pan, le pone-parole du Haut 
Commissariat de l’ONU pour 
les réfugiés (HCR) a indiqué. 


vendredi à Genève, que près de 
600 000 Burundais ont fui leur 
pays. A Paris, le ministère des 
affaires étrangères a annoncé 
que la quasi-totalité des quel- 
que 900 Français résidant dans 
le pays ont été regroupés à 
Bujumbura. Le gouvernement 
français a envoyé, vendredi, au 
Rwanda, 40 tonnes de secours 
pour les réfugiés. - (AFP, Reu- 
ter .) 


«Es mm ont massacrés» 

Les Butas, qui vengent la mort du président assassiné, 
sont victimes des exactions des militaires tutsis 


MAHWA 


de notre envoyé spécial 

Sur la piste poussiéreuse, à 
l’extrême sud cfe la province de 
Grtaga, un silence trouble plane 
sur la campagne. Hormis quel- 
ques bergers, 9 n'y s personne 
dans les champs. Quelques 
centaines de mètres après ce 
qui semble être un camp mili- 
taire, apparaît un village incen- 
dié, abandonné. La première 
maison en dur a résisté au feu. 
Deux corps sont étendus dans 
ta cour. A (Intérieur, gréant six 
jeunes gens couverts de sang, 
immobiles, à l'évidence laissés 
pour morts par (es tueurs. Mais 
quatre d’entre eux vivent 
encore. Derrière un lit de bots, 
l’un d'eux agite son bras en 
silence. Dans la cour, un des 
c corps» s'est retourné violem- 
ment U a une cheville arrachée 
jusqu'à l'os. Une autre victime 
nous regarde, hagarde, en 
reprenant conscience. Personne 
alentour. Trois jeunes qui' mar- 
chaient sur ta piste, un sac de 
voyage sur la tête, rebroussent 
brusquement chemin en décou- 
vrant la tuerie. 

Emmené au dispensaire du 
village le plus proche, Butwé, 
âgé de quinze ans, allongé sur 
une table, secoué de spasmes, 
raconte. N'ayant plus de travail 
à Bujumbura, la capitale paraly- 
sée depuis le coup d'Etat, il 
avait décidé avec ses amis de 
revenir vers ses collines. A 
Mahwa, des militaires les ont 
arrêtés. «Hs nous ont pris notre 
argent, nous ont fait rentrer 


dans la maison où ils nous ont 
massacrés. » L'infirmière ne sait 
pas s'il va survivre. Aucun 
organe vital n'a, semble t-il, été 
touché. Mais une balle lui a tra- 
versé le corps de part en part. 

Nous nous proposons de le 
ramener dans un hôpital de la 
capitale, avec les trois autres 
survivants. Mais ie curé du vil- 
lage, le Père Balthazar, qui a 
pris (es choses en main, veut 
se faire accompagner par les 
mffitaires. «La zone, au nord de 
cette route, est dangereuse, il y 
a beaucoup c f assaillants . » 


Les séquelles 

des affrontements de 1972 


Les soldats contactés à 
Ma tan a, la localité voisine, 
paraissent surpris, puis finissent 
par déclarer qu'ils se chargeront 
eux-mêmes d'aller. .récupérer les 
blessés et de les déposer à 
l'hôpital de Matana. t C’est 
notre travail, inutile que vous 
les transportiez à Bujumbura. 
nous le ferons nous-mêmes si 
nécessaire», insiste le comman- 
dant Paul Rukuki. Curieuse 
volte-face... Sont-ils sincères ou 
auraient-ils l'intention de suppri- 
mer les témoins gênants d'une 
exaction militaire? 

Comme le Nord-Est, cette 
région est ravagée par les 
affrontements ethniques depuis 
le coup d'Etat du 21 octobre. 
C’Mt Ici qu’ont au lieu les 
grands massacres de 1972 


(plus de cent miUa tués} qui ont 
tait fuir des miniers de Hutus en 
Tanzanie, où ils sont aujourd'hui 
plus de deux cent mille. Leurs 
terres ont été confisquées par 
leurs voisins tutsis ou reven- 
dues par l'Etat. Depuis la vic- 
toire du président hutu Melchior 
Ndadayé aux élections du 
1*> juin dernier, les paysans 
spoliés, ou leurs descendants, 
cherchaient à récupérer leurs 
possessions en s'adressant aux 
tribunaux, ou par leurs propres 
moyens. A ta faveur de l’anar- 
chie qui a saisi ie pays depuis 
dix jours, beaucoup ont tenté 
d'éliminer les er occupants tut- 
sis» tout en vengeant la mort 
de leur président. 

Des centaines de réfugiés tut- 
sis longent la route Bujumbura- 
Rutana. Et depuis quelques 
jours, l'armée - tutsre -, qui a 
pu dégager les routes coupées 
par de nombreux barrages de 
pierres et de troncs d’arbres, 
« pacifie » la région, à (a 
recherche des auteurs de mas- 
sacres. Pour le curé de Butwé, 
les jeunes gens de Mahwa ont 
sans doute été victimes d’une 
bavure. Mars le même jour, 
quelques kilomètres plus au 
nord, d'autres journalistes 
étrangers ont compté dix cada- 
vres d'hommes tués par balles 
- seuls les militaires disposent 
d'armes à feu - au milieu d'un 
champ. Un peu plus loin, quatre 
adolescents et deux garçons 
avaient été tués sur le bord de 
la route, le long de laquelle mar- 
chaient des soldats. 

JEAN HÉLÈNE 


YÉMEN 


EN BREF 


Dent fils 
du vice-président 
échappent à un attentat 

Le Parti socialiste yéménite 
(PSY) a vivement dénoncé, ven- 
dredi 29 octobre, l’attentat contre 
deux fils de sou secrétaire général. 
Ali Salem El BaYd, qui est aussi 
;. vice-président de la République. Le 
PSY estime, dans un communiqué 
ç publié à Aden par son bureau poli- 
tique, que cet «acte ignoble et lâche 
ï vise à faire avorter l'unité et la 
démocratie» au Yémen. Les fils de 
M. B Bald ont réussi à échapper 
aux tueurs qui les avaient suipris à 
Maosourah, prés d’Aden. Un de 
leurs parents, qui les accompagnait, 
a été tué. 

Cet attentat a eu lieu akxs que 
se prolonge la crise politique au 
' Yémen, en raison d’une brouille 
. entre le chef de l'Etat, Ali Abdallah 
Saleh, qui représente le nord du 
pays, et M. El BaTd, qui défend les 
- intérêts du sud. Ce dernier vit 
retranché à Aden, depuis plus de 
deux mois, pour exprimer sa dés- 
approbation de ta gestion actuelle 
des affaires publiques. - (AFP.) 

■. M— ,.., .. . . — ■ 

Enlèvement et assssïnat d'un 
colon Israé&en en Cisjordanie. - 
Le corps de Haîm Mizrâï, un com- . 
metçant de la colonie israélienne 
de Betb-Ei, prés de Ramallah, en 
Ctejordanie a été retrouvé samedi 
30 octobre. II avait été enlevé, la 
veille, par trois hommes masqués. 
Cest chez l’un de ses fournisseur 
palestiniens que les ravisseurs se 
sont emparés de lui, l’ont poi- 
gnardé, avant de le pousser, ainsi 
qu’un ouvrier palestinien, dans une 
voiture et de prendre ta fuite. - i 
(Corresp.) i 


ANGOLA : les discussions de 
Lusaka dans l'impasse. - Les 
pourparlers sur ta poix en Angola 
qui s’étaieut ouverts lundi à 
Lusaka dans ta plus grande, dis- 
crétion (le Monde du 26 octobre) 
se sont achevés, vendredi 
29 octobre, sans résultat, a-t-on 
indiqué de source diplomatique. 
L’envoyé spécial de l’ONU en 
Angola, Aiioune Blandine Beye, 
convoquera cependant une nou- 
velle réunion la semaine pro- 
chaine, dans un autre pays. Bou- 
tros Bontros-Ghali a demandé, 
vendredi, au Conseil de sécurité 
de repousser d’nn mois la déci- 
sion d’appliquer de nouvelles 
sanctions contre l’Union natio- 
nale pour l’indépendance totale 
de l’Angola (UNITA), afin de 
donner une chance au dialogue 
engagé. - (AFP.) 

BOSNIE : un journaliste fran- 
çais blessé à Sarajevo. - Pan] 
Marchand, journaliste fiançais 
indépendant qui travaillait pour 
plusieurs radios de tangue fran- 
çaise, dont la radio belge (R.T8F) 
depuis juillet 1992, a été blessé, 
vendredi 29 octobre, alors qu’il 
'conduisait sa voiture au sud de 
Sarajevo, dans une zone réputée 
dangereuse des environs de l’aé- 
roport fl a été atteint par une 
balle de mitrailleuse de calibre 
S0, qui lui a brisé le bras gauche 
et abîmé le bras droit - (Reuter.) 

Massacre do Stupni Do : 25 
corps découverts par la rOR- 
PRONU. - Les «casques bleus» 
Scandinaves ratissant le village 
musulman de Stupni Do (centre 
de ta Bosnie) ont découvert jus- 
qu’à présent les corps de vingt- 
cinq personnes tuées parj*» 
forces croates bosniaques (HVOX 


a-t-on appris, vendredi 29 octo- 
bre, auprès de la Force de protec- 
tion de rONU (FORPRONU) A 
Zagreb. Le massacre de Stupni 
Do a eu lieu le 23 octobre (le 
Monde du 27 octobre), en repré- 
sailles à une attaque musulmane 
deux jours auparavant, contre le 
village- voisin de Kupjari, dont 
tous les habitants avaient été 
chassés. - (AFP.) 

Haris Sîljadzlc, nouveau pre- 
mier ministre. - L’ancien minis- 
tre bosniaque des affaires étran- 
gères; Haris Siljadzic, a été 
investi, vendredi 29 octobre, par 
la présidence collégiale à Sara- 
jevo, dans ses fonctions de pre- 
mier ministre, après avoir pré- 
senté un programme axé tant sur 
ta défense du pays que sur la 
conclusion de la paix. «Le but 
ultime du gouvernement, a-t-il 
souligné, est de conclure la paix 
sur la base des recommandations 
du Parlement et avec des garan- 
ties de la communauté internatio- 
nale quant à son application». 
M. Siïajdzic, membre du Parti 
d’action démocratique (musul- 
man) a annoncé qu’il entendait 
protester contre l'attitnde de ta 
communauté internationale, res- 
ponsable, selon lui, de la mort de 
200 000 personnes en Bosnie, 
parée qu’elle a privé le pays de 
«son droit à la défense». - (AFP.) 

COLOMBIE : quatre policiers 
assassinés. - Quatre policiers 
ont été tués et quatre autres bles- 
sés, jeudi 28 octobre, au cours 
d’attaques de guérilleros de l'Ar- 
mée de libération nationale 
(ELN) contre la localité d’Almafi, 
au nord-ouest de La province 
d’Antioqua, a-t-on annoncé de 
source officielle. — (AFP.) 


MAROC : un écrivain est 
empêché de quitter son pays. 

- Abdelkader Chaoui, nu écri- 
vain marocain, qui a purgé une 
peine de quinze ans de prison 
pour appartenance à un mouve- 
ment clandestin d’extrême 
gauche, a été empêché pour «la 
cinquième fois», le 21 octobre 
dernier, de quitter le territoire 
national, a rapporté, jeudi 

28 octobre, POrganisation maro- 
caine des droits de l’homme 
(OMDH), dans une lettre ouverte 
au directeur général de la sûreté 
nationale. A son avis, «le défaut 
de délivrance du passeport, et 
encore plus l’interdiction défait 
d’en user normalement, consti- 
tuent une violation flagrante» de 
la Constitution et du pacte sur 
« les droits civils et politiques rati- 
fiés par notre pays». - (AFP.) 

NIGÉRIA : chasse à l'homme 
pour retrouver le responsable 
du détournement de l'Airbus. 

- La presse nigériane a annoncé 
que les forces de sécurité avaient 
déclenché, mercredi 27 octobre, 
une chasse à l’homme dans le 
pays pour retrouver Maal&m 
Jerry Yusuf, ie chef du « Mouve- 
ment pour l’avancement de la 
démocratie», ie groupuscule qui 
a revendiqué la responsabilité du 
détournement d’un Airbus nigé- 
rian vers ie Niger (le Monde du 

29 octobre). Le ministre de l’in- 
térieur nigérien, Ousmane Ouma- 
rou, a indiqué que Tassaut de la 
police contre l’avion détourné 
avait finalement fait un mot et 
deux blessés. - (AFP.) 

SÉNÉGAL : échec des deux 
grèves de soixante-douze 
heures lancées par les syndi- 
cats, - Une grève de soixante- 


douze heures - ta seconde eu 
neuf jours -, qui a pris fin jeudi 
28 octobre, a échoué à paralyser 
l’activité économique. Les syndi- 
cats avaient lancé ces grèves pour 
obtenir du gouvernement l’annu- 
lation de la baisse de 13 % des 
salaires dans ta fonction publique 
et de 2,7 % dans le secteur privé. 
L’échec de ta seconde a constitué 
un test probant pour 1e gouverne- 
ment, à la veille du paiement des 
salaires d’octobre. - (AFP.) 

SOMALIE : la mandat de 
l'ONU prorogé jusqu'au 
18 novembre. - Dans une réso- 
lution (878) adoptée à l’unani- 
mité vendredi 29 octobre à New- 
York, le Conseil de sécurité a 
prorogé jusqu’au 18 novembre le 
mandat de l’Opération de l’ONU 
en Somalie (ONUSOM II), qui 
devait expirer dimanche. Des 
diplomates ont évoqué une « pro- 
longation technique», dans l'at- 
tente d’un important rapport de 
Boutros Boutros-Ghali. Six per- 
sonnes, dont un civil italien, ont 
été blessées vendredi à Mogadis- 
cio, dans des combats entre par- 
tisans du général Mohamed 
Farah Aïdid et des partisans de 
sou rival Ali Mahdi, a annoncé 
un porte-parole militaire de 
l'ONU. - (AFP, Reuter.) 

Un général américain endosse 
la responsabilité du raid meur- 
trier du 3 octobre à Mogadïs- 
cfo. - Le New York Times a 
indiqué, jeudi 28 octobre, que le 
général américain William Gar- 
risson a endossé l’entière respon- 
sabilité de l’opération du 3 octo- 
bre à Mogadiscio, dans une lettre 
adressée mercredi au président 
Bill Clinton. Le raid, dirigé con- 
tre Mohamed Farah Aïdid. s’était 


transformé en une bataille ran- 
gée, au cours de laquelle 18 sol- 
dats américains et quelque 
300 Somaliens avaient été tués. 
Le mea culpa du général Garris- 
son absout Les Aspia, secrétaire 
â la défense, auquel était imputé 
l’échec de l’offensive contre le 
clan du général Aïdid. -- (AFP, 
Reuter.) 

Rencontre entre la France, 
l'Allemagne et la Pologne. - 
Les ministres des affaires étran- 
gères français, Alain Juppé, alle- 
mand, Klaus Kinkel, et polonais, 
Andrzej Olechowski, auront des 
entretiens à Varsovie les II et 
12 novembre, a annoncé, ven- 
dredi 29 octobre, le ministère 
polonais des affaires étrangères. 
Il s’agit d’une nouvelle rencontre 
tri parti te, comme celles que les 
chefs de 1a diplomatie de ces 
trois pays avaient eues ces der- 
nières années à Weimar, en Alle- 
magne, et à Bergerac, en France. 
- (AFP.) 

Rencontre prochaine entre 
Yasser Arafat et Jacques 
Delors. — Yasser Arafat s’entre- 
tiendra, mardi 9 novembre i 
Bruxelles, avec le président de la 
Commission européenne, Jacques 
Delors, et le commissaire au 
développement. Manuel Marin. 
Ce sera la première visite du chef 
de l’OLP au siège de 1a CEE 
depuis la signature, le 13 septem- 
bre, de l’accord de paix entre 
IsraSI et l’organisation palesti- 
nienne. - (Reuter.) 
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Alors que te RPR s'efforce de conserver le contrôle de la municipalité 


g DÉMISSION. - Honoré Batet, 
maire (app. RPR) da Nice a démis- 
sionné de catte fonction et de son 
mandat de conseiller municipal, 
vendredi 29 octobre, tout en res- 
tant sénateur. En proie à de 
graves problèmes de santé qui 
avaient entraîné une lourde opéra- 
tion canfiaque en juillet 1992. il 
indique, dans une lettre adressée 
aux Niçois que ses forças ale 
lâchent ». M. Baitet avait été élu 
maire de Nice, le 25 septembre 
1990, après la forte en Uruguay 
de son prédécesseur, Jacques 
Médecin (CNI). Sa démission a été 
acceptée par le préfet des Alpes- 
Maritimes. 

■ SUCCESSEUR. - le conseil 
municipal de Nice devrait être 
convoqué dans un délai de cinq 
joura lianes pour éSre un nouveau 
maire. Le RPR a désigné comme 
candidat à la succession Jean-Pau) 
Baréty, soixante-cinq ans. sixième 
adjoint (RPR). 



Le costume 

g Je continuerai, si Dieu le 
veut h Le 25 septembre 1992, 
en reprenant sa place à la manie, 
deux mois après avoir subi un 
quadruple pontage coronarien. 
Honoré Bailet était conscient qu'il 
lui serait cSfficte de poursuivre sa 
tâche. Un peu plus d'un an plus 
tard, le maire, démissionnaire, de 
Nice a dû admettre que le puis- 
sance divine n'avait pu le secou- 
rir. Né le 7 février 1920, à Nice, 
M. Bailet n'avait dû qu'aux cir- 
constances d'accéder au fauteuil 
da maire, après la fuite précipitée 
en Uruguay de son prédécesseur, 
Jacques Médecin (CM) aux prises 
avec plusieurs procédures judi- 
ciaires et administratives. 

Devenu premier adjoint, ' 
en mars 1989, pute sénateur, en 
septembre, il devait sa désigna- 
tion à sa qualité û'aéhi le plus 
| ancien dans le grade le plus 


Le préfet des Alpes-Maritimes a accepté 
la démission d’Honoré Met, maire de Nice 


NICE 


de notre correspondant régional 

a Je suis las et fatigué, je n'as- 
pire qu’à me reposer» avait 
déclaré M. Bailet, le 12 octobre. 
Une semaine auparavant, il avait 
annoncé, inopinément, son inten- 
tion de démissionner de ses fonc- 
tions. {le Monde daté 10-11 octo- 
bre et du 16 octobre). Mais, «à 
la demande de la majorité du 
conseil municipal», il avait 
décidé, en définitive, de rester, 
«à la tête de la cité, qfin d'éviter 
toute aventure », tout en deman- 
dant à ses adjoints de s’investir 
davantage dans leurs délégations 
pour « alléger [sa] tâche». Cette 
fois, il a sauté le pas et sa démis- 
sioiï est devenue effective dis 
qu'elle a été annoncée. 

Les risques .« d’aventure » - 


sous-entendu, une prise du pou- 
voir par le Front national - n’ont 
pas changé, depuis cette date. 
Mais M. Bailet a dû faire le 
constat qu’il n’était plus, réelle- 
ment, en mesure d’exercer ses 
responsabilités à la tête de Ut cin- 
quième ville de France et que 
son maintien dans son poste 
contribuait à une dégradation de 
plus en plus dangereuse de la 
situation politique locale. Son 
départ intervient «& froid», car, 
comme il l’indique lui-même, 
dans sa lettre aux Niçois, il a pris 
sa décision après avoir informé 
eles plus hautes instances» de sa 
formation politique a et en accord 
avec elles ». 

Le RPR, en effet, paraît avoir 
pris, à l'avance, toutes les dispo- 
sitions pour que la succession de 
M. Bailet se réalise sans heurt 


trop grand de l'intérimaire 


élevé». Fils d'un Chevillard aux 
abattoirs de Nice, dont 0 avait 
pris la succession en 1946, il 
était entré, en 1965, dans la der- 
rière municipalité de Jean Méde- 
cin, le père de Jacques, et avait 
été réélu, depuis, sans interrup- 
tion. Devenu maire, M. Bailet 
avait cru pouvoir annoncer qu'il 
ne ferait pas de la a figuration». 
Les événements ont prouvé, 
cependant, que ce costume de 
maire était bien trop grand pour 
lui. 

L'ancien traira avait laissé une 
situation financière déplorable et 
la municipalité Bailet avait d0 
prendre des mesures drastiques 
de redressement. Mis è la diète 
de crédits, les élus s'étaient 
regfmbés et, à l’extérieur de le 
mairie, la majorité municipale 
avait été taxée d' g immobilisme». 
Comme a ces problèmes de ges- 


tion ne suffisaient pas, M. Baitet 
affart devoir affronter de graves 
soucis de santé, puis des tour- 
ments judiciaires. Avec, d'abord, 
en février 1993, l'arrestation, 
pour meurtre, de son beau-fils, 
puis, le 23 septembre, la rrùse en 
examen, pour recel d'abus de 
biens sociaux, de sa propre 
épouse, Marcelle, dans l'atterre de 
la caisse noire da la SEFEL, une 
entreprise niçoise de signaKsation 
routière. Un-môme n'avait dû qu’à 
son état de santé d'échapper 
provisoirement à une audition par 
la poGce judiciaire. 

Sans légitimité et impuissant à 
enrayer cette dégradation de la 
situation, le maire de Nice ne fai- 
sait pKis'qüe quelques apparitions 
è son bureau. L'administration 
municipale était abandonnée è 
efle-môme. 

a p. 


En tout cas» elle n’entraînera pas 
d’élections partielles, des «postu- 
lants» figurant encore sur la liste 
conduite par Jacques Médecin 
lors des dernières municipales. 
Dissoutes le 23 juillet, les ins- 
tances dirigeantes de la fédéra- 
tion RPR des Alpes-Maritimes 
n’ont toujours pas été reconsti- 
tuées. Le parti ebiraquien a donc 
écarté toute élection partielle sus- 
ceptible de foire le jeu du leader 
local du Front national, l’avocat 
Jacques Peyrat. * C’est aux 
conseillers municipaux niçois, et à 
eux seuh, a déclaré, vendredi, 
Jean-Pierre Bazin, chargé de mis- 
sion du RPR dans le départe- 
ment, qu’il appartient de désigner 
le successeur de M. Bailet » 



de IHntérieBr» 


La situation semble, en fait, 
verrouillée. Le RPR étant en 
position dominante au sein de la 
majorité municipale, celle-ci 
devrait désigner, sauf accident, 
Jean-Paul Baréty, sixième adjoint 
(RPR), délégué aux travaux, pour 
succéder à M. Bailet et diriger la 
ville jusqu’au terme normal du 
mandat de l'équipe en place. Issu 
d’une vieille famille niçoise, dont 
plusieurs membres ont exercé des 
responsablités électives - son 
onde Léon Baréty, occupa même 
des fonctions ministérielles, entre 
les deux guerres, dans les gouver- 
nements Tardieu et Reynaud - 
M. Baréty, un avocat de soixante- 
cinq ans, au profil de notable, 
siège au conseil municipal depuis 
1977 et fut adjoint au conten- 
tieux et aux affaires juridiques de 
1983 & 1990. Si on ne lui 
reconnaît que peu d’autorité, il 
présente toutefois. T’avantage- - 
comme ce fut le cas 'pour M. Bai- • 
let - de ne foire d'ombre à per- 
sonne. ■— > r .! ,* | 

Seule une démission collective 
de plus du tiers des membres du 


conseil municipal serait suscepti- 
ble de faire échec à cette solu- 
tion. Or, si le FN (six élus sur 
soixante-neuf) et le PC (deux 
élus) ont rédamé la démission de 
la majorité^ ni Tun ni l'autre ne 
se sont déclarés prêts à faire de 
même. Reste l’UDF, qui, par la 
voix du député (PR) Rudy Salles, 
a fait connaître sou hostilité à un 
second a rafistolage de {'inté- 
rieur». « Ce qui a pu se faire une 
fois, a ajouté M. Salles, candidat 
déclaré à la mairie, ne peut se 
faire indéfiniment. La démission 
de la majorité est une question de 
dignité, mais aussi d'efficacité, 
car si on laissait perdurer cette 
situation, elle profiterait au Front 
national. » 

Réponse, optimiste, de 
M. Bazin : a Nous gouvernons la 
France ensemble Comment l’opi- 
nion publique niçoise pourrait-elle 
comprendre qu’il n'en soit pas 
ainsi, à Nice ?». Fustigeant a les 
démagogues, qui vont, probable- 
ment, entretenir l'agitation», le 
chargé de mission du RPR a 
estimé que les Niçois « ne souhai- 
taient pas qu'une crise politique 
ne vienne, encore plus, troubler 
l'image de la ville». 

Faut-il ranger, parmi Les 
« démagogues », le député et ex- 
président de la fédération RPR, 
Christian Estrosi? Celui-ci, en 
effet, s'est joint à ceux qui veu- 
lent u redonner la parole aux 
Niçois» et a appelé à une élec- 
tionpaxtieUe . « Une solution élec- 
torale existe, a-t-ïl affirmé, c’est 
ta candidature de Jacques Tour 
bon. J'appelle de mes vœux cette 
candidature que Je soutiendrai de 
toutes mes forces ». Pourtant à 
plusieurs reprises le ministre de 
la culture, a fait savoir qu’il 
n’était pas intéressé -par la mairie 
de Nice. 

GUY PORTE 


CLÉS/ Chronologie 


u Dynastie. - U vitio de Ntas a 
été dirigée pendant six décennies 
par la dynastie Médecin. Sur- 
nommé le «Roi Jean», et ancien 
secrétaire d’Etat sous le 
IV* République. Jean Médecin a 
été maire de 1928 è 1965 (avec 
une interruption de deux ans, 
après la dernière guerre). Jac- 
ques. son fils, né en 1928. avait 
pris sa succession, après une 
élection partielle, en février 
1966. et avait régné, sans dis- 
continuer, sur la vflta comme sur 
,1e département, jusqu'en sep- 
tembre 1990. 

■ Exil. - Poursuivi pour Ingé- 
rence et Impliqué dans plusieurs 
autres affaires, dont celte de la 
restructuration de la dette de la 
ville, Jacques Médecin, lui-môme 
secrétaire d'Etat au tourisme 
sous le septennat de M. Giscard 
d'Estaing, de 1976 è 1978, a 
démissionné du conseil municipal 
de Nice le 16 septembre 1990, 
depuis Punta-deJ-Este (Uruguay), 
où U s'était réfugié et où il est 
toujours exflé. il a été condamné 
par la tribunal correctionnel de 
Grenoble, le 6 janvier 1992, è 
un mois de prison ferme et 
300 000 francs d'amende pour 
ingérence. B fait également l’ob- 
jet dans d'autres affaires, de 
deux mandata d’arrfit internatio- 
naux. Durant sa carrière, il a pris 
successivement les étiquettes 
centriste, giscardienne, chira- 
quîenne, avant d'adhérer, in fine, 
au CNI, tout an s'approchant 
du FN. 


■ Succession. - Honoré Bailet a 
été élu. en remplacement de Jac- 
ques Médecin, le 25 septembre 
1990. Seul cancfidat 3 a obtenu 
cinquante voix sur cinquante et 
un votants, l’opposition (socia- 
listes, communistes et élus 
d’extrème-droite) n’ayant pas 
pris part au vote. Le conseil 
municipal de Nice est composé 
de soixante-neuf êtes, dont qua- 
rante-six faisant -partie de la 
majorité RPR4JQF (parmi lesquels 
vingtareuf' sympathi- 

sants), ainsi que cinq «indépen- 
dants», six FN, un ex-FN, neuf 
PS et deux PC. 


Pour renforcer la discipline du parti 


Un président de gauche, une assemblée de droite 


Le FN pont ses élus qui ne lui reversent plus 
une pâlie de leurs indemnités 


Cohabitation an conseil général de la Gironde 


Les exigeants du Front natio- 
nal exigent des élus d'extrême 
droite une discipline totale. 
Idéologique et financière. Ainsi, 
ce parti poursuit devant les tri- 
bunaux plusieurs élus qui ne lui 
reversent plus une partie de 
leurs indemnités, comme Ils s’y 
étaient engagés. 

Il fout de la discipline ! Jean- 
Marie Le Pen ne cesse de le 
répéter à ses militants, comme 
aux élus du parti d’extrême 
droite. Jean- Marie Le Cheval- 
lier, membre du bureau politi- 
que du Front national, a mis en 
pratique cette consigne, en 
reprenant une formule d’un 
ancien ministre socialiste, dans 
un tract daté du 1“ mars 1991. 
a Si l'on est en désaccord avec le 
parti politique qui vous a fait 
étire, écrivait le président du 
groupe lepéniste au conseil 
municipal de Toulon (Var), on 
ferme sa gueule ou on démis- 
sionne de son mandat.» L’in- 
jonction s'adressait à un 
conseiller municipal FN qui, 
selon M. Le Chevallier, se cou- 
vrait de a honte» en quittant 
les rangs de son parti sans 
a honorer ses dettes de cam- 
pagne». Au-delà des mots, la 
justice a été saisie de cette 
affaire où Les gros sous l'empor- 
taient sur la politique. 

Elu sur la liste du Front 
national & Toulon, en mats 
1989, Christian Ricard avait 
signé, six mois plus tard, a sous 
la menace d’une exclusion en 
cas de refus», une reconnais- 
sance de dette d'un montant de 
144 000 francs censé représen- 
ter sa participation aux frais de 
la campagne électorale. Un des 
sept conseillers municipaux 
lepénistes, Marie-Claude Bar- 
rier-Gallou, avait refusé cette 
procédure rétroactive et elle 


avait effectivement été exclue 
du Front national. Saisi en 
référé, le tribunal de Toulon 
avait débouté le Front national 
de sa demande, en mars 1991, 
indiquant dans son ordonnance 
que a l’obligation de M. Ricard 
est sérieusement contestable». 
Dans un arrêt rendu en décem- 
bre suivant, cependant, la cour 
d’appel d’Aix estimait le 
contraire et donnait, en partie, 
gain de cause au FN en obli- 
geant M. Ricard à s'acquitter 
da début de cette dette. 

Rupture 
de ban 

Deux ans plus tard, le tribu- 
nal de Toulon a condamné 
M. Ricard, cette fois sur le 
fond, à payer la totalité de la 
note a avec intérêt de droit». Le 
Front national ne s’est pas foit 
faute de diffuser habilement le 
jugement auprès de ceux qui 
seraient tentés de 1 suivre le 
même chemin que M. Ricard. 
Mais l’affaire n’est pas termi- 
née, car l’intéressé a fait appel 
de cette décision judiciaire 
dont les dirigeants du parti 
lepéniste se félicitent, a Tous 
les gens qui ne paient pas seront 
poursuivis avec la dernière éner- 
gie», assure même Jean-Pierre 
Reveau, secrétaire national 
administratif et financier de 
l'organisation. 

Cette menace s’adresse à 
quelques conseillers régionaux 
qui ont exprimé des opinions 
divergentes avant d'étaler leurs 
désaccords en public et de se 
retrouver, finalement, en rup- 
ture de ban avec le Front natio- 
nal, tout en conservant leur 
mandat. Des procédures judi- 
ciaires sont déjà engagées con- 
tre Robert Scheuer, en Lor- 
raine, et Michel Schmerber, en 
Alsace, qui ont suspendu leur 
versement. Au premier, il est 


réclamé 165 000 francs et au 
second, 180 000 francs. L’un et 
l’autre refusaient a la ligne 
maximaliste» qu’on leur impo- 
sait dans leur conseils régio- 
naux respectifs. 

Payer 

pour être candidat 

Contrairement à ce qui s’est 
passé à Toulon, le Front natio- 
nal a pris les devants, lors des 
élections régionales, en faisant 
signer une reconnaissance de 
dette à ses candidats, avant le 
scrutin. C’était, du reste, la 
condition sine qua non, pour 
figurer sur les listes du parti. 
Ayant échappé à ce maillage 
financier, Germaine Burgaz, 
ancien vice-présidente du Front 
national, élue en Rhône-Alpes, 
a dénoncé, au dâmt de l’année, 
les a méthodes de racket» de 
son parti et elle a décidé de 
reprendre sa a liberté de 
parole» au conseil régional (le 
Monde du 8 février). 

Quatre Sus du conseil régio- 
nal de Provence, Marie-Louise 
Jacob, Max Baeza, Pierre Gïa- 
notti et René Jestin ont récem- 
ment suivi le même chemin. 
Deux d’entre eux continuent de 
payer leur dîme, niais les deux 
autres ont cessé. M. Rev eau 
promet que M™ Jacob a va être 
poursuivie». Cette mésaventure 
devrait arriver à M. Gianotti 
qui, s’estimant insulté par 
M. Le Pen, a suspendu, le 
14 octobre, son versement men- 
suel. M. Baeza menace d'en 
faire autant si on continue à le 
traiter de a traître» et de 
arênégat» comme son compa- 
gnon d’infortune. En attendant, 
U a déposé plainte contre X... 
pour menace de mort, ano- 
nyme. 

OLIVIER BIFFAUD 


Contrairement à ce qu'il avait 
fait en 1985 dans une situation 
semblable. Philippe Madrelle, 
président socialiste du conseil 
général de la Gironde depuis 
1988, a refusé de se retirer 
devant fa nouvelle majorité 
départementale issue des canto- 
nales partielles des 10 et 
17 octobre. Elle avait vu les 
socialistes girondins perdre un 
des deux cantons en jeu et la 
majorité basculer pour un siège 
(le Monda daté 10-11 octobre 
et du 12 octobre). 

BORDEAUX 


de notre correspondant 

Un président socialiste, nae 
majorité de droite : le conseil 
générai de la Gironde s'engage 
dans une cohabitation difficile 
jusqu’aux élections cantonales 
de mars prochain. Philippe 
Madrelle, qui préside l’assemblée 
départementale depuis son renou- 
vellement de 1988, a jugé, 
comme la loi le lui permet, qu’il 
n’y avait pas lieu de laisser sa 
place à Hugues Martin, RPR, 
suppléant de Jacques Chaban- 
Deunas et chef de nie du groupe 
RPR-UDF. 

Plusieurs raisons ont été avan- 
cées par Philippe Madrelle, qui 
est aussi sénateur, pour expli- 
quer, vendredi 29 octobre, lors 
de la première réunion du conseil 
général après le changement de 
majorité, qu’il ne démissionnait 
pas, alors qu’il l'avait fait en 
1985 quand la gauche avait déjà 
perds Je contrôle de l'assemblée 
départ e mentale & la suite d'élec- 
tions partielles. Alors, a-t-il dit, il 
y avait un délai d’uû an avant le 
renouvellement de la moitié des 
conseillers généraux. Cette fois, il 
n’y a que quelques mois & atten- 
dre. H veut donc a concilier deux 
légitimités : celle du nombre qui 
change la nuÿortiè et ceBe de la 
loi qui hti assigne d’aller jusqu'au 
bout de son mandat, rends en jeu 
le 27 mars prochain». Autre 


argument avancé : la nécessité 
d’achever l’exécution de son bud- 
get et surtout de calmer les 
inquiétudes du personnel dépar- 
temental à rapproche d’une nou- 
velle «chasse aux sorcières», 
comparable à celle effectuée, 
selon hti, entre 1985 et 1988. 

Enfin, il a avancé la logique 
électorale : «Nous avons ouvert 
deux bureaux de vote. Nous avons 
gagné largement dans l'un, à Bor- 
deaux. chez Chaban ; perdu de 
justesse dans l'autre, .au Bouscat, 
qui avait fait basculer le conseil 
général en 1988 pour quatre voix. 
En sièges, nous sommes un contre 
un; en voix, nous ■ l'avons large- 
ment emporté. En mars, nous 
ouvrirons trente bureaux de vote, 
et tous les espoirs sont permis. » 

Ub nouveau handicap 
pour Bordeaux 

a Exercice du pouvoir person- 
ne/», volonté de contrôler la 
haute administration jusqu'aux 
élections, refus de la régie démo- 
cratique : la nouvelle majorité 
RPR-UDF a évidemment 
dénoncé ce comportement. Elle a 
donc profité de cette réunion de 
rassemblée pour mettre en place 
un dispositif qui loi permettra de 
contrôler la gestion du départe- 
ment, la répartition des subven- 
tions on médita. H loi resté aussi 
â essayer de préparer un budget 
pour 1994. C’est ainsi qne la 
droite a retiré des pouvons & la 
délégation permanente où les 
deux camps se retrouvent à éga- 
lité. Le groupe RPR-UDF espère 
ainsi arriver à une pins grande 
transparence et un meilleur 
contrôle, tandis que les socialistes 
l'accuse à l’avance d’alourdir les 
procédures et de paralyser tout le 
système. Quant aux commu- 
nistes, iis ont fait savoir qu’ils 
s’inclinaient devant le suffrage 
nniversel et se rangeaient dans 
l'opposition pure et duxe. 

Cette nouvelle crise ouverte en 
terre girondine risque, pourtant, 
de ne pas avoir que des inci- 


dences électorales. Cest un nou- 
veau frein s'ajoutant aux difficul- 
tés provoquées par la maladie de 
Jacques Chab an-Delmas, la suc- 
cession mal ouverte à la mairie 
de Bordeaux et l’absence totale 
de coordination entre les diffé- 
rentes collectivités territoriales. 
Quelques responsables économi- 
ques avaient déjà commencé à 
s’en émouvoir à propos de la 
ville et de sa communauté 
urbaine, Il se pourrait bien qu*n 
leur faille maintenant travailler à. 
une échelle beaucoup plus large. 

PIERRE CHERRUAU 


Après la publication 
de leur texte dans «l'Humanité» 

Les refondateurs 
se félicitent 
da «comportement 
raisonnable» 
de la direction du P® 

Après la publication dans l'Hu- 
manité du texte collectif qu’ils 
avaient remis, le 28 septembre, 
au comité central {le Monde du 
30 octobre), les refondateurs ont 
exprimé leur satisfaction en affir- 
mant, vendredi 29 octobre, que 
le bureau politique du Parti com- 
muniste avait adopté un <rcom- 
portement raisonnable ». fis 
regrettent toutefois les a conserva- 
tismes qui perdurent aux diffé- 
rents niveaux du parti», et récu- 
sent l'affirmation de la direction, 
do PCF selon laquelle Us seraient 
constitués en tendance, a L'épi- 
sode que nous venons de vivre 
pose une question de fond, celle 
de la substitution au. centralisme 
démocratique des règles et des 
moyens d'une authentique vie 
démocratique du PCF A expli- 
quent-ils. 
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COMMUNICATION 



Le débat budgétaire à l'Assemblée nationale 

M. Douste-Blazy : la lutte contre le sida 
est « une priorité absolue » 
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Les députés ont examiné, 
vendredi 29 octobre, te budget 
pour 1994 du ministère des 
affaires sociales, de la santé et 
de la vide, présenté par Simone 
Veil. D'un montant de 57,283 
milliards de francs, cas crédits 
progressent de 10 X par rapport 
à 1993 (4,3 X par rapport au 
collectif budgétaire du prin- 
temps]. U vota Interviendra la 
2 novembre à l'issue de l'exa- 
men des crédits particulière- 
ment consacrés à la vite. Mme 
Veïl a confirmé que l'Etat 
indemnisera les familles - 
«actuellement au nombre de 
vingt-cinq» - dont un enfant a 
été victime d'une maiadie de 
Creutzfeldt-Jacob (« le Monde » 
du 30 octobre] mus en se refu- 
sant à donner la montant de 
cette indemnité. Le débat a 
essentiellement porté sur la 
lutte contre le sida. 

Comment ne pas en parler? 
Comment éluder le sujet? En ins- 
tituant, le 26 octobre, par voie 
d'amendement au projet de loi 
relatif à la santé publique et à la 
protection sociale, le dépistage 
obligatoire 1 du sida pour les 
tuberculeux, les sénateurs avaient 
tant frappé [es esprits qu'il était 
difficile de ne pas évoquer la 
question à F Assemblée narimmjf 
lots de l'examen des crédits pour 
1994 du ministère de VeiL 
«r Décision irraisonnée et inadmis- 
sible». a tonné Claude Bartolone 
(PS, Seine-Saint-Denis) tandis 


Mariages 

. .. Sj&îe GOIN^DROUIN 

SÏÏ^Pierre ; LÉGÉRET ~ 

sont très heureux d'annoncer leur 
mariage,- célébré dans la plus stricte 
intimité, le jeudi 28 octobre 1993, à 
Chexbres (Vnud). 

16, avenue Montagîbert, 

1005 Lausanne (Suisse), 


que Jean-François Mattéi (UDF, 
Bouches-du-Rhône), professeur 
de. médecine, s'est indigné de 
voir « certains reponsables politi- 
ques se prononcer sur le sida en 
ignorant tout du dépistage obtiga- 


Décès 


- Le président M. C Basriouni, 

Le secrétaire général R. OttenhoL 
Les membres du comité exécutif, 

La membres du conseil de direction 
de rAssocntioa interna tion ale de droit 
pénal. 

Et les membres du comité éditorial 
de la Revue Internationale de droit 
pénal. 

ont la profonde tristesse de Caire part 
du décés, le 26 octobre 1993, au Caire, 
du 

professeur Fernand BOULAN, 
p rof esseur agrégé des facultés de droit, 
directeur honoraire de l'Institut 
des sciences pénales et de criminologie, 
directeur du Centre 
de droit pénal international 
et de criminologie comparée, 
rédacteur en chef de la 
Renie internationale de droit pénal 

(Le Monde du 30 octobre.) 


- La direction 

Et les collaborateurs de France- 
Culture 

ont le regret de Eure part dn décès du 

professeur Jean-Paul CACHERA, 
producteur régulier de rémission 
« Biologie et médecine». 

France-Culture, 

Maison de Radio-France. 


- Le docteur Pierre Destombes, 
c . . ancien médecin des T.C., professeur 
honoraire de l’Institut Pasteur; membre 
de l’Académie des sciences d’outre- 
mer, 

et set enfants. 

Le docteur François Destombes 
et M", née Maryvoone Le Tinîer, 
et leur» enfants Valérie, Marie-Anne, 
Pierrc-Brieuc, Gautier. Antoine, 

Annie et Jean Cahé, 

- et leurs enfants Arme-Laure et Cécile, 
Monique et Jean EngeUcing. 
et leur* enfant* Jean-Baptiste, 
Christine, Jérôme et Pierre, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M-* Pierre DESTOMBES, 
née Denise MargeUdra, 

le 23 octobre 1993. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée â Saintes (Charente-Maritime), en 
la cathédrale Saint-Pierre, le 26 octo- 
bre. 

15 bis. rue F.-Chapsal, 

1 7100 Saintes. 


toire qui n’est pas systématique, 
et du dépistage systématique qui 
n a rien à voir avec un dépistage 
obligatoire ». 

Philippe Douste-Blazy, minis- 
tre délégué à la santé; a rappelé 
qu'il était «défavorable» à 
l'amendement sénatorial, car il 
ne faut pas, selon lai, «mêler les 

æ trts médecins-malades à un 
t sécuritaire». « Tant que 
nous ne disposerons pas d’une 
thérapeutique efficace, le seul vac- 
cin c'est la prévention», a-t-il 
ajouté, précisant qu’il entendait 
« encourager de toutes les 
manières possibles le dépistage 
volontaire du sida». Répondant à 
Ernest Chénière (RPR, Oise) qui 
réclamait . une «campagne de 
dépistage généralisée non obliga- 
toire», le ministre a dit préférer 
« la proposition systématique du 
dépistage de la pan du médecin». 

Evoquant plus largement la 
lutte contre le sida, M. Douste- 
Blazy a rangé celle-ci au rang de 
« priorité absolue». «Ne nous vol- 
long pas là face, a-t-il lancé. C'est 
une véritable situation d'urgence 
sanitaire qui nous Impose de frap- 
per vite et fort » Disposant de 
crédits en progression de 26 % 
par rapport à 1993, il a annoncé 
de prochaines « campagnes géné- 
rales d'information » et des 
« actions de prévention sur le ter- 
rain auprès des publics les plus 
exposés , en particulier les 
jeunes». 11 a précisé que «de 


nouveaux centres de dépistage 
anonyme et grattât» ouvriront et 
que Le budget de 1994 «permet- 
tra d’accroître de plus de 80% les 
dispositifs d'aide à la vie quoti- 
dienne » et de « développer les 
capacités d’hébergement et les 
appartements thérapeutiques». 

La dérive 

des dépenses de santé 

Comme il est désormais rituel 
A chaque discussion sur le budget 
des affaires sociales, les députés 
se sont alarmés de la dérive des 
dépenses de santé. Adrien ZeUer 
(UDF, Bas-Rhin) a tenu à «son- 
ner le tocsin face à la fragilité 
extrême de notre protection 
sociale» dont Favenir, selon fui, 
« n’est pas assuré». Alain Rodet 
(PS, Haute-Vienne) a abondé 
dans son sens en prédisant qu’au 
rythme d’une « croissance des 
dépenses de 7 % par an le budget 
de l’assurance-maladie devrait 
être doublé dans dix ans, ce qui 
reviendrait à multiplier par 2.S 
l'impôt sur le revenu». 

M“ Veü a rappelé que le gou- 
vernement était engagé dans une 
politique de «nuûtrise médicali- 
sée des dépenses de santé». 
Répondant a une question de 
Jean-Yves Chaman! (RPR, Hau- 
te-Vienne) sur le munérus clausus 
dans tes professions médicales et 
paramédicales, le ministre d’Etat 
s’est opposé à son relèvement. 

« On sait très bien qu’une pléthore 
de médecins conduit à des inter- 
ventions chirurgicales superflues », 
a expliqué M“ Veil, précisant qu’ 
«il sera probablement nécessaire 
d’élargir le recrutement à la fin 


CARNET 


- Le président. 

Les membres du conseil d'adminis- 
tration, ...... _ ... . 

. Le personnel, 

Et les enfant» de l’œuvre de secours 
aux ea&nis'(QSE); : - fl ?r 
ont- la tristesse de faire part du décès de 

M. Léo HAMON, 
ancien ministre, 
administrateur de l’OSE 
depuis de longues années. 


- Les Editions de te fondation Mai- 
son des sciences de Fhomme-PBris, 
ont la tristesse de taire part du décès de 

M. Léo HAM( 
directeur de ta > 

« Les entretiens d’Auxerre », 

(Le Monde «h» 30 octobre.) 


- M. et M- Guy Rochard, 
et leurs entants, 

M* Hélène Fouyé, 

M“ Claire Fouyé, 

En religion. Mère Marie Albert, 
de fordre de saint Dominique, 

Les famili al Alixant, Bertrand, 
Berroche, Blejean, Sourd, Carzunel, 
Coatanéa, Du pré, Fouyé, François, 
Fureau, Gaudefroy, 

Et alliés, Guyomard, Lacassagne, 
Leguen, Lefriec, L’Emeiliet, Lfynier, 
Undemann, Pécbot, Pîchon, Piriou, 
Raynaud, Renaud, Rolland, Sers, Ters, 
Wallaxt, 

ont la douleur de taire part du décès de 


M. François TERS, 
officier des Palmes académiques, 
professeur honoraire 
du Lycée international 
de Saint-Oennain-en-Laye, 
chef de travaux de HRNP, 
ancien grand druide adjoint 
du Gorsedd, 


survenu & son domicile, le jeudi 
28 octobre 1993, dam sa quatre- vingt- 
cinquiènie année 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
te mardi 2 novembre, à 14 heure*, en 
l’église paroissiale de Saint-Cloud 
(Hauts-de-Seine). 

M. et M- Guy Rochard, 

Parie Beg Lcm, 

MinLhy-Tréguier, 

22220 Trtffàer. 

M> Hélène Fouyé, 

12, rue Ssint-Jcao-Marie-Vianaey, 
78100 Saim-Germain-en-Layc. 


Henri MAZEAUD, 
membre de P Académie 
des sciences morales et politiques, 

section de législation, 
droit public et jurisprudence, 

est déeédé d""« ta matinée du samedi 
23 octobre 1993, h Paris. 

H a ôté inhumé dans le cimetière de 
Nexon (Haute- Vienne), jeudi 28 octo- 
bre. 


- M"* Anne-Marie Nicotas-Gmllou, 
sa mère, 

M. et M"* Hervé- Guillou, 

M. et M“ Michel Guillou. " 
ses frères, beHes-sœnn, 
et teure entants, 

M. Thomas Otoog Owana, 

M- Etions Huard, 

ont la douleur de taire part dn décès de 

M. Emile GUILLOU, 

survenu te 28 octobre 1993, dus m 
cinquante-deuxième année, en son 

domicile: 

Les obsèques civiles seront célébrées 
le mardi 2 novembre, à 14 h 30, au 
cimetière communal de Chfiteau-d*016- 
ron (Charente-Maritime), où l'on se 
réunira 


- Verrières-te-Buisson. 

Claude, Jean-Luc. 

Mnriel et Stéphane Mathieu, 
ont l’infinie douleur de faire part de ta 
mort de leur fils et Aère, 

GaEl MATHIEU. 


- Avec on courage exemplaire, 
entouré d’une équipe médicale qui lui a 
prodigué les meilleurs soins, il s’est 
battu jusqu'au bout contre un cancer 
implacable qui vient de le ravir, à l’âge 
de vingt-huit ans, à l’affection des 1 
siens. 

Jean-François 
était te Cita de 

M. Jean-François PENEL, 
ancien chef de cabinet 
du ministre de ta francophonie, 
auprès du ministre d'Etat, 
ministre des affaires étrangères. 

Une cérémonie d’adieu a été célébrée 
le vendredi 29 octobre 1993, en ta salle 
omnioilte du Pèm-Lacbaise. 


- Hélène Rïoux, 

Georges et Sylvie Rîoux, 
et leurs entants, 

Françoise et Jobst Buhmann, 
et leurs enfants, 

ont l'immense douleur de taire port du 
déois de leur père et grand-père, te 

docteur Yves RIOUX, 
médecin-coton el des troupes de iMrin», 
ancien chef de laboratoire 

diplômé de rinstitut Pasteur, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre, 

survenu le 25 octobre 1993, A Mar- 


Les obsèques religieuses ont été Cüé- ' 
b ré es dans ('intimité en l’église de 
Sainr-Symphorien (Gironde). 
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du siècle». De nombreux députés 
se sont également émus de la 
fixation & 50 9b du taux mini- 
mum d'incapacité permettant à 
une personne handicapée de per- 
cevoir l’allocation pour adulte 
handicapé (AAH), alors que le 
seul critère jusqu'ici retenu était 
« l’inaptitude à trouver un emploi 
que l que soit le taux d’incapa- 
cité». comme l’a rappelé Philippe 
Langenïeux-ViUard (RPR, Isère) 
qui a qualifié une telle mesure d' 
« inopportune » et de «mal- 
adroite». 

Muguette Jacquaint (PC, Seine- 
Sain t-Denis) a également dénoncé 
l’institution de ce seuil comme 
posant «un problème éthique» 
tantis que M. Bartolone a précisé 
qu’elle « frappera les malades du 
cancer, du sida ou les séropositifs 
en traitement dépourvus de res- 
sources». «Renoncez b cette 
mesure de régression», a-t-il 
demandé à M“ VeîL 

Enfin, le revenu minimum 
d'insertion (RMI), dont les cré- 
dits augmenteront de 22 % - «ils 
dévoilent la déchirure de notre 
tissu social», s'est Inquiété 
Claude Girard (RPR, Doubs) -, a 
été évoqué par de nombreux 
députés. Répondant à Jean de 
Lipkowsiri (RPR, Charente-Mari- 
time) qui l’interrogeait sur la pos- 
sibilité d’élargir, sous conditions, 
le bénéfice du RMI aux jeunes 
âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, 
M“ Veil s’y est opposée an motif 
que cela « risquerait de les margi- 
naliser d’avantage». 

FRÉDÉRIC BOBIN 


Anniversaires 

-n y a on su aujourd'hui, disparais- 
sait" 

• - PsscaLCRÉGUT; "•*' ' mr 

U reste dans te souvenir de tous ceux 
qui Tout connu et aimé. 

I " novembre. 

- D y a trois us, 

Jeannine JOUVEhrr 

nous quittai L 

Une pensée est demandée à tous 
cens qui root aimée. 


- Il y a trois ans, 

Marc PAOLOZZI 
disparaissait à I*8ge de vingt-sept ans. 
H dous manque cruellement. 


- Aujourd’hui, une musique, une 
pensée particulière & ta mémoire de 

Sofarad SCHWARTZ, 

et de ses parents, 

Denise et Pierre. 


Remerciements 


- Tiès touchés des marques de sym- 
pathie reçues ton du décès de 

M. Robert TISON, 

président de chambre honoraire 
à ta cour d’appel de Paris, 

Robert Tison, 
son épouse, 

M. et M— Jacques Taon, 

M. et M— Lieu Pbsra, 

M» Françoise Tison, 

M. Hubert Tïsoo, 

M. et M- Jean-Pierre Tison, 

M* Brigitte Tison, 

M. et M^Marc Tison, 

Ses wiBwil», 

Et tonte ta famille, 

expriment leurs sincères remereienuaits 
i tous ceux qui se sont associés à leur 
peine. 

Etatdes (Pas-de-Calais). 


Soutenances de thèses 

- M. Alessandro Guetta présentera, 

le hudi 8 novembre 1993, A 9 heures, 
salle Henri-Cotbin (bibliothèque) de ta 
section des sciences religieuses de 
rECofe pratique des hautes études (Sor- 
bonne, escalier E, l” étage à gauche, 
45, me des Ecoles, Paris-S*), une thèse 
de doctorat intitulée : « La phi l os ophie 
neKgieose d*EKe Bcaamogegfa». 

Conférences 

- Le Centre de ta KABBALE de 
Paris VOUS offre l'opportunité de com- 
prendre la sagesse du judaïsme et la 
puissance de la Kabbale. Premier cours 
d'introduction le jeudi 4 novembre 
1993, & 20 h 30, au Centre de ta Kab- 
bale, 20. passage Torque til, Paris-f 1*. 
Rem. : 43-56411-38. 


TELEVISION 


Un documentaire de Robert Bober diffusé sur Arte 

Mémoire d’une rue 


Robert Bober fait partie des 
grands auteurs de la télévision 
française. Cet ancien assistant de 
François Truffaut a collaboré è 
des magazines comme «Les 
■femmes aussi» avant de passer à 
des documentaires personnels 
comme Réfugié provenant d’Alle- 
magne, apatride d’origine polo- 
naise (1973), ou les extraordi- 
naires Récits d’Ellis Island 
(1979), qu’il a signé avec Georges 
Perce qui fut F un de ses amis. 

Mélange de rigueur (quasi jan- 
séniste) et de chaleur du regard, 
de méticulosité et de passion, 
-révélé comme écrivain (Quoi de 
neuf sur la guerre?, le Monde du 
27 août), cet homme d'images a 
obtenu en 1991 le grand prix 
SCAM pour Pensemble de son 
œuvre télévisée. Son denier film. 
En remontant la rue Vilin - 
FiPA d'argent du documentaire 
en février 1993 à Cannes -, dif- 
fusé dimanche soir 31 octobre, à 
19 h 30, sur Arte, est un docu- 
ment fascinant. 

Un film en spirale. A plusieurs 
entrées. Une sorte de jeu de l'oie, 
oh les cases renvoient & des 
immeubles, des fenêtres, des épo- 
ques, des gens. Un labyrinthe où 
te réalisateur s'engage comme un 
plongeur qui sait ce qu’il cherche 
mais pas ce qu’il va trouver. 
Mais U y va. 

La rue Vilin était une petite 
rue de MéuilmoatanL Une rue en 
pente, populaire, du XX* arron- 
dissement de Paris. Une rue pour 
photographes avec ses vieux bars, 
ses enfants dehors, ses réverbères, 
ses pavés disjoints. Georges Perec 
y a vécu les six premières années 
de aa vie. jusqu'à ce que sa mère, 
qui tenait une boutique «Coif- 
fures dames» au n a 24, soit 


PRESSE 


déportée A Auschwitz, le 
Il février 1943. Classée «îlot 
insalubre», la rue commençait & 
subir les assauts des bulldozers - 
pour devenir ce qu'elle est 
aujourd'hui, un espace vert - 
quand l'auteur de la Vie mode 
d’emploi décida de s'y rendre une 
fois par au afin de noter l'évolu- 
tion du lieu (ainsi que d’autres 
dans Paris). Il le Ht avec 
méthode, de 1969 à 1973, puis 
abandonna le projet. Robert 
Bober Fa repris après la mort de 
l'écrivain. 

Un travail de bénédictin. Un 
an pour retrouver des photos de 
toutes les maisons. Il a passé des 
petites annonces, écumé les 
agences, relevé au cadastre le 
tracé de la rue, les numéros d’im- 
meubles, le nombre d'étages, pris 
un calque, mis côte à côte les six 
cent cinquante photos retrouvées, 
recollé les morceaux jusqu'à ce 
qu'il obtienne L’image globale de 
la rue à différentes époques. Ton- 
dis que les photos défilent, qu’on 
revoit le même café ouvert puis 
fermé. Madame Rayda à sa 
fenêtre, des enseignes qui s’effa- 
cent, des portes qui se murent, 
apparaît lentement le projet du 
cinéaste. Attaché aux détails 
comme à une bouée de sauve- 
tage, Robert Bober explore la 
mémoire du temps. Sa lutte obs- 
tinée contre la disparition des 
choses et des êtres forme une 
étrange musique. En remontant 
la rue Vilin est à la fois un film 
sur l’histoire d’une rue, un film 
sur la photo, un film sur Georges 
Pérec. Un film de filiation, avec 
quelque chose d’initiatique. 

CATHERINE HUMBLOT 


Grâce à la médiation de Inspection du travail 

Solution en vue 

dans le conflit du « Parisien » 


Un accord est intervenu, très 
■tard dans la nuit du 29 an 
30 octobre, entre la direction du 
Parisien et les syndicats de la 
rédaction — FO, CFDT, Syndicat 
national des journalistes (SNJ, 
autonome). Cet accord a permis 
au journal d'être présent dans les 
kiosques samedi matin 30 octobre. 
Le retard a toutefois empêché la 
sortie de deux éditions, Essonne et 
Val d’Oise. Elles ont été rempla- 
cées par F édition nationale. 

La grève lancée par la majorité 
de la rédaction, jeudi 28 octobre 
[le Monde du 30 octobre), à pro- 
pos du refus de la direction d’em- 
baucher définitivement deux 
femmes journalistes parvenues à ta 
fin de leur contrat à durée déter- 
minée, menaçait de s’étendre à 
l'administration et à ta régie Man- 


chette Publicité. Une majorité du 
personnel du journal présent ven- 
dredi 29 octobre, soit 205 per- 
sonnes, avait voté - à 131 voix 
pour, 70 contre et 4 abstentions - 
pour une reconduction de ta grève. 

L’inspectrice du travail invitée 
par les grévistes à constater le non- 
respect de ta législation sur 1e tra- 
vail, a mené une médiation entre 
le personnel en grève et la direc- 
tion. Cette dernière a accepté de 
réintégrer les deux secrétaires de 
rédaction & de nouveaux postes 
(infographie et nouvelle station de 
mise en pages). Une assemblée 
générale doit avoir lieu dimanche 
31 octobre au siège du Parisien. 
Selon des sources internes, la 
reprise du travail devrait y être 
formellement décidée. 

Y.-M. L 


L'incidence de ia grève d'Air France 
sur ia distribution du «Monde» 

Accompagner chaque journal 
jusqu’au bout de sa route 


La distribution des 80 000 exem- 
plaires du Monde destinés & l’étran- 
ger est tributaire à 80% du trans- 
port par air. Autant dire que la 
grève d’Air France a incité les deux 
personnes qui s’occupent de ce ser- 
vice «à jongler avec les 
contraintes». Contraintes liées à 
l’heure de sortie des rotatives du 
journal, contraintes de disponibliié 
des camions devant remplacer les 
avions défaillants, contraintes 
techniques, etc. 

Des camions ont été affrétés en 
direction de Braxdks, Amsterdam, 
Francfort A partir des aéroports de 
ces bras villes, des paquets d’exem- 
plaires du Monde sont réacheminés 
de Bruxelles vers Copenhague, Oslo 
et Madrid, d’Asmstendam vers la 
CEI, de Frankfort vers FAutriche et 
tes pays d’Europe centrale. En plus, 
deux véhicules roulent quotidienne- 
ment en. direction, de Londres, un 
antre vers Zurich, afin de desservir 
la Grande-Bretagne et l’Amérique 
do Nord d’une paît, la Suisse d’an- 
tre part 

L'Italie pose un problème parti- 
culier ; les grèves qui affectent aussi 
tes aéroports de Milan et de Rome 


obligent & un transport par TGV - 
quand la SNCF n’est pas en grève 
comme tes autres services publics, 
ce qui fut le cas la semaine der- 
nière, - puis par camions an départ 
de Nice et Marseille. 

La grève impose à chacun de 
taire preuve de rapidité et d’inven- 
tivité, ea liaison avec 1e service de 
dîffifâon à Tétranger des Nouvelles 
messageries de la presse parisienne, 
avec l equel le service diffusion à 
l'étranger dn Monde est en Üasion 
téléphonique quasipermanente. «Il 
n’y a vraiment rien d'établi II fiait 
négocier minute par minute et desti- 
nation par destination, en fonction 
des horaires et des transports dispo- 
nibles, explique Marie-Dominique 
Renaud. Il fallait prendre chaque 
paquet de journaux à la sortie de 
l’imprimerie et le suivre jusqu'au 
bout de la route, y compris en pen- 
sée.» Grèce à cette gymnastique 
logistique, la plupart des exem- 
plaires sont parvenus à lear but, 
puisque dans tontes les grandes 
capitales, le Monde est disponible 
au jour de sa date de parution. 


WJ 
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ÉDUCATION 


Dérapage S Montreuil 


Des lycéens étrangers 
menacés d'expulsion 


«C’est une histoire cho- 
quante et scandaleuse, mais 
qui aura au moins le mérite 
de servir d'exemple et d'évi- 
ter que de telles initiatives se 
renouvellent », (ance Patrick 
Gaubart, conseiller du minis- 
tre de l'intérieur. «C'est une 
maladresse coupable et 
condamnable , mais où l'on 
ne peut déceler de malveil- 
lance» lâche, furieux, Claude 
Lambert, le recteur de l'aca- 
démie de Créteil. 


L’affaire aura été réglée en 
quelques heures, jeudi 
28 octobre. Mais elle est 
significative du climat délé- 
tère entretenu, depuis plu- 
sieurs mois, par les débats 
sur l'immigration et le droit 
d'asile. Le 1S octobre, en 
effet, le proviseur du lycée 
Eugénie-Cotton de Montreuil 
(Seine-Saint-Denis) adressait 
une lettre à tous ses élèves 
de nationalité étrangère les 
sommant, c conformément 
aux réglementations qui 
régissent l’immigration en 
France» d'Ôtre, le 2 novem- 
bre. au retour des vacances 
de Toussaint, en possession 
de leur carte de séjour en 
cours de validité. 


Dans cette lettre, publiée 
par Libération le 29 octobre, 
le proviseur ne s'en tient pas 
là. Non seulement elle pré- 
vient les «élèves de nationa- 
lité étrangère» - à partir de 
seize ans et de dix-huit ans 
pour les Algérien - que leur 
titre de séjour sâra contrôlé. 
Mais, plus encore, elle les 
avertit qu’à compter du 
2 novembre, ceux qui ne 
pourraient le faire «ne seront 
pas repris dans l’établisse- 
ment». Oubliant, au passage, 
que l'exclusion des élèves en 
situation irrégulière', ou le 
refus d'inscription dans un 
établissement scolaire, sont 
contraires aux libertés fonda- 
mentales, comme vient de le 
rappeler, le 20 octobre, le 
tribunal de Limoges, en' 
enjoignant l’inspecteur d'aca- 
démie de la Haute-Vienne 
d'inscrire un élève zaïrois de 
dix-huit ans démuni de titre 
de séjour. 


« Nulle 


et bob aveaue» 


La circulaire du 16 juillet 
1984. dont s'inspirerait la 
lettre du proviseur, fait sim- 
plement obligation aux éta- 
blissements de demander 
aux élèves étrangers, lors de 
leur première inscription, une 
photocopie de leur titre de 
séjour. Mais, précise-t-on au 
ministère de l'éducation 
nationale comme au minis- 
tère de l'intérieur, les chefs 
d'établissement ne sont pas 
là pour contrôler, encore 
moins menacer d'expulsion 
les élèves qui seraient sans 
papiers d'identité. 


Le recteur de Créteil, 
Claude Lambert, a fait savoir 
à toutes les familles concer- 
nées que la lettre de M** le 
proviseur est « nulle et non 
avenue» et il devrait se ren- 
dre sur place, mardi 
2 novembre, pour s'assurer 
que la rentrée se passe nor- 
malement. 


JUSTICE 


annale me procédure visant 
deux cancérologues niçois 


La chambre criminelle de la 
Cour de cassation vient d’annuler 
la plus grande partie d’une pro- 
cédure d’instruction menée 
depuis janvier 1988 à la suite des 
poursuites visant deux cancérolo- 
gues niçois, les docteurs Philippe 
La garde et Augustin Roquette, 
pour escroquerie et exercice inégal 
de la médecine et de la pharmacie 
(le Monde du 15 mars 1991). Cette 
annulation avait été prononcée par 
la cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
le 10 février 1992, en raison de 
diverses violations du code de pro- 
cédure pénale apparues dans le 
dossier. Le conseil départemental 
de l’ordre des médecins des ATpes- 
Maritimes avait fonné un pourvoi 
en cassation contre cette décision, 
que la chambre criminelle vient de 
rejeter. 


Après des incidents dans les universités d'Assas et Dauphine 


Le ministre de l’enseignement supérieur 
cherche à calmer l’agitation étudiante 


Des incidents ont opposé, 
vendredi 29 octobre, dans deux 
universités parisiennes (Assas et 
Dauphine], des étudiants 
d'extrême droite aux syndicats 
ou associations étudiantes de 
gauche. La réaction très vive du 
ministre de l'enseignement 
supérieur montre que le gouver- 
nement craint que l'agitation 
dans les universités s'étende 
dans les prochains jours. Dès le 
2 novembre, en effet, l'UNEF 
appelle les éludants à se mobi- 
liser pour dénoncer les mau- 
vaises conditions dans les- 
quelles se déroule la rentrée 
universitaire. 


considèrent traditionnellement 
comme leur fïet Au terme d'une 
bagarre assez violente, la police, 
alertée, a interpellé sept étudiants 
de l’UNEF qui ont été retenus 
jusqu’en début de soirée au com- 
missariat centra] du treizième 
arrondissement. 


Cest peu dire que le ministère 
de l’enseignement supérieur et de 
la recherche prend au sérieux la 
fièvre soudaine qui parcourt, 
depuis quelques jours, le monde 
étudiant et universitaire. Dans la 
nuit du 29 au 30 octobre, il a, en 
effet, publié un communiqué très 
sévère pour condamner les inci- 
dents qui se sont déroulés, ven- 
dredi 29 octobre, à l’université de 
Paris-U (Assas), puis à l’université 
Paris-DC (Dauphine). 

Ces incidents semblent en par- 
tie liés. A Assas, ils ont éclaté, à 
midi, lorsqu’une quinzaine de 
militants de l’Uni cm nati onale des 
étudiants de France (UNEF) ont 
commencé à distribuer, sur le par- 
vis de l’université, des tracts 
appelant les étudiants à se mobi- 
liser contre « les mauvaises condi- 
tions d'étude», «le manque d’aide 
sociale» et, en particulier contre 
les menaces qui pèsent sur l’allo- 
cation de logement social. Cette 
initiative a provoqué une réaction 
immédiate et musclée d’une ving- 
taine d’étudiants d’extrême droite, 
qui souhaitaient interdire la pré- 
sence dti’UNEF dans ce qu’ils 


REPÈRES 


DANEMARK 

Les ampoules volées 
contenant 
du virus HIV 
ont été retrouvées 


La piste des policiers danois 
était la bonne. Les soixante- 
quinze ampoules contenant le 
virus HIV, volées il y a deux 
semaines dans un hôpital de la 
banlieue de Copenhague, avaient 
bien été dérobées par un toxico- 
mane en manque et non par une 
organisation terroriste. 

L'affaire, qui a secoué le 
royaume, s'est terminée ven- 
dredi 29 octobre grâce au 
civisme d'un citoyen soupçon- 
neux, qui a dénoncé un Danois 
de trente ans. connu dans le 
milieu de la drogue. Ce toxico- 
mane avait placé les ampoules 
voléas dans le réfrigérateur d'un 
ami à Valby, un quartier popu- 
laire situé au sud-ouest de la 
capitale. 

«J’avais pris une seule fiole en 
ville, afin de la montrer à des 
copains , a-t-il déclaré. Mais ces 
derniers, qui étaient bien infor- 
més de cette affaire par les jour- 
naux et la radio m’ont décon- 
seillé d'y toucher. Alors, j’ai jeté 
le contenu dans un parc è 
Copenhague. » C'est un chien qui 
a reniflé, mardi 26 octobre, le 
flacon dissimulé dans les brous- 
sailles, provoquant ainsi l'arres- 
tation du coupable. - (Corrasp.) 


DROGUES . 

Saisies de cannabis 
è Marseille 
et au Perthus 


Les douaniers ont découvert 
6,5 tonnes de résine de canna- 
bis, mercredi 27 octobre, sur un 
cargo amarré à un quai du port 
de Marseille. La drogue, dont la 
valeur marchande est estimée à 
quelque 200 millions de francs, a 
été décelée par des chiens dres- 
sés à cet effet lors d’un contrôle 
de routine du cargo rouller maro- 
cain Meknes en provenance de 
Casablanca. Vingt-cinq mille pla- 
quettes de résine étaient dissi- 
mulées à l'intérieur de rouleaux 


Dans Faprès-midi, la tension se 
déplaçait è Paris-IX-Dauphine, où 
devait se tenir, à partir de 
15 h 30, à l’initiative de rUNEF- 
Indé pendante et démocratique et 
avec Tacoord de la présidence de 
l’ université, un débat sur le droit 
d’asile, auquel devait participer 
Fode Sylla, président de SOS-Ra- 
cisme. Vers 15 heures, une qua- 
rantaine de jeunes militants ^ex- 
trême-droite, affichant leur 
appartenance à un «collectif 
nationaliste étudiant», pénétraient 
dans l’université avec l’intention 
manifeste d’empêcher h tenue de 
cette réunion. 


Réaction 
en chaîne 


Alerté, le président de Paris-DC, 
Ivar Ekeland, intervenait directe- 
ment pour leur demander de quit- 
ter les lieux, puisqu’ils ne fai- 
saient pas partie des étudiants de 
Tuniversité. Après avoir bousculé 
M. Ekeland et lui avoir expliqué 
qu’ils étaient venus se venger des 
incidents «très graves» qui 
s’étaient déroules à Assas 
deux heures plus tôt, une dizaine 
des perturbateurs parvenaient à 
entrer dans l’amphithéâtre, inju- 
riaient Fode Sylla et criaient des 


slogans racistes. Le président de 
SOS-Racisme. accompaené du 


SOS-Racisme, accompagné du 
président de funiversité, préférait 
quitter la salle, sans encombre. 

Ces deux incidents ont provo- 
qué, dans la soirée, une avalanche 
de réactions. SOS-Racisme s'in- 
surge « contre Catteinte à la liberté 
d’expression que tente d’imposer 
l’extrême droite par la violence ». 


de moquette placés è bord de 
remorques de camion. Deux per- 
sonnes ont été placées en garde 
à vue par la brigade des stupé- 
fiants du SRPJ de Marseille, qui a 
été chargée de l'affaire. Dans la 
nuit du 27 au 28 octobre, 
920 kilos de résine de cannabis 
ont aussi été saisis au poste 
frontière du Perthus (Pyrénées- 
Orientales) lors d'un contrôle 
douanier. Le cannabis était dissi- 
mulé dans le réservoir d'un poids 
lourd dont le conducteur, un Bri- 
tannique, a été interpellé. 


ENVIRONNEMENT 


Les cas de cancers 
de la thyroïde 
dus à Tchernobyl 
continuent 
d'augmenter 


Les cas de cancers de la thy- 
roïde frappant les enfants biélo- 
russes et ukrainiens dans les 
réglons affectées par les retom- 
bées radioactives de l’accident 
de Tchernobyl sont toujours en 
augmentation. Selon les chiffres 
publiés, vendredi 29 octobre, par 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), 225 nouveaux cas 
ont été recensés depuis 1989 
chez les enfants vivant en Biélo- 
russie, où deux ou trois cas seu- 
lement auraient dû être enregis- 
trés en temps normal. U y a six 
mois, t’OMS avait recensé 
168 cas. Dans la zone la plus 
affectée par les retombées de 
l'accident du 26 avril 1986, plus 
de la moitié des cas sont 
concentrés dans la région de 
Gomel, au nord de Tchernobyl. 
En Ukraine, où l'on compté 
158 cas de cancers de la thy- 
roïde, l'augmentation est moins 
prononcée. Chez les adultes, (e 
nombre de cancers est aussi 
anormalement élevé avec 
2039 cas en Biélorussie (pour 
10,5 millions d'habitants); et 
3 000 en Ukraine (53 millions 
d’habitants). - (AP, AH 3 .) 


Le Manifeste contre le Front 
national, association animée par 
Tanrien député socialiste de Paris, 
Jean-Christophe Cambadélis. 
dénonce la double agression dont 
ont été victimes les étudiants de 
ITÏNEF à Assas et ceux de SOS- 
Racisme et de l’UNEF-ID à Dau- 
phine et appelle «à une réplique 
unitaire en refusant la violence ». 

De son côté, le Renouveau étu- 
diant, association proche du Front 
national, s’est félicité du «succès 
de la première manifestation de sa 
nouvelle antenne parisienne » qui 
a empêché la réunion de Dau- 
phine. Dénonçant le président de 
SOS-Racisme, « propagandiste de 
l'immigration sur notre sol », 
Renouveau étudiant précise qu’il 
« n’entend pas abandonner le ter- 
rain des focs à la gauche cosmopo- 
lite et prévient le ministre des uni- 
versités qu’il se mobilisera chaque 
fois que les provocateurs de SOS- 
Racisme, véritables fossoyeurs de 
l’indenritè française, seront invités 
à s'exprimer, avec le soutien actif 
des présidents d’université». 

La réponse du ministre de l’en- 
seignement supérieur et de la 
recherche n’a pas tardé. Dans la 
nuit de vendredi à samedi, il 
publiait un communiqué très 
vigoureux. U «condamne les actes 
de violence inadmissibles interve- 
nus et toute forme de provocation, 
notamment à l'encontre des repré- 
sentants de SOS-Racisme. A Assas 
comme à Dauphine , c’est la liberté 
d’expression qui a été bafouée. Le 
droit d’association et la liberté du 
débat doivent être respectés. Ce 
devoir est celui de tous. » M. Fil- 
lon demande aux présidents 
d'université de «prendre toutes les 
dispositions pour assurer la sécu- 
rité et la liberté d'expression dans 
les universités». 

La vivacité de ta réaction du • 
ministère est significative de la 
crainte que ces incidents ne vien- 


nent alimenter et exaspérer un 
malaise perceptible, depuis quel- 
ques jours, dans quelques univer- 
sités où les étudiants se mobili- 
sent contre les conditions 
difficiles de la rentrée. Cest le cas 
à Nantes, où plusieurs manifesta- 
tions ont eu lieu cette semaine (le 
Monde du 27 et du 30 octobre) et 
où les étudiants appellent à la 
grève, mardi 2 novembre, pour 
réclamer des locaux, des ensei- 
gnants supplémentaires et une 
amélioration de l’aide sociale. Un 
début d’agitation a également été 
noté à Aix-en-Provence, Touis ou 
Poitiers, ou encore à Toulouse et 
Bordeaux où des manifestations 
sont prévues le 9 novembre. 

Enfin l’UNEF vient de lancer 
pour le 2 novembre un «appel à 
tous tes étudiants de France », leur 
demandant de se mobiliser et de 
développer les actions contre «la 
dégradation des conditions de vie 
et d’étude», ceci ù quelques jours 
de la discussion à l’Assemblée 
nationale, le 15 novembre, du 
budget de l'enseignement supé- 
rieur. Quant & l’autre synd icat 
étudiant de gauche, l’UNCEF-ID, 
il poursuit sa campagne contre le 
projet de réforme de F allocation 
de logement social et organise, le 
6 novembre, à Paris, une réunion 
nationale sur ce dossier. 

Agressions de l’extrême droite 
étudiante, mobilisation des asso- 
ciations et syndicats de gauche 
(UNEF. UNEF-ID, SOS-Racisme) 
sur le terrain de l’anti racisme et 
des conditions de vie des étu- 
diants, nervosité du gouverne- 
ment après le conflit d’Air 
France : cela fait beaucoup d'in- 
grédients explosif au moment où 
s’achève - jusqu’à présent sans 
problèmes majeurs. - la rentrée 
universitifîife. ' 


6ÊRARD ; CQURTOIS 


FOOTBALL 

Le Paris-Saint-Germain 
renforce sa position 
en tête du championnat 
de première division 


Grâce à une courte victoire sur 
Nantes (1-0) obtenue durant les 
(longs) arrêts de jeu, le Paris- 
Saint-Germaln a conforté, ven- 
dredi 29 octobre, sa position en 
tôte du championnat de France 
de première division è l'occasion 
de la quinzième journée. Les Pari- 
siens devancent de trois points 
les GironcBns de Bordeaux tenus 
en échec à Sochaux (2-2). 
L'Olympique de Marseille, qui est 
allé battre Angers (1-0), prend la 
troisième place. Les résultats 
sont les suivants : 

'Auxerre et Cannes 0-0 

•Paris-SG b. Nantes 1-0 

•Lena et Monaco 3-3 

•Martigues b. Le Havre 3-0 

•Montpellier b. Strasbourg 4-0 

•Lyon b. Saint-Etienne 1-0 

Lille b. "Caen 3-2 

'Metz b. Toulouse ... 1-0 

•Sochaux et Bordeaux. 2-2 

Marseille b. Angers 1-0 

Classement : 1. Paris-SG, 23 
pts ; 2. Bordeaux, 20 pts ; 3 . 
Marseille, 19 pts; 4. Monaco, 
Auxerre et Cannes, 18 pts; 7. 
Sochaux, Nantes, 16 pts; 9. 
Strasbourg, 15 pts; 10. Mont- 
pellier, Saint-Etienne, Metz et 
Lyon, 14 pts; 14. Martigues. 13 
pts; 15. Lens et Caen, 12 pts; 
17. Lille, 11 pts; 18. Le Havre et 
Toulouse, 10 pts ; 20. Angers, 
9 pts. 


ment famille spécialisée Montjoie 
se voyaient reprocher de n'avoir 
pas alerté assez vite la justice du 
viol qu'un garçon de dix-huit ans 
avait commis en 1992 à l'encon- 
tre d'un enfant âgé de sept ans 
placé dans la môme famille que 
lui. Le tribunal s jugé que les 
délits n'étaient pas constitués, 
puisque les prévenus avaient 
séparé immédiatement l'agres- 
seur et la victime afin 
d'empôcher le renouvellement 
des sévices. Ils étaient dès lors, 
selon le tribunal, « fondés à diffé- 
rer la révélation des faits i l’au- 
torité légitime et à s'accorder un 
certain délai» pour prévenir les 
parents de la victime et préparer 
l’agresseur à une éventuelle 
incarcération. 


PEINE DE MORT 


Recours 

de Joy Davis-Ayfor devant 
ta Commission européenne 
des droits de l'homme 


JUGEMENT 


Les membres 
de l'association d'aide 
à l'enfance Montjoie relaxés 

Le tribunal correctionnel du 
Mans (Sarthe) a relaxé, vendredi 
29 octobre, les six prévenus 
poursuivis pour non-dénonciation . 
de viol et non-assistance à per- 
sonne en danger qui comparais- 
saient dans ce dossier (le Monde 
du 9 octobre). Un psychiatre, un 
psychologue, une assistante 
sociale, un éducateur at deux 
directeurs dix service de place- 


Les avocats de Joy Davis-Ay- 
lor, cette Américaine incarcérée 
en France, accusée de meurtre 
au Texas et sous te coup d'un 
décret d'extradition dont le 
Conseil d'État a récemment 
confirmé la légalité [le' Monde du 
18 octobre), ont introduit un 
recours devant la Commission 
européenne des droits de 
l’homme. «Le principe du procès 
contradictoire (— ) n’a pas été 
respecté par le Conseil d’Etat, de 
teffe manière que les droits de la 
défense ont été vidés», indique 
notamment le recours, en préci- 
sant que des pièces adressées 
par le gouvemenement américain 
aux autorités françaises « n'ont 
pas été communiquées d ia 
défense ». Le recours déposé 
contre le décret du gouverne- 
ment français, qui autorisa l’ex- 
tradition de Joy Davis-Aylor vers 
l'Etat du Texas oh la peine de 
mort reste en vigueur, n'est pas 
suspensif. 


RELIGIONS 


La visite du dafaMama en Firaroe 

Un moine tibétain 
chez les Chartreux 


GRENOBLE 

de notre correspondant 

La porte du monastère de la 
Grande-Chartreuse, fondé en 
1084 par salnr Bruno, s’est 
entrouverte, vendredi 29 octo- 
bre pour le quatorzième datai 
lama. L'ordre cartusien, qui 
prône la sofitude et le silence le 
plus total pour ses membres, 
at donc l'absence de tout 
contact avec l’extérieur, a 
acc ept é de recevoir le chef spi- 
rituel du boudhisme tibétain. Le 
ministre de la communication. 
Alain Carignon. également 
maire de Grenoble, joua de 
toute son influence pour otite- , 
rir ce rendez-vous exceptionnel 
avec le révérend père Dam 
André Poisson, prieur de la 
Grande-Chartreuse et soixante- 
et-onzième mi ni s tre général de 
l’ordre. Ce dernier était accom- 
pagné ' du procureur général 
des chartreux, Dom Jean. 

Seulement cflx minutes d’en- 
tretien avaient été prévues 
entre le dataMama et les deux 
responsables religieux. Leur 
rencontra «fera finalement près 
d'une heure. Les quarante 
autres membres de ta commu- 
nauté n'ont pas été conviés è 
cette rencontre qualifiée d'his- 
torique. Officiellement aucune 
personnalité religieuse d’une 
aussi grande importance que te 
dataMama n’avait, juqu’alors, 
franchi le seuB de ta Grande- 
Chartreuse, affirme l'un des 
responsables de ta commu- 
nauté qui vit è l’extérieur de 
ceRe-d, pas môme le pape 
Jean-Paul B lors de son voyage 
dans ta région en 1986. 

‘ e En entrant dans la 
bâtiment, j’ai ressenti una 
grande paix, un immense 
séance. C'est un endroit axtra- 
onSnalra, mais B faisait un peu 
Md», a confié ta datai -lama è 
sa sortie du monastère, qui est 
installé à 800 mètres d'alti- 
.tuds, -dans -tai -.massif' ide la 
Chartreuse. Selon, lut, P existe 
“ne grand* SfcJtjtiffcveone ce 
lieu et certains monastères 
construis dans les montagnes 
du Tibet, mas dont beaucoup 
ont été rasés par les autorités 
chinoises depuis 1959. date 
du départ du dataMama de son 
pays. 


Le dataMama a gardé (e 
sflence sur ta contenu de son 
entretien avec ta ministre géné- 
ral de l'ordre et son procumr. 
fl a toutefois indiqué, qu’à l'is- 
sue de leur rencontre, ils 
s'étaient tous les trois recuePKs 
à l'intérieur de ta grande cha- 
pelle du monastère. «Nous 
avons prié ensemble. Nous 
étions alors tous très émus. 
Puis, pendant de longues 1 
minutes, nous avons médité \ 
dans la silence monacal.» \ 


Au terme de cette rencontre 
spirituelle avec ceux que le 
poète Samivel appelait les 
« aventuriers de l’invisible», le 
chef refigtaux tibétain a déclaré 
avoir «beaucoup è apprendre , 
d’aux, notamment la compas- \ 
sion, h sffnpScrté, valeurs fon- : 
damantahs de cet ordre, au 
service de l'humanité. Il est 
nécessaire que s’instaure una 
plus grande compréhension 
entre las religions», a condu la 
prix Nobel de ta paix. 


CLAUDE FRANCJUON 


EN BREF 


PRISONS : fin de la grève à la 
centrale d'Arles. - Les surveil- 
lants de la maison centrale d'Arles 
ont décidé, vendredi soir 29 octo- 
bre, de cesser leur action de grève 
commencée la veiDe pour protester 
contre l’insécurité (le Monde du 
30 octobre), fis ont obtenu l'assu- 
rance qu'un détenu qui avait pro- 
féré des menaces de mort contre 
l’un d’eux serait prochainement 
transféré vers un autre établisse- 
ment pénitentiaire. 


PERMIS DE CONDUIRE ; un 
réseau de fraudeurs démantelé 
an région parisienne. - Trois 
gérants <Tauto-écoies situées à Pairs 
et dans le Val-de-Marne, ainsi 
qu’un inspecteur du permis de 
conduire, ont été mis en examen 
pour « falsification de documents 
administratifs» et «corruption» par 
Xavière Siméooi, juge d'instruction 
à Paris. Contre 10000 francs, loir 
réseau permettait d’obtenir un per : 
mis de conduire sans efforts ni 
talents particuliers. 
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SOCIÉTÉ 


MOTS? CROISÉS 


MEDECINE 


En proposant de fortes indemnisations 


Le gouvernement reconnaît que l’État est « impliqué » 
dans l’affaire de l’hormone de croissance contaminée 


L'annonce faîte vendredi 
22 octobre par Simone VeiL 
ministre des affaires sociales, 
de la santé et de la ville, que 
chaque famine victime du drame 
de l'hormone de croissance 
contaminée se verrait proposer 
une indemnisation (té Monde du 
30 octobre) éqtâvaut à la recon- 
naissance et l'implication de 
l'Etat dans cette affaire. Cette 
solution « transactionnelle » 
impose le renoncement, de la 
part des familles, à toute action 
en justice. Or la justice est sai- 
sie de plusieurs plaintes pour 
homicide involontaire ou empoi- 
sonnement et plusieurs spécia- 
listes ont déjà été mis en exa- 
men pour homicide involontaire. 

La révélation dans ces colonnes 
(le Monde du 7 février 1992), 
puis la prise en compte par les 
autorités gouvernementales de 
l'affaire de l'hormone de crois- 
sance contaminée, grâce notam- 
ment & une importante enqnëte 
de I1GAS (inspection générale 
des affaires sociales) demandée 
par Bernard Kouchner lorsqu’il 
était ministre de la santé, abou- 
tissent aujourd’hui à une procé- 
dure d'indemnisation des familles 
des victimes. Ces dernières ne 
pourront pas personnellement 
bénéficier de ce geste. Vingt des 
vingt-cinq enfants chez lesquels 
on a officiellement diagnostiqué 
une maladie de Creutzfeldt-Jakob 
(MCJ), grave affection dégénéra- 
tive du cerveau, sont décédés; et, 
dans tous tes cas, la MCI, qui 
altère rapidement la conscience, 
est d’évolution relativement 
rapide, (a mort survenant généra- 
temeut en quelques mois. 

Peu de'tettrpa -après son -arrivée 
" au ministère des affaires sociales, 
M^'VHt âvak fait- discrètement 
savoir qu'il n’était pas question 
de laisser traîner ce dossier : «On 
a trop tergiversé sur la question 
de la responsabilité de l'Etat dans 
l'affaire du sang contaminé, indi- 
que-t-on aujourd’hui dans l’en- 
tourage du ministre. Il est clair 
pour nous que l'Etat devait rapi- 
dement manifester son sentiment 
de solidarité et la décision de 
M*" Veil était prise avant même 
de savoir si le ministère des 
finances et l'hôtel Matignon 
accepteraient. » 

On évalue, au ministère des 
affaires sociales, à cinq cents le 
nombre maximum des cas de 
contamination qui pourraient 
survenir après rutiiisation au 
milieu des années 80 d’hormones 
de croissances dîtes extractives, 
c’est-à-dire à partir d’hypophyses 
prélevées sur des cadavres 
humains. Ce type d'hormone a, 
en France, cesse d’être utilisé en 
1988 (t). Mais, compte tenu de 

FAITS DIVERS __ 


la latence de r infection (de cinq 
à quinze ans), des cas pourraient, 
estime-t-on, survenir jusque dans 
les premières années du siècle 
prochain. On ne dispose d’autre 
part d’aucun examen biologique 
permettant de dire si un enfant 
ayant été traité est ou non conta- 
miné. 

Après diverses analyses, le gou- 
vernement est arrivé & la conclu- 
sion qu’il y avait, malgré tout, 
une implication de l’Etat «au 
titre du défaut de contrôle ». 
Mais, & la différence de la solu- 
tion retenue eu 1991 pour tes 
victimes des contaminations 
post-transfusionnelles par le virus 
du sida, le gouvernement n’a pas 
souhaité intervenir cette fois par 
voie législative, préférant une 
solution transactionnelle. Et, & la 
différence de la transaction pro- 
posée en 1989 aux hémophiles 
contaminés par le virus du sida, 
les compagnies d’assurances ne 
seront pas sollicitées. 

« Nous avons décidé de faire 
supporter la charge financière de 
l'indemnisation intégralement par 
le budget de l'Etat, indique-t-on 
auprès de M" 0 Veil. Pour le 
barème d'indemnisation, nous 
avons retenu le même modèle que 
dans le cas des contaminations 
past-tnmsfitsionnelles par le virus 
du sida. Ce modèle tient compte 
de trois niveaux de préjudice : le 


contamina- 

et le 
if pour les 


don, le _ 
préjudice moral et 
proches.» 


Des familles 
«troublées» 

Au terme de différents 
échanges interministériels on est 
arrivé à estimer qu'un montant 
de 2 millions de francs par 
enfant pourrait être «correct». 
C'est donc cette somme qui sera 
proposée aux vingt-cinq familles 
concernées et ultérieurement aux 
autres si de nouveaux cas sont 
diagnostiqués et continués. 
« Dans l'hypothèse du risque 
maximum, ces indemnités s'élève- 
raient au total à 1 milliard de 
francs, indique-t-on encore 
auprès de M 1 » VeiL Nous comp- 
tons prendre le montant de ces 
indemnisation sur le budget des 
affaires sociales dans le cadre des 
frais de réparations civiles actuel- 
lement insuffisamment doté.» 

On souligne également que 
cette solution transactionnelle 
implique le renoncement à toute 
action en justice (comme dans le 
cas de l’indemnisation des hémo- 
philes en 1989). Plus précisé- 
ment : « Les victimes et leurs 
ayants-droit renoncent à toute 
poursuite à l'encontre de l'Etat, 
des personnes et des institutions 
dont la responsabilité avait été 


Grâce à une équipe de biologistes français 

Un nouveau pas dans la recherche 
fondamentale contre le sida 


Upe équipé, de chercheurs de 
i’unité de recherchés associées 
(URA) J 455. du CNRS de 
l’rifÿpitai Nord de Marseille a* 1 
annoncé, vendredi 29 octobre 
lors d’une conférence de presse, 
qu’elle avait découvert in vitro 
une structure de molécules qui 
«bloquerait» toutes les «portes 
d’entrie» des cellules au virus du 
sida. «Il s'agit d’un pas impor- 
tant dans la recherche fondamen- 
tale contre le sida», a commenté 
Jurphaas Van Rietschoten, direc- 
teur de recherche du CNRS et 
spécialiste de l’ingénierie des pro- 
teines. « C'est un espoir, pas une 
garantie, car il faut encore effec- 
tuer les tests thérapeutiques», 
a-t-il ajouté, soulignant «par res- 
pect pour les malades», qu’à 
l’heure actuelle, « il n'y a toujours 
ni vaccin contre le sida, ni médi- 
cament» capable de guérir cette 
maladie. Le professeur Luc Mon- 
tagnier a qualifié ces travaux 
<T« intéressants». 

Les circonstances dans les- 
quelles cette découverte a été 


communiquée ne manquent pas 
d’étonner dans la mesure où elles 
sont en contradiction 'avec l’usage 
scientifrqüR r Ces résultats ont été 
rendus publics le 28 octobre par 
Radio-France Provence et sont 
détaillés dans le Figaro-Magazine 
du 29 octobre. Ils ont, par ail- 
leurs, fût l'objet d’une note qui a 
été transmise & l’Académie des 
sciences le 5 octobre. Celle-ci l’a 
soumise i son jury, qui Ta accep- 
tée le 11 octobre. Elle sera 
publiée prochainement, a indiqué 
M. Van Rietschoten & Marseille 

On indique toutefois A l’Acadé- 
mie des sciences que cette note 
ne sera pas publiée immédiate- 
mement pour des raisons «de 
déontologie». Le professeur Jean- 
Claude Gluckman, titulaire d’un 
brevet sur les peptides, a en effet 
écrit au professeur François 
Gros, secrétaire perpétuel de 
l’Académie pour déplorer rom- 
mission dans cette note de Pap- * 
port de ses collaborateurs, 
notamment celle d’Abdelaziz 
BenjouadL 


( 1 ) Selon des informations publiées 
dans l'hebdomadaire britannique The 
Lancet des hormones de croissance 
extractives de médiocre qualité fabri- 
quées dans randeune Union soviétique 
seraient actuellement utilisées en Europe 
par des adeptes du culturisme. 

(2) Une disposition législative ponc- 
tuelle devrait permettre <Téviter que ces 
indemnités soient assujetties au droit de 
succession. 
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évoquée». «Nous avons considéré 
qu'il fallait un montant d'indem- 
nité significatif pour qu'il y air 
renonciation», précise-t-on au 
ministère des afin ires sociales où 
l’on indique que les actions en 
justice pourraient, selon les tribu- 
naux, conduire à des domina 
et intérêts d’un montant diffé- 
rent, inférieur ou supérieur. On 
estime, en d'autres termes, qu'il 
ne s’agit pas lâ * d'un marché de 
dupes» (2). 

A la question de savoir si cette 
clause de renonciation ne conduit 
pas A « acheter le silence des vic- 
times» et A protéger des per- 
sonnes qui pourraient, devant les 
tribunaux, être jugées responsa- 
bles, on souligne qu’il ne s'agit IA 
que d’une proposition et que les 
parents qui le souhaitent peuvent 
engager - ou poursuivre - des 
actions en justice. La reconnai- 
sance officielle, via cette indem- 
nisation, de la responsabilité de 
l’Etat ne pourra pas ne pas être 
sans conséquences sur le travail 
d’instruction mené à Paris par 
M»" Marie-Odile Bertella-Gef- 
froy. 

Dans le cadre de cette affaire, 
trois personnes ont déjà été mises- 
en examen pour homicide invo- 
lontaire : les professeurs Jean- 
Claude lob, president de France- 
Hypophyse, Fernand Dray, 
ancien responsable de la fabrica- 
tion de l’hormone à l’Institut 
Pasteur de Paris et Henri Cer- 
ceau, ancien responsable de la 
pharmacie centrale des hôpitaux. 
On indique de source judiciaire 
qu’une quatrième mise en exa- 
men concernerait le professeur 
Jacques Dangoumau, ancien 
directeur de la pharmacie et des 
médicaments, aujourd'hui prési- 
dent du conseil d’administration 
de l'agence dû médicament 

' La révélation- dans'la presse de 
cette indemnisation a profondé- 
ment troublé les familles qui ont, 
ces dernières années, déjà porté 
plainte pour homicide involon- 
taire ou empoisonnement, plu- 
sieurs - profondément choquées 
- ayant d’ores et dÇjâ décidé de 
poursuivre leur action, ne cher- 
chant pas A obtenir d’indemnisa- 
tion mais la découverte des véri- 
tables raisons qui ont conduit A 
la maladie et A la mort de leur 
enfant 

JEAN-YVES NAU 


Faisant un blessé grave dans le X e arrondissement de Paris 

Une bombe incendiaire explose dans la Banque du Bosphore 

« rv> . J. _ .. JM été» IwiM/HIO df/o VffR. Iq Pnrtrt/Ulîfî/Nn Ma» mOnt IklMfiX Ia b I 


Hassan, 1e coiffeur, a entendu 
un grand bruit derrière le miroir 
de son salon, vendredi rue de 
Nancy, dans le dixième arrondis- 
sement de Paris. Puis il a vu un 
homme courir dans la rue, «il 
criait, ses cheveux, son manteau 
étaient en flammes». Hassan n’a 
pas été très étonné quand 2 a vu 
les pompiers, le SAMU; les poli- 
ciers. L’homme, un client de la 
Banque du Bosphore, est parti sur 
m» civière, gravement brûlé. Has- 
san s’est dit : «Cette fois-ci, c'est 
plus grave» et il s’est remis à coif- 
fer. «Mardi, déjà, ils avaient 
aspergé du pétrole à l’intérieur de 
la banque , ça avait commencé à 
brûler.» 

• Le directeur de l'agence bancaire 
qui ne vent pas donner son iden- 
tité, - «on est marié, on a des 
fonts, nas agresseurs ne doivent 
pas avoir nas noms», explique un 
autre responsable de la banque - 
est venu constater les dégâts : 
«J’étais en congé maladie après 
l'attaque de mardi. Vous savez ces 
bombes incendiaires, même si on 
n’est pas blessé, toutes ces filmées 
qui' attaquent les poumons ». Les 
rideaux de fer mit été descendus. 


« regardez cette banque, elle res- 
semble déjà à un château fort. » 
Depuis son ouverture en 1991, 
celle-ci a fait l’objet de sept atta- 
ques, selon son dirigeant. Pas de 
ces hold-up destinés à emporter la 
caisse, non. Plutôt des attentats 
qui s'entêtent sur un nom : la Ban- 
que du Bosphore. 

«Poarqaoi pas 
à l’ambassade?» 

«A Paris, c'est plutôt l'opprimé 
qui opprime l'oppresseur » tempête 
Tim de ses dirigeants. «Mais pour- 
quoi ils s’attaquent à nous, pour- 
quoi pas à l'ambassade de Turquie 

en France, je ne sais pas moi. nous 

ne sommes pas les représentants rte 
l’Etat.» «lu», pour les employés 
de la banque comme pour les 
commerçants du quartier, en 
majorité d’origine torque, sort les 
Kurdes, « les rebelles, le PKK. ils 
frappent partout dans le monde, 
interrogez les commerçants, ÿ 
vous diront s’ils ne sont pas obliges 
certains jours de payer une sorte 
d'impôt, un vrai racket». Les poU- 
deïsrestent plus prudents, même 
s’ils sont loin de négliger cette 
niir* D’autres groupuscules dans 


la nébuleuse de l’opposition au 
régime d'Ankara, sont aussi sur la 
sellette. En juillet dernier, neuf 
militants du mouvement 
d’extrême gauche Dev-Sol avaient 
été condamnés à des peines de 
deux mois A trais ans d’emprison- 
nement pour une action violente 
contre la Banque du Bosphore et 
le rackets de commerçants à Paris, 

Mardi, avant la précédente atta- 
que, un coup de fri anonyme 
aurait averti la banque, si l’on en 
croit son dirigeant, en ces termes : 
« Attention, Tes Kurdes vont vous 
attaquer». Vendredi, «on n'a pas 
eu de coup de fil et Us sont venus 
quand même » soupire le respon- 
sable de fagesœ. « Nous étions sur- 
nos gardes, le système d'alarme 
était directement ne fié à la préfec- 
ture de police de Paris et U a par- 
faitement fonctionné. A vous de 
juger la suite-. », sous-entend-il. 
Les policiers n’ont effectivement 
pas été assez rapides pour interpel- 
ler les trais hommes qui, arrivant 
à pied rue de Nancy, ont jeté l'en- 
gin incendiaire A l'intérieur de 
l'agence. 

Seul, le client, un homme âgé de 
quarante et un ans, a été griève- 


ment blessé, les deux employés 
ayant été incommodés par les 
famées. Les pompiers ont rapide- 
ment circonscrit Je début cf incen- 
die. Et les commerçants de la nie ! 
s'apprêtent une nouvelle fois A 
passer en revue les photos d’op- 
posants on de suspects que les 
policiers viennent régulièrement 
leur soumettre, «mais vous savez 
c'est difficile avec ces photos en 
noir et blanc», dit le marchand de 
journaux. 

D.LG. 


ATTENTAT : un lieu de prières 
musulman détruit ft Bonifacio. 
- Une charge explosive a sérieu- 
sement endommagé, dans la nuit 
de jeudi 28 à vendredi 29 octo- 
bre, un lieu de prières fréquenté 
par des Maghrébins A la sortie de 
Bonifacio (Corse-du-Sud). Le col- 
lectif antiraciste A va Basta a pro- 
testé contre cet attentat, souli- 
gnant que «la liberté de religion 
est inscrite dans toutes les Consti- 
tutions démocratiques. On ne doit 
pas confondre islam et inté- 
grisme. » 


PROBLÈME N» 6160 

I HORIZONTALEMENT 

i I. Qui ne conserve aucune dent. - 11. Le patron en peinture. 
Participe. Faire montre de pénétration. - HL Faut comprendre tout le 
reste. - IV. Utile quand on fait des projets. Cité antique. S'intéressa 

aux éléments chîmî- 

|ques. - V. Pour 1 2 3 4 5 
nous tromper, doit 
avoir un air original. 

Pronom. Deux 
points - VI. Entre 
[en France en venant 
de Belgique. Quand 
elles sont bonnes, 
peuvent être retrau- 
jvôes en enfer. - 
VII. Le premier 
igrand auteur ecclé- 
siastique de l'Occi- 
dent. - VU1. Qui ne 
,nous cache rien. En 
route. Bien analy- 
sés. - IX. Un grand 
[appareil. On lui doit 
Ja physiognomonie. 

[— X. En France. On 
ie perd quand on n'a pas d'as- 
siette. Qui a circulé. - XI. Peut 
suivra un refroidissement. Baba, 

'en Orient. Nom de guerre. - 
XII. Dieu. Chantait en Grèce. Se 
boit avec plaisir. - XI il. Après 
une citation. Pas annoncé. 

Cavale avec son enfant. - 
XIV. Moment où sortent des 
belles. Peut être volé sur la 
scène. Donné par le chef. 

Comme l’œil, quand il n*y a pas 
de lunette. - XV. C’est une vraie 
patate quand elle est de Fonte- 
nay. Restent dans l'ombra quand 
elles sont grises. 



VERTICALEMENT 

1. En Angleterre, ils ont de 
belles collections de livres. - 
2- Mot qui peut faire croire qu’on 
parie A un chien. Dans une série 
de sept. Une femme d'ordre. - 

3. Peut être garni de boulettes. 
Sec quand on siffle fort. - 

4. Rendre un peu étourdi. 
S'élève en Grèce. Lui. - 5. Se 
fait entendre dans les bois. 
Quand il n'y en a pas, c’est plus 
simple. - 6. On peut la trouver 
dans la rue. Pour se faire com- 
prendre au Pakistan. - 7. Fait un 
peu cloche. Pas libre. Saint. - 


8. Met un terme au combat. Ne 
conserve pas. SymbolB. On n’en 
parle que quand il est grand. - 

9. Reçoit de nombreux avis. On 
y signa des accords. Agrément 
étranger. - 10. Romancier hon- 
grois. Huiles et légumes. - 

II. Qui n'a pas été tiré. Utile 
dans ie vestibule. - 12. Lie. Ce 
que peut Ôtre une division. Hat. 
en Provence. - 13. Avec le for- 
mol, forme une matière plasti- 
que. Symbole. Le petit n'est pas 
un sujet. - 14. En Suisse. Se 
faisait sur ie chemin. Voix d'eau. 

- 15. Bien dressés. Qualifie un 
conduit qui permet de passer. 
D'un auxiliaire. 

Solution du problème n° 6159 
Horizontalement 
I. Couloirs. - 11. Défraîchi. - 

III. Fi i Sien. - iV. Sb. Née. Se. - 
V. Canal. Duc. - VI. Ruelle. Su. - 
VU. Eté. - VIII. Trimbalée, - 
IX. los. Olim. - X. Os. Arômes. 

- XI. Ne. Genêt. 

Verticalement 

1. Discrétion. - 2. Ce. Eau. 
Rose. - 3. Off. Nôris. - 4. Urinai. 
Ag. - 5. La. Ellébore. - 6. Oise. 
Etalon. - 7. Ici. Elimé. - 8. Rhé- 
sus. Emet. - 9. Sinécure. 

GUY BROUTY 
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TEMPS PREVU 1£ LUNDI 1er NOUASSE VERS MX 



Dimanche. Pluvieux dans le Midi, 
sec ailleurs. - Sur rouie le moitié 
nord, la matinée sera la plus souvent 
grise, avec de nombreux nuages bas 
et tunes de brouillards ; cens grisaille 
devrait sa dissiper au cours de 
l'a près-midi, at le soleil briSara ; dans 
les Vosges, le Jura et le Morvan, fe 
soleil régnera dès le lever du jour. 

Sur la moitié sud, les nuages seront 
abondants tout au long de la journée ; 
ils donneront de (a pluie sur le Lan- 


guedoc-Roussillon. la Provence et la 
Coras, ainBi que quelques pluies 
éparses sur le Sud-Ouetn. 

Le vent d'est soufflera très fort 
l'après-midi sur la fittoral va rois : jus- 
qu’à 100 km/h en pointa, ainsi que ie 
vent de nord-est sur la Côte d'Azur ; 
jusqu'à 80 km/h ; l'autan soufflera 
également jusqu’à 80 km/h an 
pointe ; ailleurs, le vent d'est soufflera 
plus modérément. 


TEMPÉRATURES maxime - minime et temps observé 
Vetan enrtknas ntevfa «rare le 30-10-1993 

la 29-10-1393 1 18 haras TUC « lo 30-10-1993 è 8 taxes TUC 
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MUSIQUES 


LE CHATEAU DES CARPATHES à Montpellier 

Jules Verne dans le miroir 


MONTPELLIER 


de notre envoyé spécial 

Deux nobles étrangers, le jeune 
comte Franz de TéJek et le baron 
de Gorz, sont amoureux de la 
Stiila, prima donna du San Carlo 
de Naples; le premier est épris de 
son image et elle a accepté de 
renoncer au théâtre pour l’épouser. 

Mais cette perspective est odieuse 
au second, qui ne peut vivre sans 
entendre cette voix merveilleuse. 

Un soir où elle chante les adieux à 
la vie d'Angélique, dans une adap- 
tation lyrique imaginaire du 
Roland Jurieux, elle s’effondre en 
scène. Persuadé que le vieux baron 
est responsable de cette mort sou- 
daine, Franz de Téiek part à saz 
recherche jusqu’au pied de son S 
château des Carpathes, qu’il 2 .V' — 



pousser plus loin. Le baron est b 
mort, dit-elle, le manoir est hanté. 2 
En fait, le baron l'attend et lui S 
réserve la surprise d’une reproduc- £ 
tion parfaite - image et son - des g 
dernière instants de la Stiila. Bou-< 
leversé qu’on puisse ainsi ressusci- 
ter les morts et se délecter indéfi- 
niment des apparences de la vie, 
Franz détruit la machine diaboli- 
que. Alors son inventeur, 1e savant 
Orfanilc, lait s'écrouler les murs du 
château. 



label Qardsam et Christer Bladin 


Pour notre époque, qui peut 
rêver sérieusement aux prouesses 
d’une technique permettant de 
donner des représentations lyri- 
ques en trois dimensions, avec des 
distributions prestigieuses, compo- 
sées, en tout ou partie, d’artistes 
disparus, fl y a dans le roman de 
Jules Verne, le Château des Car- 
pathes (1892), plus ou moins ins- 
piré lui-même des Contes d’Hof- 
tmann, un beau sujet d’opéra. La 
création en concert de l’adaptation 
lyrique de Philippe Hersant, sur 
un livret de Jorge SÜva-Mdo, au 
Festival de Radio-France et de 
Montpellier {le Monde du 4 août 
1992), avait permis d’apprécier 
pour elle-même la richesse orches- 
trale de la partition, avec ses tim- 
bres subtilement différenciés qui 
jaillissent de la trame sans la rom- 

DANSE 


pre, et la vocalité des quatre rôles. 
L’enregistrement qui vient de 
paraître confirme cette première 
impression (1). 

Restait l’épreuve du passage à la 
représentation et la sanction d’un 
vrai public d’opéra, qui juge sur 
pièces, plus sensible à l’effet 
immédiat qu'aux bonnes inten- 
tions. Le silence attentif de la salle 
pendant f exécution, la chaleur de 
l’accueil et le nombre des rappels 
ne laissent aucun doute sur la pro- 
fondeur de l’impact d’une œuvre 
comme celle-là. ü est vrai que le 
prologue, dont le point de départ 
est un pastiche (de plus en plus 
éloigné) du style de Monteverdi, 
est plutôt rassurant dès l’abôrd. La 
cantatrice (Rachète Stanisri) le 
chante dos au public, mais face à 
un grand miroir qui, en réfléchis- 
sant l’image de la salle, donne l’il- 
lusion au spectateur d’observer la 


LE BALLET ARABE CARACALLA au Palais des Congrès 


Le calife reçoit 
Shakespeare 


Tous les chiites ne sont pas mol- 
lahs. Surtout à Baalbek, au Liban, 
musulmane depuis l'an 634, mais 
où l’on se souvient encore, jusque 
dans les noms de personnes, que le 
mégatemple de Jupiter-Soleil fut 
achevé par Caracalla, l’empereur 
qui donna la citoyenneté romaine à 
tous ses sujets. 

AbddhaJim Caracalla vient donc 
de cette ville à dominante chiite, 
mais qui a conservé son appellation 
païenne et phénicienne et qui 
abrita, de 1957 à 1974, le très cos- 
mopolite Festival international de 
Baalbek, manifestation d'illustre 
mémoire où, pour une fois, Orient 
et Occident se mariaient harmo- 
nieusement, de Béjart à Oum 
Koulsoum. 

Caracalla, après une formation 
chorégraphique à Dijon et à Lon- 
dres, créa au Liban en 1968 le 
premier ballet-théâtre de danse 
arabe, tout en étant jusqu’en 1974 
chorégraphe du Festival de Baal- 
bek. Cest en 1972 qu’il monta son 
premier spectacle complet de ballet 
{Aujourd’hui, demain, hier), alors 
véritable révolution chorégraphique 
de fusion euro-orientale consacrée 
la même année au Festival 
d’Osaka. 

Le 13 avril 1975, un affronte- 
ment libano-palestinien allait plon- 
ger le pays pour trois lustres dans 
une guerre à tiroirs. Ce jour-là, un 
danseur de la troupe pluri confes- 
sionnelle de Caracalla fut tué à 
Beyrouth. 

Foin de superstition, on ne 
renoncerait pas, on ferait comme 
jadis les Ballets russes : on «tien- 
drait»! On dansa donc à chaque 
accalmie, dans chaque camp, quitte 
à s'exiler lorsque ça tombait 
comme à Gravdotte. Le ballet les 
Ternes noires fut créé en 1978 et la 
Mégère apprivoisée où 1982. 
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Cest encore à Shakespeare que 
Ca ra calla se réfère pour son Songe 
d'une nuit d'Orient, ballet à grand 
spectacle où le chorégraphe et ses 
musiciens, notamment le plus 
populaire des compositeurs libanais 
actuels, Marcel Khalifé, ont voulu 
crier, sinon la paix définitive (le 
pays est encore sous contrôle étran- 
ger) du moins la fin des tueries, 
l’apaisement, la possible renais- 
sance économique et culturelle. 

Caracalla n’a pas lésiné sur les 
moyens, son Songe - rythmé par la 
musique orientale, mu par une cho- 
régraphie où sont fondus sans gru- 
meaux les cortèges calife ux de Bag- 
dad, ta Nuit de Valpurgis voire le 
cinéma de Cocteau - est une 
débauche satinée de hennins, 
aigrettes, croissants de cuivre et 
traînes de mousseline (étoffe venue 
de MossouL ne l'oublions pas!), de 
nsrguilés et de pantalons boufferas. 
L’histoire du roi qui a condamné à 
mort la fille de sou confident rétive 
à un mariage arrangé, fournit une 
trame en or à toutes les variations 
orientaJisantes et Shakespeare est 
comme chez lui à la cour du calife: 

Rendons grâce au Rassemble- 
ment de la jeunesse libanaise en 
France, association créée en 1986 
et qui, après avoir fait connaître à 
Paris la chanteuse beyrouthine 
Magida Roumi, nous ramène 
maintenant ce ballet Caracalla en 
plein regain de vigueur, mais dont 
beaucoup pensaient ici qu’il o’avah 
pas survécu à la guerre. 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 

► Mardi 2 et mercredi 3 novem- 
bre au Palais des Congràs. 
Métro : Porte- Maillot. Tél. : 
40-68-00-85. Location FNAC, 
Virgin Megastore et Minitel 
36 15 RJ Liban. Places de 100 à 
250 F. 


K. 


scène depuis les coulisses, du 
même œil que le crante (Christer 
Bladin, ténor) et le baron (Marcel 
Vanaud, baryton basse). Cest déjà 
un peu irréel, mais cependant très 
éloquent 

Après un bd interlude orchestral 
tourmenté, pendant lequel le héros 
va s’agenouiller sur la tombe de la 
Stiila, la scène dans l’auberge est 
plus ingrate au théâtre qu’au dis- 
que. Outre qu’elle est lâche dans 
sa conception dramatique, la ten- 
sion entre le jeune homme et 
l’hôtesse (Isabel Gartisanz, mezzo- 
soprano) n’apparaît pas scénique- 
ment, et l’on comprend si peu les 
paroles que les souvenirs ou les 
rêves éperdus de l’un et les mises 
en garde superstitieuses de l'autre 
restent lettre morte, sauf la petite 
chanson allemande -de r aubergiste. 

Une réussite 
assez exceptionnelle 

Il est vrai que .l'orchestre couvre 
parfois les chanteurs plus qu’il ne 
les exalte. On se raccroche donc 
aux mouvements de la musique et 
au lyrisme des voix, en oubliant la 
pièce. 

En revanche, la seine finale, 
dans le château, constitue une 
réussite musi co-dramatique assez 
exceptionnelle. On y réentend 
d'abord use partie du dialogue de 
l'auberge capté par les appareils 
d’Orfanik (Mathias Jung, rôle 
parlé), puis le baron, déclamant 
des passages d'Orlando furioso 
dans le style ancien, introduit peu 

THÉÂTRE 


à peu la réapparition de la Stiila 
sur un écran qui occupe la place 
même de la scène dans le prolo- 
gue: D s'ensuit un trio très déve- 
loppé entre les voix de la canta- 
trice redisant son chant d’adieu et 
celles de ses deux amoureux, l’un 
triomphant, l’autre désespéré, de 
part et d’autre de l'image centrale 
surhumaine. On ne saisit pas 
davantage les paroles, mais la 
situation est à présent si claire et 
si forte qu’en s’abandonnant au 
seul plaisir musical on ne perd pas 
pour autant le sentiment qu’une 
action dramatique touche à son 
paroxysme; d’autant que le lien 
avec le prologue devient très fort 

En dépit des réserves qu’il feut 
faire sur la prononciation, la dis- 
tribution rend parfaitement justice 
à l’œuvre et, sous la direction de 
Pascal Rophé, l’Orchestre philhar- 
monique de Montpellier sonne 
avec plénitude et finesse tour à 
tour. La mise en scène d’André 
Wilms et les décors de Nicky Rieti 
sont habiles, sauf dans le premier 
tableau, qui serait à revoir si, 
comme on le souhaite, cette pro- 
duction est amenée à voyager. 

GÉRARD CONDÉ 


(1) Un coffra de 2 CD Aâèt-Mnâdôc 
202 279. 

► Prochaine représentation, le 
31 octobre, è 15 heures. Opéra- 
ComécSe de Montpa lBo r. 11, bou- 
ctor-Hugo 


levard Victor 
67-60-19-99. 
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SILENCE EN COUUSSES au Palais-Royal 

Folklore théâtraux 


La pièce de Michael Frayn pré- 
sentée au Palais-Royal. Silence en 
coulisses, se divise en trois actes : 
la dernière répétition d’un vaude- 
ville, une représentation enten- 
due des coulisses, et la centième, 
complètement décalée. Ce n’est 
pas du «théâtre dans le théâtre», 
simplement ce folklore théâtreux 
dont les spectateurs sont friands, 
aussi convenu et feux soit-il. Les 
acteurs du Palais-Royal incarnent 
des ringards qui font carrière 
dans les tournées miteuses et les 
sitcoms. Le vaudeville qu’ils sont 
censés répéter et jouer est une 
idiotie dont le metteur en scène - 
un tâcheron menant de front plu- 
sieurs spectacles et idylles - fonc- 
tionne sur une seule idée : faire 
claquer les portes. Le premier 
acte de cette idiotie faisant l’ob- 
jet des trois actes du spectacle - 
mis en scène par l’infatigable 
Jean-Luc Moreau -, la lassitude 
menace. 

De cette situation répétitive, 
Robert Dhéry avait su tirer un 
spectacle burlesque : En sourdine 
les sardines (aux Bouffes-Pari- 
siens en 1982). Il jouait sur la 
fragilité de la pièce, la faisant en 
quelque sorte déraper, trébucher, 
se rattraper de justesse - effet 
comique garanti. Le spectateur 
pouvait avoir l’impression de sur- 
prendre des gens pas trop malins. 
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d’irrésistibles innocents qui, ne se 
sachant pas regardés, agissaient 
avec décon traction, au pins drôle 
de leurs ridicules. Cette fois, on a 
affaire à des aigris pesants. 

Peut-être mal à l’aise et cher- 
chant une complicité, les acteurs 
(du Palais-Royal) s’adressent au 
public, insistent sur chaque effet 
Notamment Marthe Vîllalonga, 
Maurice Chevit, Guilhem PeUe- 
grin qui font de là grosse cavale- 
rie, alors que Michèle Laroque en 
pimbêche et Julie Arnold en 
nunuche ont trouvé un style 
davantage « comédie améri- 
caine», et que Michel Crémadès 
fiait de son régisseur souffre-dou- 
leur un être funambulesque. 
Quant à Michel Duchaussoy, le 
metteur en seine, et Jean-Luc 
Moreau, qui remplace Laurent 
Gamelon dans le personnage du 
«premier rôle», ils vont au plus 
simple. Ce n’est pas ce qu’fls font 
de pire, et d’aiueurs il. y a des 
rires dans la salle. Mais enfin, il 
faut y mettre du sien. 

COLETTE GODARD 

► Palais-Royal, 38, rue de 
Montpensier, 75001 Paris. 
Métro : Palais-Royal et Bourse. 
Du mardi au vendredi è 
20 h 30. Samedi 17 h 30 «t 21 
heures. Dimanche è 15 heures. 
Tél. : 42-97-59-81 et 

42-97-59-85. Places de 30 F à 
260 F. 


ARTS 


OTTO DIX au Musée-Galerie de la Seita 

L’horreur du réel 3 


a Œuvres de jeunesse p, annon- 
cent les affiches. Œuvres d’avant 
et d'après guerre pourrait-on 
dire plutôt pour définir l'exposi- 
tion, une centaine de dessins, 
aquarelles et gravures. Entre 
1914 et 1918, le mitrailleur Otto 
Dix a combattu en France, dans 
les Flandres, en Pologne et en 
Russie. 

Ce serait peu dire que ces qua- 
tre années ont été capitales. 
Avant, il n’est qu’un habile élève 
de L’Ecole des arts décoratifs de 
Dresde, un admirateur appliqué 
de DOrer que gagne peu à peu 
l’expressionnisme tel que le 
développent - à Dresde précisé- 
ment - les peintres du groupe 
Die Brücke. Il y a de l’adresse et 
de la vigueur dans ses dessins - 
rien de plus. 

Après, c’est tout autre chose : 
la répulsion, la frénésie, la ter- 
reur, la mort et la recherche de 
l’efîroi par tous les moyens, la 
mine de plomb écrasée, le trait à 
l’encre, les débordements de 
l’aquarelle, l’incision noire de 
l’eau-forte. L’histoire stylistique 
de la métamorphose se lit, feuille 
après feuille, dans les desins de 
1916 et 1917, /‘Autoportrait en 
soldat et l'Explosion de la gre- 
nade. 

Le peintre Otto Dix, exacte- 
ment comme le peintre Fernand 
Léger ou le sculpteur Gaudier- 
Brezska dans la tranchée d’en 
face, se heurte à une réalité que 
les procédés habituels ne permet- 
tent pas de représenter. Fixer à 
l’huile l’explosion d’un obus, le 
passages des balles, le boulever- 
sement de la terre crevée de cra- 
tères? Impossible, absurde. Il 
faut que la manière change, et 
que son changement soit à la 
mesure de la guerre moderne, 
mécanique, mathématique pres- 
que - faute de quoi l’image et le 
motif seraient désaccordées. 

Comme Léger et Gaudier 
encore. Dix n’a d’autre solution 
que le cubisme et la géométrie. 
Le sol bombardé est déepupé en 
facettes aux arêtes droites, les 
corps et les cadavres se figent en 
figures triangulées, surmontées 
d’un casque à peu près cubique. 
A la modernité de la guerre 
répond celle du dessinateur, qui 
s’avance jusqu’au point où, de la 
représentation, ne demeurent 
que des fragments découpés par 
des obliques, déformés, éparpil- 
lés comme par l’effet d’une 
explosion - effet d’écho. 

Situation paradoxale : l’Alle- 
mand Dix se fonde sur le 
cubisme français, alors que la 
propagande française tient le 
cubisme pour une machination 
ennemie capable de corrompre le 
bon goût national. L’art, il est 
vrai, n’a que faire de ces dénon- 
ciations grossières. 


La description 
de Fiadeseriptibk 

Le cubisme, ou futuro-cu- 
bisme, de Dix dure jusque vers 
1920, poussé à son paroxysme 
dans des gravures sur bois extra- 
vagantes de violence sarcastique 
et de liberté. Au même moment, 
le dessin se détourne de ces 
déformations expressionnistes. O 
se fait neutre, précis, clinique, 
objectif. U ne fait grâce d’aucun 
détail, d’aucune difformité, d’au- 
cune misère. Hommage aux pri- 
mitifs allemands ? Hommage iro- 
nique et sacrilège. 

La minutie, la maîtrise du 
trait et du modelé servent & fixer 
et amplifier la grimace d’un 
marin ivre, la mimique de 
dégoût d’une femme du monde 
mangeant, l’air aguicheur d’une 
restituée raccolant sur un quai, 
ioîstre humanité.: elle ne se 
compose que de filles publiques 
ravagées, de matelots en rut, de 
couples hideusement accouplés. 
Dans ces allégories du désir et 
de la mort, Dix ne néglige pas de 
s’introduire. Il se montre en uni- 
forme, le visage sanguin, dans le 
corridor d’une maison de passe. 
Une femme en déshabillé «sug- 
gestif» le précède - spectacle 
pitoyable des amours tarifés. 

Les eaux-fortes sont à l’unis- 
son. Elles se nomment Meurtre 
sadique, l'Enterrement, le Pendu 
ou, pis encore, le Blessé, 
automne 1916, Bapaume. La 
guerre, les massacres encore. 11 
faut montrer, montrer encore ce 
que ce fut, quelle épouvante 
indicible. Des plantes poussent 
dans le crâne d’un cadavre. Des 
lambeaux d’entrailles et de cages 
thoraciques sont demeurés accro- 


chés aux barbelés et aux 

branches. 

En 1923. en 1924, à peu près 
seul dans cette tentative, Dix 
poursuit de façon obsédante ta 
description de l’indescriptible. 
La plupart des peintres sont 
revenus depuis longtemps à leurs 
aimables sujets d’avant-guerre - 
lui s’entête, en dépit des criti- 
ques qui jugent son art morbide 
et contraire à l’honneur national. 
La peinture, semble-t-il répéter, 
ne vaut que si elle suit l’histoire 
à la trace, que si elle est l’ombre 
de l'histoire, une ombre néces- 
sairement terrifiante. 

Vues de nos jours, en un 
temps où l’art ne s’inquiète plus 
guère de son temps, ces gravures 
funèbres fascinent comme fasci- 
nent les Callot de la guerre de 
Trente Ans et les Goya de la 
révolte contre l’occupation napo- 
léonienne. Cest dire la grandeur 
de leur auteur. C’est dire aussi 
combien il serait nécessaire de 
lui consacrer une rétrospective 
complète A Paris, A l’instar de 
celle qui s’est tenue à Londres 
l'an dernier sans qu’aucun musée 
■français songe A la reprendre. 

PHILIPPE DAGEN 

► Muaéi-Ûalirii de la Seita. 
12, rue Surcouf, 76007 Paria. 
Tél. : 45-66-60-17. Jusqu’au 
4 décembre. 
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FEMIS 

La direction de l'école 
de cinéma justifie 
la «flexibilité» 
de son concours 

Jean-Claude Carrière, président 
de la FEMIS (Institut de forma- 
tion et d’enseignement pour les 
métiers de l'image et du son), a 
répondu par un communiqué, 
vendredi ‘29 octobre, MX 'accu- 
sations concernant le déroule- 
ment du concours d’entrée (le 
Monde du 29 octobre). Alors 
que plusieurs examinateurs 
s’étalent étonnés de voir 
repêcher des candidats éliminés 
du fait de notes trop faibles, il a 
justifié cas décisions par la 
e flexibilité» que requiert ce 
concours. Le directeur de la 
FEMIS expliqua que, au vu des 
résultats du premier concours en 
1986 de l'école du palais de 
Tokyo, ril a été jugé utile : une 
fois fixée fa barre des repus» à la 
première épreuve, ede considé- 
rer pour les autres candidats, 
surtout pour ceux qui se présen- 
tent pour la troisième fois, si cer- 
tains d'entre eux peuvent s’ajou- 
ter à ce groupe». 

Il appartient, poursuit Jean- 
Claude Carrière, au directeur du 
département auquel ces candi- 
dats prétendent ou au président 
du concours, Jack Gajos, délé- 
gué générai de la FEMIS, de pro- 
céder à une nouvelle évaluation, 
equi est portée en surcharge 
sous forme de note», s Sens 
doute aurait-il fallu plus de trans- 
parence », convient toutefois 
Jean-Claude Carrière. 
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La crise à Air France 


Bain de foule houleux pour Christian Blanc à Orly 


«pères 
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Las personnels d'Air France 
du fret de Roissy et d'Oriy ont 
voté, vendredi 29 octobre, la 
reprise du travail. Sur le terrain, 
le nouveau président, Christian 
Blanc, est accueUB fraîchement 
comme à la maintenance d'Orly. 
Les syndicats appellent à un 
rassemblement, mardi 2 novem- 
bre. jour de fa concertation sur 
l'avenir de la compagnie. Si le 
trafic revient lentement à la nor- 
male à Air France, des perturba- 
tions risquent d'intervenir mer- 
credi 10 novembre à Air inter 
où dix syndicats ont déposé un 
préavis de grève. 

La lumière était si jolie, les 
teintes du ciel à douces ce ven- 
drexfi-Jà à 17 heures, qu'au man- 
teau de velours rose semblait avoir 
enveloppé Orly et ouaté l’atmo- 
sphère. Aucun bruit ne troublait le 
silence des allées de la zone de 
maintenance quasiment désertes A 
cette heure. Et F on se (finit avec 
quelque amusement que rap- 
proche du week-end, les nouvelles 
de Roissy (qui arrêtait la grève) et 
les pastels du de! avaient peut-être 
eu raison de la colère des derniers 
grévistes d*Air France. Et puis il y 
eut soudain un son strident venu 
(Tun haut-parieur, suivi d’un appel 
affolé, presque haletant: «Il 
arrive l B arrive!» Alors de tous les 
hangars, de tous les ateliers qui 
semblaient solitaires, désœuvrés 
quelques secondes avant, des 
hommes en bleu se mirent A 
affluer; les mains dans les poches, 
le pas traînant, et l’œil plutôt 
goguenard. Q en vomit de partout, 
et en quelques minutes, ils furent 
près de trois cents devant le péron 
du «building», siège, depuis plus 
de dix jours, de leurs assemblées 
générales. Une banderole en bar- 
rait d’ailleurs rentrée: «Les sala- 
riés .d 'Orly-Nord-Maintenance ne 
vous donnent pas carie blanche. 
Nous avons nos exigences» Voilà 
quL-étaît clair et franc. Orly, 
(levant son nouveau pdg, n’aurait 
guère de double langage. 

Mais l'alerte était prématurée et 
l'attente commença. Et ta légèreté 
qu’on avait cru percevoir dans 
Tair déclina plus vite encore que la 
lumière. Le groupe était nerveux. 
Anxieux peut-être. Ce qu’on prit 
d’abord pour de là mauvaise 
humeur cachait en fait un mélange 


de fureur et d’aigreur. Tout le 
monde, en prit pour son grade. Les 
médias qm n’étaient évidemment 
pas «à la hauteur »\ les journaux 
«à des années lumière de la cfosse 
ouvrière »\ les télévisions qui «vou- 
laient tellement que la grève soit 
finie» ; et tous les politiques qui 
les prenaient pour «des nantis». 
Oui, A les entendre; ils auraient pu 
faire des procès «à tout le 
monde!». Quant A la grève, elle 
était commentée sur tous les tons. 
Nostalgique : «la première dont je 
sois vraiment fière». Résolu : «eue 
reste dans toutes les têtes». Mena- 
çant : «on a en tout cas appris 
comment défendre notre beefs- 
teak !» . 

Mais le ton n’a cessé de se faire 
plus hargneux, les mots sont deve- 
nus agressifs, les voix un peu cas- 
sées a force de crier. On s’en- 
flamme, on s’excite, on s’engueule, 
on s’a pplaudit, on renchérit On 
éuum&re tout ce qu’on brille d’en- 
vie d’exprimer an nouveau prési- 
dent On crève d’envie de hu dire 
tant de choses. Sans biais. Sans 
filtre. Franchement En court-cir- 
cuitant la hiérarchie qu’on exècre. 
Cela changerait tellement de 
choses s’il savait ce qu’on sait S’il 
savait qui on est : des types com- 
pétents. Habitués A prendre leurs 
responsabilités en signant chacun 
des travaux accomplis personnelle- 
ment sur une pièce de l'avion. Et 
soucieux de redresser la compa- 
gnie, dût-on travailler 
dix heures par josrl D’ailleurs, si 
on s’en foutait de la société, ou ne 
serait pas là ce soir, mais chez 
nous depuis bien longtemps! 
Comme la plupart des cadres... 

«Viens 

si tn es an homme» 

Les cadres, ils les repèrent ins- 
tantanément Isolés, cravatés, mal 
à Taise sur ce territoire qui (tapais 
quelques jours est le leur. Leur 
nom est scandé, rabroué, sifflé. On 
les tutoie, on les malmène. On a la 
haine: Alors on crie encore. Et on 
interpelle l’un d’entre eux. «Allez, 
viens si tu es un homme. Viens 
donc t'expliquer ! Viens voir comme 
on te méprise!» L’inteipdlé hésite 
un peu, on ricane, il rêve de pou- 
voir fuir, mais on l’agresse, il 
arrive. « Cela ne t’ennuie pas qu’on 
te traite dlmbédk? de minable? 

Qui le fait? 

- Moi ! Nous / Car tu ne sers à 


rien. Personne n’a encore compris 
ce que tu faisais à Air France! 

-Je ne suis là que depuis un an 
et demi ... 

- Mais regarde autour de Uù: tu 
ne connais personne! Tu ne sais 
rien de cette boite Si tu étais des- 
cendu plus souvent voir tes ouvriers, 
tu ne serais pas dans la mouise 
aujourd'hui... 

- C’est vrai ! Vous n’avez jamais 
regardé les mécanos. <S7 vous saviez 
ce que ce serait sympa, pour nous, 
de voir un patron descendre quel- 
quefois nous voir. 

- Vous nous méprisez, vous vou- 
driez pouvoir nous jeter comme un 
mouchoir de papier. Mais c’est 
vous qui êtes nuis (-)» 

L’homme est entouré par une 
vingtaine d’ouvriers. Cert ains voci- 
fèrent, sifflent, injurient avec force 
postillons. D’autres se contentent 
de ricaner, un peu mal à Taise, 
stupéfaits de leur propre audace et 
de la violence de la scène. «Cette 
maison crève du poids de sa hiérar- 
chie, nous glisse un militant 
CFDT. Toute une tecknostruclure 
qui fiat écran, protège ses privilèges 
comme le ferait une caste, mais se 
livre en vase cbs une guerre dé 

r ’ts chefs. C'est die qui a causé 
perte d’Attali. Mais on veut 
croire à d’autres modèles. Une péti- 
tion circule. Ici, an rêve de révolu- 
tion.» 

18 heures. L’arrivée de Christian 
Blanc se précise. Et tandis que la 
voiture blanche se gare A proxi- 
mité des grands hangars d’où 
dépassent des avions, la foule sur- 
voltée agite sa banderoDe et scande 
bruyamment : «Nos salaires aug- 
mentés. Nos salaires augmentés !» 
Ambiance. Tout, alors, se dérou- 
lera très vite. Le contact sera 
rugueux, la tension extrême, 
l’échange brut, sans aucune 
concession. Syndicats et grévistes 
feront tout pour transformer la 
rencontre en affrontement Pas 
question de pactiser, surtout pas 
de sympathiser! Un seul impéra- 
tif: se comporter en adversaires, 
en ennemis'' potentiels : les rap- 
ports auront le mérite d’être clairs. 

On presse Christian Blanc de 
s’engager, de promettre, de plani- 
fier. D s’y refusa «Ne nais trom- 
pons pas de moment». D est venu, 
expli que-t-il, faire part d’un état 
d’esprit, rencontrer vite des sala- 
riés, avant d’ouvir au plus vite une 
concertation sociale de grande 
ampleur. 


<r Et nous, qu’esHx qu'on fait en 
attendant? 

- Eh bien, vous reprenez le tra- 
vail. 

- Pas question! On nous a retiré 
50% du treizième mois. Dites que 
vous le verserez mardi matin. 

- La concertation commence 
mardi Ce n’est pas ici que l’on va 
négocia". 

- Ne nous faites pas encore le 
coup de celui qui débarque. Tous 
les PDG l’ont fait. Vous êtes ici 
chez nous... 

- Je suis ici chez nous.» 

L’entretien A la cantine sera 
encore plus sec Les leaders syn 
dicaux, CGT en tête, se 
déchaînent. La hase, cette fois, est 
dépassée, mais ne veut pas être en 
reste et manifeste sa mauvaise 
humeur. Christian Blanc reste 
calme, souriant. Il évoque ' la 
convergence des avis sur «la cou- 
pure importante entre ceux qui 
décident et ceux qui sont sur le 
terrain» et souhaite « mettre une 
énergie considérable pour résoudre 
cette question ». La notion de «per- 
sonnel d'exécution » lui fait horreur 
et il souhaiterait que l’idée de 
«coresponsabilité» soit mieux par- 
tagée. Quant au problème de l’en- 
cadrement accusé de pesanteur, de 
manque de concertation et de 
communication, « il sera tris vite 
réglé» _ Deux ou tiras cadres pré- 
sents auraient, dit-on, pâti. 

Le fameux plan du 1S septem- 
bre? Eh bien, ses mesures sont 
«suspendues, gelées». La salle 
explose : « An-nu-lèes ! An-nu- 
lées!» Le prérident : «Annulées si 
vous le voulez, puisqu’à partir de 
mardi, on va tout remettre à plat». 
Le leader de la CGT lui arrache 
presque le micro pour lui décerner 
un zéro sur vingt, lui proposer.» 
un débat télévisé et appeler tous 
les salariés à manifester mardi 
matin devant les bureaux d'Air 
France. Le propos est violent, la 
poignée de mains dé Christian 
Blanc grossièrement refusée : «Pas 
devant les caméras!». Mais pas 
derrière non plus. Et tandis que ta 
PDG s’éloigne dans la nuit noire, 
la saQe du réfectoire résonne d’un 
gros vacarme: trois cents voix 
masculines scandent comme un 
défi : «Ça-va-péterl Çarva-pf ter! 
Ça-va-péter u !» 

ANNICK COJEAN 


Le chômage enregistre 
une hausse continue 


Suite de ta première page 

Cfe qui ne s’était jamais produit, y 
compas A Tépoque ta plus violente 
des restructurations de 1984 et 1985. 
Rien ou presque, ne laisse espérer 
une amélioration puisque les offres 
d'emploi déposées A l’ANPE au 
coure du mois, au nombre de 99 900 
- dont 26 % de contrats emploi-soli- 
darité (CES, successeurs des TUQ - 
sont en recul (ta 11,7% sur un an. 
Le léger fléchissement des inscrip- 
tions nouvelles (- 0,9 % en un an en 
données corrigées), qui pourrait ras- 
surer, s’explique en partie par une 
baisse du rythme des licenciements 
économiques (+ 9,4 % en un an, 
quand même) due à ta trêve estivale, 
mais surtout par la chute du nombre 
des démissions (- 22.9 % en un an), 
des recherches (Ton premier emploi 
pour les jeunes (- 7.8 %) et des 
arrivées au chômage a Fissue d’un 
contrat A durée déterminée (- <L3 %) 


. Le délabrement 
de marché de travail 

En revanche, l’explosion du 
chAiruqfl» partiel constitue en elle- 
même un indicateur indiscutable. 
Au total, 2,3 millions (ta journées 
ont été indemnisées à ce titre en 
septembre. Ce qui représente une 
augmentation de 13^3% en un an! 

Dans ta balance, les 356 000 
entrées du» les listes, en septembre, 
pèsent pins lourd que tes 326 000 
sorties qui se sont produites dans ta 
mênfe temps (- 8,4 % en un an), et 
qui, sans raid, illustrent là encore 
l'état de délabrement du marché du 
travail, voire des rfjgvwrift de traite- 
ment social. Les retours dans un 
emploi ont diminué de 10,3 % en un 
an et même tas entrées en stage, qui 
permettent d'ordinaire de masqua 1 
ta mal, sont en diminution (- 9,2 % 
en un an). Seules les dispenses de 
recherche d’emploi, pour les plus 


Agés, progressent vraiment (+• 9,1 %), 
qui permettent désonnais de sous- 
traire 246 000 personnes des statisti- 
ques. Eu revanche, tas radiations 
s'effon dr e nt (- 51,9 %X à la suite des 
nettoyages opérés l’an passé (tans te 
cadre du programme «900 000 
chômeurs de longue durée». 

Pour tes mêmes raisons, ta durée 
moyenne de présence au chômage; 
estimée à 347 jours, paraît se réduire 
d’un jour. Mais, plus préoccupant, 
plus d’un million de personnes 
(1 022 300) sont inscrites depuis 
plus d’un an. Leur nombre est en 
augmentation de 14,5 % depuis sep- 
tembre 1992 et pèse pour 3 1,4 % 
dans le chômage total (+ 0,9 point 
en un an) dont iis stigmatisent la 
gravité. Progressivement, plus encore 
que tas sommets atteints par tes chif- 
fres mensuels, c’est cette caractéristi- 
que qui devient tme menace pour la 
société. 

Quand les lézardes se transfor- 
ment en crevasses, tout chavire, et 
les repères n’existent plus. La 
preuve? Sur un an, la plus faible 
évolution du chômage aura été le 
fiât de PAuvergne (+ 4,4%), pour- 
tant pen épargnée par ta crise dans le 

passé et au présent, tandis que la 
fr ai»?» la plus forte aura été enre- 
gistrée en Alsace (+ 22,3 %), qui 
bénéficiait jusqu’alors du travail 
frontalier. D y a pourtant une oepti- 
f-ntrnrij mate qui est tenribteL Aujour- 
d’hui, tes coupes claires ont lieu dans 
l’industrie, et notamment dans les 
secteurs considérés comme perfor- 
mants , afori qu’en témoigne la pro- 
gression plus forte du chômage cher 
les hommes que chez les femmes, 
chez tes adultes que chez 1« jeun» 

cm les plus Agés, parmi les plus quab- 

fiés plutôt qne parmi les ouvriers 
Spécialisés. 

ALAIN LEBAUBE 


Aux journées g Enseignement-formation » de Deauville 

François Perigot critiqne sévèrement la polMqae 
de formation professionnelle du gouvernement 


DEAUVILLE 


de notre envoyé spécial 

Sous ta charge, Q fallait remplacer 
les mots «opinion publique» on 
«société», qui revenaient pourtant 
en leitmotiv, pour que ta propos 
devienne aussi limpide que redouta- 
ble. Chaque fois, la critique, indi- 
recte ou implicite, visait ta gouver- 
nement, jugé coupable 
dV ignorance», d'être soumis aux 
«préjugés», accusé de conduire le 
bat «en pleine confusion», res- 
ponsable de creuser un «abîme» et 
d’entretenir une «distance». « C’est 
grave», concluait rotateur qui, plus 
tard, considérait encore que, si 
«tout ne suivait pas derrière», du 
côté de Fmtcndancc d’Etat, pour 
soutenir l'effort des chefs d’entre- 
prise en faveur de Fapprentissage, ce 
serait «une bévue politique». 

Venu conclure, vendredi 29 octo- 
bre A Deauville, te neuvièmes jour- 
nées « Enseignement-formation », 
devant des chæ d’entreprise et des 
responsables de ta formation, Fran- 
çois Perigot, président du CNPF, 
avait rarement prononcé nu dis- 
cours aussi musclé. Sans suivre son 
texte initial, il s’est surtout livré à 
une attaque en règle contre le volet 
de la formation professionnelle 
contenu dans le pn^et de loi quin- 
quennale sur remploi. Il a su expri- 
mer Je désarroi, sensible depuis le 
début de ces rencontres, au sujet du 
transfert aux légions (Tun dispositif 
qui, jusqu’à présent, a été Fapanage 
des partenaires sociaux. 

«Je n'ai rien contre la remise en 
cause de ce que nous faisons, mais 
qu'on le fasse en connaissance de 
couse», s’est-ü exdamé en rappelant 
que «la répartition des rôles» 
n'avait pas été disculée «au préala- 
ble». Ht fort des 87 000 contrats 

d’apprentissags supplémentaires pro 


nûs par les prenriexa résultats de ta 
campagne nationale du CNPF, 
M. Perigot poussait son avantage. 11 
est temps d’optimiser la formation 
professionnelle, a-t-il dit, et de «ne 
pas passer à côté d’une chance histo- 
rique». D’ailleurs, poursuivait-il, 
cette mobflisatkm est «la meilleure 
réponse à l'inquiétude et à la déses- 
pérance de milliers de jeunes», le 
chef entreprise étant «d’abord un 
citoyen». 

Est-ce parce qu’il était en verve 
ou que le co urroux remportait sur 
son habituelle réserve? Toujours 
est-il que le président du CNPF 
affirma, haut et clair, que «les 
débats sur le GATT sont antiques». 
«Le protectionnisme, c'est fini, c'est 
terminé», s’exclama-t-il, avant de 
s’excuser de «ces débordements poli- 
tiques». 

A. La. 

CONJONCTURE 


ETRANGER 


Sur fond de scandale 

Le grand nettoyage 
de Téconomie nigériane 


Un groupa d'experts de la 
Banque mondait - suivi de près 
par une mission du Fonds moné- 
taire international (FMI) - étudie 
actuellement au Nigeria les 
vingt- six propositions du 
« comité de surveillance budgé- 
taire» mis en place au début de 
Tannée par ie chef d'Etat intéri- 
maire, Ernest Shonekan. Il s'agît 
d'enrayer un déficit galopant, 
estimé à 26 milliards de 
nafras (1) pour le premier 
semestre 1993, et encore 
aggravé ces derniers mois par 
les manoeuvras du général 
Babangida pour se maintenir à 
tout prix au pouvoir. 

LAGOS 


correspondance 

Les gros titres de la presse de 
Lagos ont de quoi donner le ver- 
tige aux experts venus de 
Washington, qui s’apprêtent A 
publier une analyse détaillée de 
ta situation financière du Nigeria. 
« Pillage de l'économie», «sales 
trafics du pétrole», « racket des 
permis d’exploration» et «fraude 
massive à la NNPC» (la puis- 
sante société nationale du 
pétrole), les journaux d’opposi- 
tion jettent une lumière brutale 
sur les rouages d’une économie 
«mafieuse» qui a fait des progrès 
effrayants durant les deux der- 
nières années du régime militaire. 

Lorsqu’il a accepté, fin août, 
d’assurer l’intérim A la tête de 
l’Etat après le départ forcé du 
général Ibrahim Babangida, 
M. Shonekan a promis une 
vigoureuse campagne anticorrup- 
tion, avec F encouragement tacite 
d’une bonne partie de Tannée. Ii 
a commence par remplacer le 
gouverneur de la Banque centrale 
du Nigeria (BCN), Abdulkadir 
Ahmed, totalement discrédité 
après onze ans passés A ce poste. 
Au lieu de jouer son rôle de régu- 
lateur du marché financier et de 
limiter une masse monétaire en 
constante inflation, ta BCN était 
devenue la «planche à billets» 
d’un président aux abois qui se 
faisait envoyer par camions 
entiers des liasses de cinquante 
nains. 

Les besoins en liquidités du 
général Babangida étaient tels 
(notamment pour tenter de cir- 
convenir sénateurs et députés de 
l’Assemblée nationale) que la 
BCN - sa propre imprimerie ne 
suffisant plus à ta tâche - a dû 
passer cet été une commande 
spéciale à la société Delarue à 
Londres, avant de se rendre 
compte que ces coupures, payées 
en devises, étaient m utilisables : 
trop pressé, le gouverneur avait 
oublié de demander ta signature 
du directeur des opérations 
monétaires. 


juge un banquier occidental. 

Le nouveau secrétaire d’Etat 
chargé du pétrole, Donald Etie- 
bet, a pourtant frappé un grand 
coup auprès de l’opinion publi- 
que en décapitant l’hydre de 
Lerae qu’était devenue la NNPC 
qui procure au Nigeria 90% de 
ses ressources en devises. 
Fin septembre, son conseil d’ad- 
ministration a été dissous; en 
octobre, une trentaine de scs diri- 
geants ont été suspendus de leurs 
fonctions (et parfois mis en pri- 
son), A commencer par le direc- 
teur général du groupe, Edmund 
Daukoru, flanqué de son respon- 
sable des finances. 

On reproche aux dirigeants de 
la NNPC d’avoir conclu plusieurs 
contrats frauduleux (le quotidien 
gouvernemental Daily Times 
parle de 64 millions de dollars) 
notamment pour la location, A un 
prix extravagant, de quatre pétro- 
liers de 250 000 tonnes censés 
servir de «réserve stratégique» 
flottante en cas de pénurie de 
carburant dans les grandes villes 
du Sud. 


Dans les milieux bancaires 
occidentaux, on regrette que, 
pour la succession de M. Ahmed, 
M. Shonekan n’ait pas retenu le 
candidat a priori le plus sérieux, 
le docteur Kalu Idika Kalu, 
ancien ministre des finances et 
partisan convaincu des «méde- 
cines» énergiques du FMI. On 
lui a préféré Paul Ogwuma, 
soixante et un ans, un banquier 
brillant mais dont ta réputation A 
ta Barclay’s (il a dirigé de 1979 A 
1990 sa filiale nigériane. Union 
Bank) n’est pas sans tache. «Ce 
choix indique que l’on n’est pas 
encore prêt, en haut lieu, à 
admettre la réalité et à prendre 
les décisions qui s'imposent». 


L'activité industrielle sa raf- 
fermit, estiment les chefs 
d'entreprise interrogés par 
l’INSEE en octobre. Ce mou- 
vement est commun à l'en- 
semble des branches de F In- 
du strie. L'INSEE note en 
particulier une amélioration 
sensible dans l'a irtomo bile et 
les matériels de transport ter- 
restre. Les stocks apparais- 
sent moins lourds et les 
perspectives personnelles de 
production s’améliorent net- 
tement. 


NIPPON STEEL : suppression 
de 7 OOO emplois. - Nippon 
Steel, premier sidérurgiste mon- 
dial, va supprimer 7 000 emplois 
dans les trois ans A venir, 
annonce le Financial Times dans 
son édition de samedi 30 octo- 
bre. Ces suppressions d’emplois, 
étalées sur trois ans, se forant 
sans licenciement. Elles font par- 
tie d’un plan de réduction des 
coûts de 300 milliards de yens 
(16 milliards de francs) par an 
sur trois ans. La hausse du yen, 
mais aussi la contraction de la 
demande intérieure due à la délo- 
calisation de l’industrie automo- 
bile et électronique, sont A l’ori- 
gine de ces mesures. Nippon 
Steel prévoit de perdre an moins 
15 milliards de yens avant impôt 
cette année. 


Elf Aquitaine 
sur la sellette 

Pénurie récurrente, due au prix 
dérisoire de l’essence («le 
Monde-Téconomie» du 8 juin) 
qui est une incitation A ta contre- 
bande vers les pays voisins, mais 
aussi sciemment organisée par un 
puissant «syndicat» de trafi- 
quants rendu responsable de l’in- 
cendie, à deux reprises cette 
année, de la raffinerie de Kaduna 
dont ta production est vitale pour 
le nord du pays. 

Tous les contrats douteux sont 
provisoirement suspendus et vont 
être examinés à (a loupe. En par- 
ticulier celui qui a permis A Elf- 
Aquitaine d’acheter A la NNPC, 
au mois de juillet, 5 % de Shell- 
Nîgeria, doublant ainsi ses parts 
dans 1a plus grosse compagnie du 
pays. Selon les chiffres cités par 
le magazine Nemwatch, Elf 
aurait payé 523 millions de dol- 
lars (3 milliards de francs), soit 
1,20 dollar par action alors que 
sa valeur réelle serait plus proche 
de 2 dollars. La compagnie fran- 
çaise aurait ainsi profité d’un 
«rabais» de 371 millions de dol- 
lars, dont quelques miettes ont 
dû tomber dans des poches nigé- 
rianes. 

Si la NNPC brade le patri- 
moine public c’est que ses caisses 
sont désespérément vides. Depuis 
pris d’un an, ta société nigériane 
n’a pu s’acquitter de ses obliga- 
tions financières envers les com- 
pagnies étrangères, qui l’engagent 
à payer 60 % de frais d’explora- 
tion. en échange de 60 % de La 
production . «Mère de tous les 
sales trafics », selon la formule 
d’un hebdomadaire de Lagos, la 
NNPC est tenue d’alimenter, en 
général auprès t des banques 
suisses, les multiples «comptes 
secrets » (« dedicated accourus») 
du régime militaire : elle finan- 
çait directement ta force d’inter- 
position nigériane au Libéria, 
tout comme le complexe sidérur- 
gique d’Ajaokuta, exemple rui- 
neux de ces «éléphants blancs» 
tant décriés par ta Banque mon- 
diale, ou la construction A 
marche forcée de la nouvelle 
capitale fédérale, Abnja, dont nul 
ne sait combien de dollars elle a 
engloutis. 

. Le nouveau «gouvernement 
intérimaire» de M. Shonekan 
s’efforce maintenant de retrouver 
la trace des bénéfices supplémen- 
taires réalisés par ta NNPC pen- 
dant ta guerre du Golfe. Or, on 
estime qu’en période «normale», 
deux & trois milliards de dollars 
de revenus pétroliers étaient 
détournés, bon an mal an, vers 
des comptes privés. 

La NNPC émergera-t-elle de 
cette crise durablement assainie, 
ou seulement prête A recommen- 
cer, sous des formes moins 
voyantes, les errements du passé? 
Le nettoyage de ces «écuries 
d’Augias» est en tou cas un test 
de crédibilité pour le Nigeria, qui 
«père négocier avec le FMI Fef- 
racement partiel d’une dette exté- 
rieure supérieure à 32 milliards 
de dollars. 

MICHÈLE MAHINGUES 
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Privé de champagne 


2 , 24 * 


■■■ Si Yves Saint Lau- 
JNDfCE cac 40 rent s’est vu inter- 
dire l’utilisation de 
Champagne pour 
ses parfums, fa 
Bourse de Paris 
est l’une des rares 
places à ne pas 
■ — ■ l’avoir sablé cette 

semaine, faute de record. Si les 
bouchons ont sauté une fois de 
plus dans l’Est asiatique tant à 
Manille, Bangkok, Kuafa-Lumpur, 
Singapour et surtout Hongkong 
pour célébrer les nouveaux som- 
mets, les coupes se sont rem- 
plies également aux Etats-Unis et 
sur Quelques places européennes, 
principalement Francfort 

Comparée à ces pétillantes per- 
formances, la place française a 
des relents d'amertume. Son bilan 
hebdomadaire est négatif 
{- 2,24 %) avec une fois encore 
des perturbations du système 
informatique. Cette première 
impression doit cependant être 
nuancée. Le recul intervient après 
une folle semaine (+ 4,28 % de 
hausse) durant laquelle l'indice 
CAC 40 a atteint son plus haut 
historique (2 231.86 points) le 
22 octobre. 

Aux trois jours de baisse 
(- 0,19 96 lundi. - 0.78 % mardi 
et - 0,83 % mercredi) due essen- 
tiellement è la décision des alle- 
mands de ne pas détendre leurs 
taux d’intérêt, a succédé une ten- 
tative de reprise (+0,18 % jeudi) 
encouragée par les bons indices 
économiques américains et per le 
dynamisme de Wall-StreeL Mais, 
à la veille du week-end de la 


Toussaint, le marché connaissait 
un nouvel accès de faiblesse et 
perdait 0,64 96 à 2 181,95 
points. 

Le terme boursier de novem- 
bre, qui a débuté lundi, s'accom- 
pagne d'une légère tension du 
taux de report. Ce taux, pratiqué 
pour [es opérations d'achats à 
terme sur lé marché à règlement 
mensuel, est passé de 7,25 % è 
8 %. Il reflète ainsi l'engouement 
des investisseurs pour les 
actions, et notamment pour les 
grandes valeurs de la cota. 

Les privatisations ont été 
encore au centre des discussions 
de la semaine. Le titre BfvP, dont 
le prix d'émission était de 
240 francs, a terminé vendredi à 
289,20 francs. Parallèlement a 
démarré le «pré placement» de 
Rhône-Poulenc. Les particuliers 
peuvent déjà souscrire des man- 
dats d'acquisition, c'est-à-dire 
réserver des actions avant d'en 
connaître le prix Selon le minis- 
tère de l'économie, les personnes 
de nationalité française ou mem- 
bres de la Communauté euro- 
péenne s bénéficieront pour l'offre 
publique de vente d'une priorité 
d'achat jusqu’à concurrence de 
60 actions, quel que soit la mode 
de paiement utilisé. Au-deià de 
cette limite, ces mômes per- 
sonnes bénéficieront d'une prio- 
rité d'achat supplémentaire jus- 
qu'à concurrence de 60 actions, à 
condition de régler leur achat en 
titres de l'emprunt d’Etat 6 % juà- 
let 1997». La cession sur le mar- 
ché interviendra au plus tard ie 
28 janvier 1994. Les spéculations 


sont multiples autour du prix 
d'émission. Bon nombre de ges- 
tionnaires parlent de 130 francs 
par action, soit une décote 
de 15 % par rapport au 
152^0 francs coté vendredi. 

Maxi-Livres 
et VÜmoria 

Est-ce un hasard ou faut-il y 
voir un effet d'entraînement des 
privatisations sur le second mar- 
ché ? Alors que les introductions 
en Bourse s'étaient taries, elles 
ont repris ces temps dernier avec 
quatre arrivées. Après Cofimur, 
('entreprise de crédtt-baü, le 
3 septembre, ce fut su tour de 
Sidel. leader mondial des 
machines è produire des bou- 
teilles en plastique, le 21 octobre 
puis le 26 octobre de Maxi-Livres. 
La succès a été important puisque 
la demande a été 270 fois supé- 
rieure à l’offre. 178 080 actions 
représentant 10 % du capital de 
cette société de distribution de 
livres, ont été proposées lors 
d'une offre publique de vente 
(OPV) au prix de 230 francs l’ac- 
tion. Face à l’afflux de demandes 
(48,2 mffltons de titres), l'OPV a 
été reportée au 2 novembre au 
prix de 250 francs l'action. Elle 
précédera de vingt -quatre heures 
l'arrivée de Vimorin, le producteur 
de semences florales et pota- 
gères, fifete de Umagrain. qui met 


plus de 20 % de son capital sur 
le marché au prix unitaire de 
306 francs. 

Sur le marché à règlement 
mensuel, la semaine a été mar- 
quée par la chute de Synthélabo 
(- 11.9 96). Ce recul important est 
dû à te décision de l’Agence du 
médicament de suspendre la mise 
sur le marché de l'Ansnxyl, un 
anxiolytique commercialisé en 
France depuis octobre 1991. Le 
chiffre d'affaires de ce médica- 
ment. prévu pour 1993, était de 
170 misons de francs, soit 2,4 % 
des ventes totales du groupe esti- 
mées à 7.2 milliards de francs. 
De son côté, Bf-Sanofi perdait 
2,2 96 jeudi après la dédson de la 
justice d'interdire l'appellation 
Champagne pour un parfum et 
d’autres produits Yves Saint Lau- 
rent. Décidément, le rachat de 
cette maison de luxe ne porte pas 
chance au groupe pharmaceuti- 
que, qui vient de fêter ses vingt 
ans. Dans la plaquette éditée pour 
son anniversaire, l'entreprise 
publique évoque sa dernière 
acquisition comme une «affaire 
diversement commentée». « Tous 
ceux qui auraient voulu la réaliser 
à notre place ont fait dire que 
nous la payions trop cher, c'est-à- 
dire beaucoup moins qu'te ne ie 
proposaient. En dépit de tous les 
sceptiques et de tous les jaloux. 
Sanofi beauté déviant le troisième 
mondial de la parfumerie sélec- 
tive.» Mais è quel prix? Depuis le 
début de l’année, Elf Sanofi a 
perdu 12 % dans un marché en 
hausse de 17,4%. 
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Au plus haut 


MKE DOW JONES 
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Wall Street a pour- 
suivi sa hausse 
modérée cette 
semaine {+ 0,85 %) 
au cours de 
laquelle l’indice 
Dow Jones a ins- 
___ crit un nouveau 
record jeudi 28 octobre à 
3 687,86 points. Les investisseurs 
ont ainsi réagi favorablement i 
l’annonce d’une progression de 
2,8 % du produit intérieur brut 
(PIB) au troisième trimestre, qui 
confirme la reprise américaine. 
Cependant vendredi, le marché a 
marqué une pause malgré la 
publication de deux autres indica- 
teurs encourageants montrant une 
hausse de 0,2 % du revenu des 
ménages et de 0,3 % de leurs 
dépenses en septembre. L’indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
terminé à 3 680,59, en baisse de 
7,27 points (- 0,2 %) par rapport 
à la veille. Quelque 268 millions 
de titres ont été échangés. Les 
hausses ont toutefois été plus 
nombreuses que les baisses : 1 197 
contre 805, alors que 656 actions 
sont restées inchangées. 

Si le marché demeure ferme, le 
léger repli du Dow Jones ven- 
dredi est dû à des prises de béné- 
fices sur General Motors et East- 
man Kodak, deux valeurs qui 
s’étaient fortement appréciées la 
veille. L’aimonce par le constntc- 

TOKYO 


teur automobile General Motors 
d’une perte réduite au troisième 
trimestre avait incité les gestion- 
naires à se porter acquéreurs de 
titres GM. De même, ils appré- 
ciaient particulièrement la nomi- 
nation de George Fisher, prési- 
dent de Motorola, à la tète de 
Kodak. 

Enfin, sur le marché obliga- 
taire, le taux d’intérêt moyen air 
les bons du Trésor à 30 ans, prin- 
cipale référence, a progressé 1 
5,96 % contre 5,94 % jeudi soir. 

Indice Dow Jones du 29 octo- 
bre : 3 680.59 <c. 3 649.30). 
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L’évolution errati- 
que des cours de 
East Japan Rail- 
way, introduite 
mardi 26 octobre à 
la Bourse de 
Tokyo, a perturbé 
le marché et l’in- 
dice Nildcei a ter- 
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VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
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LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en mflliere de francs) 


tua 

22-10-93 

25-10-93 

26-10-93 

27-10-93 

28-10-93 

6664221 

53659 779 
283 678 

4304278 

55 549 804 
206 966 

4 090 354 

34 611391 
412399 

3430326 

37209205 

289171 

4179 504 

32284185 

538020 

Comptant 
ILetobL ... 
Actions 

Total 

60586 678 

60061048 

39114 144 

40 908 702 

37001 709 


[ INDICES CAC (du lundi au vendrai) | 


25-10-93 J 26-10-93 \ 27-10-93 | 28-10-93 

29-10-93 

taScsgén. J 

608,7 1 809,7 1 807.5 1 601 J 

1 606,6 


(base 100, 31 décembre 1987) 


tarifes CAC 40.1 


2227,73 1 2210.37 1 2 192.02 1 2 195,98 

1 2118,95 
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Notionnel 10 K. - Cotation en pourcentage du 29 octobre 1993 
Nombre de contrats : 142 925 


COURS 


Premier 


Haut. 


+ Bas. 




Dernier. 


Compensation. 


ÉCHÉANCES 


DÉCEMBRE 93 


124.12 
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MARS 94 


128.30 
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561,86 points, soit 2,8%, à 
19 702,97 points. Le volume 
’échanges moyen quotidien a 
progressé à 273,1 millions d’ac- 
tions contre 238,2 millions la 
semaine précédente. 

Mardi, East Japan Railway, 


demande ayant submergé l’offre. 
Proposées à 380 000 yens 
(19 000 francs), les actions de la 
société de chemins de fer - issue 
de l’éclatement en 1987 de Japa- 
nese National Railway Corp en 
sept entités - ont finalement 
clôturé à 600 000 yens (30 000 
francs) mardi, avant de connaître 


d’amples fluctuations au coure 
des jours suivants. L’appétit des 
opérateurs pour les titres de East 
Japan Railway a paralysé l'ordi- 
nateur central et imposé quelques 
brèves suspensions de séances 
mercredi et jeudi, ont indiqué les 
opérateurs. 

Le . marché est revenu & un 
fonctionnement normal vendredi, 
et la compagnie a terminé la 
séance à 520 000 yens, en repli 
de S 000 yens par rapport à 
jeudi. Une fois passé le mouve- 
ment de ruée sur les actions dé 
East Japan Railway, les investis- 
seurs continueront d’observer 
attentivement l’évolution du 
titre, estiment les opérateurs. 

Indices du 29 octobre : Nildcei, 
19702,97 (c. 20264,83); Topix, 

1 630,59 (c. 1 663,09). 
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- 0,8 % 

Les valeurs ont légèrement 
reculé cette semaine à la Bourse 
de Londres, affectées par des 
prises de bénéfice après les som- 
mets atteints la semaine précé- 
dente. L’indice Fooisic a enregis- 
tré un recul hebdomadaire de 
28 points (- 0,8 %) pour terminer 
à 3 171 points. Le Footsie a 
perdu du terrain pendant les trois 
premières séances, les investis- 
seurs encaissant leurs bénéfices 
après la clôture record de 3 199 
points, vendredi 22 octobre. La 
tendance a également été affectée 
par l’incertitude quant à la 
volonté du gouvernement britan- 
nique de réduire les taux 
d’intérêt 

Indices «FT» du 29 octobre : 
100 valeurs 3171 (c. 3199); 
30 valeurs 2 398 (c. 2 409,4) ; 
mines d’or 225,5 (c. 221); Fonds 
d’Etat 102,8 (c. 103,6). 
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FRANCFORT 


Nouveau record 
+ 0 , 13 % 

La Bourse de Francfort a connu 
une phase de consolidation, les 
cours repartant toutefois en nette 
hausse vendredi. L’indice DAX 
des trente valeurs a progressé de 
,0,13 % sur la semaine. Lundi, les 
effets de la baisse surprise des 
taux directeurs par la Bundes- 
bank, décidée le 21 octobre, se 
faisaient encore sentir sur la 
Bourse allemande et le DAX 
atteignait son plus haut niveau 
historique à 2 074,3? points. 

La > bonne i tenue 1 du . mar- 
ché obligataire ainsi que le retour 
des investisseurs étrangers ven- 
dredi ont toutefois « relancé la 
machine» « l'indice des trente 
(valeurs vedettes reprenait 1,50 % 
•en une seule séance, effaçant les 
pertes des trois séances précé- 
dentes. 


Indice du 29 octobre 
2069 (c. 2066,17). 
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CREDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


D’excellentes conditions d’emprunts 


Deux des meilleurs emprun- 
teurs d’Europe se sont adressés 
au marché de l’eurofranc français 
durant la dernière semaine d’oc- 
tobre. Ils ont l’un et l’autre 
obtenu d’excellentes conditions 
dont ils vont faire bénéficier 
leurs clients, des entreprises à qui 
ils reprêtent les fonds. 

Le premier à se présenter a été 
la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (CECA) qui 
ne fait que de rares apparitions 
sur le marché international des 
capitaux. La CECA cherchait 
900 millions de francs pour une 
durée de huit ans. Elle avait 
confié l’exécution de son projet 
au Crédit commercial de France. 
Les souscripteurs qui ont acquis 
les titres au prix ou iis ont vu le 
jour peuvent tabler sur un rende- 
ment de 5,96 %. Le prix de 
revient de l'affaire, compte tenu 
des frais et des commissions que 
chargent les banques, est de 
5,99 % l’an. C’est ce qu’aura à 
débourser le destinataire de l’opé- 
ration car la CECA, normale- 
ment, quand les prêts sont assor- 
tis de garanties indiscutables, ne 
retient rien pour elle-même. 

Un jour plus tard, jeudi 
28 octobre, c’était au tour de la 
Société européenne pour le finan- 
cement de matériel ferroviaire de 
solliciter le compartiment de l’eu- 
rofranc. Tl s’agit d’une société 
anonyme qui a pour actionnaires 
les grandes compagnies de che- 
mins de fer de notre continent. 
Lorsqu’elle se procure des res- 
sources en francs, c’est d’habi- 
tude pour en reprëter la plus 
grande partie à la SNCF. Il lui 
fout donc concourir sur son pro- 
pre terrain, le marché du franc, 
avec une des entreprises natio- 
nales qui jouit d’un très grand 
prestige auprès des investisseurs. 

MATIÈRES PREMIÈRES 


La SNCF est elle-même un des 
emprunteurs les plus importants 
de tout le marché du franc. Pour 
répondre aux besoins cfun de ses 
actionnaires, les plus réputés et 
exigeants, la Société de finance- 
ment doit être en mesure d’obte- 
nir des conditions au moins 
bonnes sinon meilleures. Elle y 
parvient. La tâche n’est pourtant 
pas aisée et elle est rendue d’au- 
tant plus difficile que cette 
société exige une rémunération 
pour son travail et prélève une 
commission d’întemiédiation qui 
se monte à 0,075 % du montant 
de l'emprunt. 

La transaction porte sur 
1,5 milliard de francs pour une 
durée de six ans. La Société de 
financement a demandé à la ban- 
que Paribas de s’en occuper et le 
tout lui revient à 5,775 % . 

Un autre débiteur international 
de tout premier plan est attendu 
sous peu sur le marché des titres 
en francs, la Banque européenne 
d’investissement dont le prochain 
emprunt devrait être de l’ordre 
de 2 milliards. Cet établissement 
prélève une commission d'in ter- 
médiation deux fois plus élevée 
que celle de la Société de finan- 
cement de matériel ferroviaire 
(15 points de base contre 7,5). 

Comme la CECA, la Commu- 
nauté économique européenne 
(CEE) ne retient rien au passage 
lorsqu’elle remplit son rôle d’in- 
termédiaire. Elle emprunte nor- 
malement pour le compte d’un 
oa de plusieurs pays à la fois. Le 
produit de ses trois euro-émis- 
sions du mois d'octobre (2 mil- 
liards d’écus au total pour une 
durée moyenne de six ans) est 
destiné & Fltalie. La plus grande 
de ces opérations, 1 milliard 
d’écus pour une durée de sept 
ans, coûte environ 6,24 % l’an. 


La seconde opération en écus. 
qui a eu lieu une semaine plus 
tard, est d’une durée de cinq ans. 
Elle revient & environ 5,70 
l'an, et non à 5,78 % comme 
nous l’avons écrit par erreur la 
semaine passée. Son coQt est en 
fait très proche de celui de l’em- 
prunt d’un milliard de deutsche- 
marfcs, de cinq ans également, 
qui constituait un des trois vole ta 
du triptyque italien de la CEE 

Le prestige 
d T EDF 

Parmi les emprunts de débi- 
teurs fiançais qui se sont distin- 
gués à la fin du mois d’octobre, il 
convient de mentionner celui de 
100 millions de francs suisses 
émis pour une durée de dix ans 
par une entreprise qui fait partie 
du groupe Electricité de France, 
la Société anonyme de gestion et 
de contrôle de participations. Le 
débiteur faisait ses premiers pas 
sur le marché international. Il loi 
a pourtant été concédé des condi- 
tions auxquelles seuls les 
emprunteurs chevronnés peuvent 
prétendre. La raison de cet 
exploit tient à la réputation 
d*EDF dont La signature est une 
des plus appréciées de tout le 
marché suisse. L’affaire est diri- 
gée par le Crédit suisse. Elle ne 
coûte au débiteur que 4,24 % 
l’an. C’est remarquable. Il est dif- 
ficile d’imaginer un meilleur 
résultat dans la situation actuelle. 
Il reste à convaincre les souscrip- 
teurs qui ont de la peine à suivre 
le mouvement de baisse du 
niveau de l’intérêt tant il est 
rapide. 

CHRISTOPHE VETTER 


Concurrence accrue sur le blé 


DEVISES ET OR 

Le dollar a le vent en poupe 


Bien que ses cours aient mar- 
qué peu de changement d’une 
semaine sur l'autre, le dollar 
donne des signes manifestes de 
fermeté, s'avançant même jus- 
qu’à 1,69 DM et dépassant 
5,90 francs à la veille du week- 
end. Les facteurs ne manquent 
pas pour expliquer ce regain de 
vigueur après une période de lan- 
gueur estivale qui contristait tous 
les opérateurs ayant, au début de 
l’été, allègrement parié sur une 
forte montée du billet vert. 

‘ Sans doute, comme nous 
l’avions signalé la semaine der- 
nière, l'abaissement du taux 
directeur de la Bundesbank a 
donné un signal très clair, celui 
de la reprise du processus de 
diminution de l’écart entre taux 
américain et allemand. Cet écart 
s’est réduit à trois points entre 
l’eurodollar trois mois et l’euro- 
mark de même durée, et à 
0,40 point entre le bon du Trésor 
américain à dix ans (T. Bond) et 
le Bond allemand à dix ans égale- 
ment (5,45 % contre 5,85 %). 


Mais, maintenant, les signes de 
reprise de l'économie des Etats- 
Unis semblent se montrer plus 
patents. Le produit national brut 
a crû, au troisième trimestre 
1993, à un rythme annuel de 
2,8 %, même si ce rythme pour- 
rait ne pas être retrouvé au qua- 
trième trimestre, selon Susan 
Philips. l'un des gouverneurs de 
la Réserve fédérale. Néanmoins, 
pour (e Conférence Board. orga- 
nisme patronal d’études, le PNB 
américain pourrait croître au 
rythme annuel de 3 % à 3,5 % 
d’ici à la fin de l’année, avec une 
inflation en léger redémarrage, à 
3,5 %-4 % en 1994. En ce cas, la 
Réserve fédérale serait peut-être 
incitée à relever ses taux direc- 
teurs, décision de nature à doper 
le dollar en réduisant encore 
l'écart de taux précédent. 

En Europe, le mark, faible la 
semaine dernière, s'est un peu 
renforcé, notamment vis-à-vis du 
franc. Son cours à Paris avait, le 
vendredi 15 octobre, battu son 
record historique à 3,5480 francs, 


avant de retomber à 3.49 francs à 
la veille du week-end dernier, à 
la laveur de la forte remontée du 
dollar, qui déprimait d’autant la 
monnaie allemande, et de la 
diminution sensible des taux 
directeurs de la Bundesbank, 
immédiatement suivie par la 
Banque de France. 

Cette semaine, le mark, après 
avoir glissé, un momenr, jusqu'à 
3,48 francs (à la Banque de 
France, on se frottait les mains), 
s’est raffermi aux environs de 
3,5030 francs. Les rentrées de 
devises à l’Institut d'émission se 
poursuivent à un rythme lent, 
atteignant, pour la semaine se 
terminant le 21 octobre, soit 
8 milliards de francs, soit 19 mil- 
liards de francs, suivant les esti- 
mations, difficiles en fonction de 
l’épais brouillard qui enveloppe 
ce genre d'information, véritable 
secret d'Etat. c D 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN : 
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A Paris, 100 yras étalent cotés, le vendredi 29 octobre, 5,4114 F contre 
5,3976 F le vendredi 22 octobre 1993. 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 




Comme le pressentaient les 
analystes, le conseil international 
du blé a révisé à la baisse ses 
estimations sur le commerce 
mondial du blé. Il n’atteindra 
probablement que 93 millions de 
tonnes pour la campagne 
1993-1994 (une campagne céréa- 
lière se déroule du mois de juillet 
au mois de juin de l'année sui- 
vante) alors que 102,5 millions 
de tonnes de blé ont été échan- 
gées en 1992-1993 et 106,3 mil- 
lions de tonnes en 1991-1992. 
Une dérision au regard d'une 
production mondiale de l'ordre 
de 574 millions de tonnes. 

Autant dire que la foire d’em- 
poigne entre les exportateurs (l) 
s’intensifie et que les négocia- 
tions du GATT (Accord général 
sur les tarifs douaniers et le com- 
merce) ne peuvent que revêtir un 
caractère de plus en plus âpre. 
Conscients de la situation, les 
pays demandeurs attendent que 
les prix baissent... ou que les ven- 
deurs leur accordent crédit et 
bonus plus attractifs encore... Il y 
a quelques années, le commerce 
du blé était l’un des plus floris- 
sants en raison des achats quasi 
automatiques de deux importa- 
teurs de taille : l' ex- U RS S et la 
Chine (2). Aujourd’hui, ces deux 
pays ont sensiblement réduit 
leurs acquisitions, au point que 
celles-ci ne totalisent que 20 mïl- 
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lions de tonnes (respectivement manque de main-d’œuvre aux 
13 et 7 millions de tonnes) (3). champs. 


Dans les deux cas, les récoltes 
sont meilleures. Il semblerait que 
les structures étatiques ayant volé 
en éclats, les livraisons se fassent 
plus aisément. En Russie, sur le 
marché intérieur, on s’attend 
encore à une hausse des ventes 
de céréales à l’Etat de l’ordre de 
45 millions de tonnes environ. Si 
certains experts estiment l’objec- 
tif ambitieux, voire hors de por- 
tée, Us n’en concèdent pas moins 
que les paysans, mieux rémuné- 
rés que naguère, se montrent plus 
coopératifs. Jusqu'à cette année, 
des rumeurs circulaient en effet 
selon lesquelles ces derniers pré- 
féraient nourrir des porcs avec le 
blé qu’ils cultivaient pour pou- 
voir les revendre par la suite 
plutôt qu’obtempérer aux ordres 
du gouvernement. 


Troc 

entre Républiques 

D’autre pari, la demande de 
ex- URSS s’est émiettée. Avant 
i création de la Communauté 
es Etats indépendants (CEI), le 
aarché était suspendu aux 
nnonces d’achats soviétiques, 
ar il s’agissait de volumes 
ti portants. Depuis, la consom- 
lation s’effrite, d’autant plus 
ue certaines Républiqu e s é ch a n- 
ent leurs produits avec d’autres, 
.e Kazakhstan, par exemple, à 
roqué 2,7 millions de tonnes de 
éréales avec la Russie contre du 
étrole. Seuls, l’Ouzbékistan et la 
réorgie « sont portés acquéreurs 
e céréales dites secondaires 
;'est-à-dire destinées à l’alimen- 
ition animale) et encore ne 
agissait-il que d’achats effectués 
ahs le cadre de TEEP (Enhance- 
jent Export Program), le.pro- 
ramme d’exportation américain, 
e qui équivaut à des prix brades. 

Par ailleurs, Moscou est tou- 
ïurs confronté à son manque 
[ironique de devises. Quant àM 
fcine. la réforme de son système 

e commercialisation et la deci- 
ion des autorités de mettre les 
ocks sur le marché contribuent 
gaiement à la baiwe de ses 
n portât ions. Les informations 
ir cet Etat demeurent nébtf- 
iuses, mais, de sources auton- 
u* il semblerait que tout espoir 
É ventes supplémentaires i ne i soit 
as interdit, car le pays paraît, en 
épit de l’amélioration de ses 
crformances, confronté àun rèd 
rbblème : l’exode rural, donc le 


Sans doute en raison de la 
quasi-défection de ces deux pôles 
d’importation, les Etats-Unis 
montrent plus clairement que 
jamais leur volonté d’accroître 
leur part de marché : «La pré- 
sence américaine sur les marchés 
traditionnellement communau- 
taires s’est nettement renforcée au 
cours du mois de septembre », 
note l’Office national interprofes- 
sionnel de céréales dans son bul- 
letin d’octobre. Les Etats-Unis 
ont vendu (à perte, il n'est pas 
exagéré de le dire) 
175 000 tonnes à l’Algérie à 
77 dollars la tonne avec un bonus 
de 62 dollars par tonne, 
225 000 tonnes à un pays 
inconnu de l’Afrique au prix de 
81 dollars la tonne avec un bonus 
de 57 dollars, et 180 000 tonnes 
au Yémen A 87 dollars la tonne 
avec une aide de 46 dollars. Dans 
un tel contexte, an peut se 
demander quelle est la significa- 
tion du prix mondial du blé 
(environ 137 dollars la tonne), 
prix seulement pratiqué par les 
Américains lorsqu’ils vendent au 
Japon ou... à FEurope. 

MARIE DE VARNEY 


(1) Par ordre d'importance : Jet Etats- 
Unis, le Canada, l'Europe, r Australie, 
rAiStttxne. 

(2) _Lc troisième importateur mondial 
est L’Egypte. 

(3) An cocus des dix dernières années, 
l'ancienne Union soviétique importait & 

elle sente 22 raflions de tonnes de blé en 
moyenne; la Chine, en revanche, achetait 
tous tes ans A peu près tes mêmes ton- 
nages : 7 millions de tonnes, qui dimi- 
nuent en 1993. 
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Quelle dégelée! Les rende- 
ments à long terme en sensible 
remontée, les cours du MATIF 
en pleine déroute, les reventes de 
titres d’Etat par les étrangers... 
Ce n’est pas la «faute à Vol- 
taire», comme dans la chanson 
de Gavroche arpentant le pavé 
de Paris révolutionnaire, c’est la 
faute à Hans Tietmeyer, prési- 
dent de la Bundesbank, qui a 
douché les enthousiasmes et 
«cassé» maintes anticipations en 
déclarant que son établissement 
e n'estimait pas nécessaire une 
nouvelle baisse des taux 
d’intérêt», après celle d’un demi- 
point annoncée, par surprise, le 
21 octobre dernier. En outre, les 
remous sociaux en France et la 
manière désastreuse dont le gou- 
vernement a géré le conflit & Air 
France ont inquiété de part et 
d’autre de nos frontières. 

Qu’a donc dit de si effrayant 
M. Tietmeyer? Tout simplement 
ced : «Les taux d’intérêt actuels 
( hors inflation) ne constituent pas 
un obstacle à [‘investissement. » 
Cest parfaitement vrai tout l'Al- 
lemagne, où 60 % à 80 % des cré- 
dits à l'économie sont à long 
terme, à des taux historiquement 
bas (5,85 % par l’emprunt d’Etat 
à 10 ans, soit à peine deux points 
au-dessus de l’inflation, ce qui est 
rarissime outrc-Rhin). Et 
M. Tietmeyer d’ajouter, très logi- 
quement, que * la Bundesbank 
rejette, à bon escient, tous les sou- 
haits et les demandes de relance 
de l’économie allemande par une 
politique de baisse forcée ». Cest 
une allusion aux théories anglo- 
saxonnes de «réflation» par les 
taux, que la Buba conteste vive- 
ment, comme die l'avait affirmé 
avec force il y a trois semaines, 
par la voix du même Tietmeyer, 
à un groupe de journalistes fran- 
çais emmené par l’Association 
française des banques. Pour elle, 
il n’y a donc pas ae lien entre le 
loyer de l'argent à court terme 
d’on côté et la croissance et l'em- 
ploi de l’autre. 

Conclusion logique, «la politi- 
que de baisse des taux par petites 
touches, que nous avons suivie 
jusqu ‘à présent, était et reste 
essentielle pour l’évolution des 
taux du marché ». Et d’ajouter : 
e L’agrégat monétaire M3 est et 

i 
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Douche froide 


demeure, à mon sens, la princi- 
pale source d’information pour la 
Bundesbank en raison de ses qua- 
lités d’indicateur et de guide. » 

A bon entendeur, salut i Les 
marchés financiers ne s’y sont 
pas trompés, qui anticipaient, 
déjà, une nouvelle diminution 
des taux directeurs allemands 
en novembre. Maintenant, une 
nouvelle décision en ce domaine 
est repoussée à la mi-décembre. 
De toute façon, la Bundesbank 
est tout à fait imprévisible et elle 
entretient l’incertitude avec une 
délectation que certains trouvent 
morbide, mais qui est de bonne 
guerre face à des opérateurs 
anxieux d’être en avance sur 
l'événement. 

Une chute 
verticale 

Une dégelée, avons-nous dit : 
le cours de l’échéance décembre 
du contrat notionnel (10 ans) sur 
le MATIF a chuté verticalement, 
revenant de 124,98 (record histo- 
rique) à 123,84, l’une des plus 
belles variations de ces derniers 
mois. Le rendement de l'OAT 
10 ans, qui, la semaine dernière, 
après l’abaissement surprise des 
taux directeurs de la Bundes- 
bank, était tombé au plus bas 
niveau depuis vingt ans, à envi- 
ron 5,80 %, a remonté vite fait à 
6 %, ce qui a recreusé l’écart avec 
le rendement du BUND alle- 
mand à 10 ans (5,86 %). 

Sans doute le marché de Paris 
consolide-t-il une avancée sans 
doute trop rapide, avec des anti- 
cipations de baisse des taux tout 
à fait débridées. Mais, pour 
expliquer cette secousse, il faut 
ajouter les ventes ou, plutôt, les 
reventes abondantes des non-rési- 
dents (surtout les grandes firmes 
anglo-américaines établies à Lon- 
dres), qui ont pu s’émouvoir de 
la détérioration du climat social 
en France. 

A l'extérieur de nos frontières, 
on nous voit, sans beaucoup de 
nuances, revenus en 19681 Bref, 
une belle purge, dont les effets 
pourraient se Taire sentir encore 
quelque temps. 

A court terme, peu de change- 
ment, l’argent au Jour le jour 
valant environ 6 7/8 % et celui à 
trois mois environ 6,70 %. 


•V 


Sur le marché obligataire, l’at- 
mosphère a été, naturellement, 
assombrie par la baisse des cours 
sur le MATIF et la remontée des 
rendements. Dans ces conditions, 
il n'est pas étonnant que l’accueil 
réservé à l’emprunt du Crédit 
d’équipement aux petites et 
moyennes entreprises (CEP ME) 
ait été quelque peu mitigé. L'éta- 
blissement a, sous la houlette de 
la Caisse des dépôts, levé 2 mil- 
liards de francs sur une durée 
exceptionnellement courte (trois 
ans), à 0,12 point au-dessus des 
OAT correspondantes (1 996- 
1997). Cet écart, le plus faible 
depuis longtemps, a été jugé très 
insuffisant par le marché. Certes, 
la garantie de l’Etat dont bénéfi- 
cie toujours le CEPME repré- 
sente un véritable atout, encore 
ne faot-il pas en abuser, estiment 
les investisseurs. 

La baisse sensible des rende- 
ments à long terme (trois points 
en un an) a porté au-dessus du 
pair (cours d’émission) un grand 
nombre d’emprunts, ce qui 
empoisonne la vie des investis- 
seurs institutionnels qui les ont 
souscrits et ont des problèmes de 
comptabilité avec les plus-values 
enregistrées pendant la vie de ces 
emprunts et qui disparaissent au 
remboursement, puisque ce der- 
nier s’effectue sur la base du 
montant nominal fixé à l’émis- 
sion. Conscients de ce problème, 
les émetteurs multiplient les 
offres publiques d’échange (OPE) 
en offrant de nouveaux titres 
avec des rendements en rapport 
avec l’air du temps (de 6 % à 
6,50 % ou moins, au lieu de 8 % 
à 9 % ou davantage). La semaine 
dernière, le Crédit foncier de 
France lançait une OPE géante 
digne de Jurassic Park, la plus 
importante, avec scs 56 milliards 
de francs, après celle du Trésor 
l’an dernier. 

Cette semaine, c'est celle, beau- 
coup plus modeste, de la Caisse 
nationale du Crédit agricole, qui 
porte sur 1,6 milliard de francs 
seulement, en deux émissions 
anciennes, à 8,50 % et 9,60 % 
échangeables contre deux lignes 
nouveues à 6 % et huit ans. 

FRANÇOIS RENARD 
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CINÉMA 



LES FILMS 


ADIEU MA CONCUBINE. Hlm chi- 
nois do Chan Koigo. v.o. : Gaumont 
Les Hâtes. 1- (36-68-76-55) ; L'Arle- 
quin, S* (45-44-28-80) ; Racine 
Odéon, 6* (43-20-1948) ; La Pagode, 
7* 147-05-12-16 : 36-68-75-55) : 
Pubtids Champs-Gyséas, 8" (47-20- 
76-23 ; 36-68-75-55) ; Max Under 
Panorama. 9* (48-24-86-88) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67 ; 36-65- 
71-33) ; Escortât, 13- (47-07-28-04) ; 
Gaumont Gobefins bis, 13« (36-68- 
75-65) ; Gaumont Parnasse, 14- 06- 
88-76-55) ; Gaumont Kmopanorama, 
15* (43-06-50-50 ; 38-88-76-65) ; 
w.f. : Gaumont Opéra, 2* (38-68- 
75-55). 

LE NOMBRIL DU MONDE Hlm fran- 
çais d’A/iel Zeitoun : Forum Horizon. 
1- (45-08-57-57 ; 36-86-70-83) ; 
Rex. 2* (42-36-83-93 ; 36-65- 
70-23) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Ambassade, 6* (43- 
59-19-08 ; 38-68-75-76) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-82-20-40 : 38-65-70-81) ; 
Gaumont Opéra Français, 9* (38-88- 
75-66} ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 
43-01-59 ; 36-85-70-84) ; Gaumont 


NOUVEAUX 

Goberms bis, 13* 136-68-76-55) ; 
Gaumont Alôeie, 14* (36-68-75-55) ; 
Miramar. 14* (36-66-70-39) ; Mont- 
parnasse, 14* (36-68-75*56) ; Gau- 
mont Convention, 1 B* (36-68-75-55) ; 
Pathé CAchy, 18* (36-68-20-22) ; Le 
Gambetta, 20 (46-36-10-96 ; 36*65- 
71-44), 

RUPTURES . Film français de Chris- 
tine Cftti : Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20). 

THE SNAPPER. Hlm britannique de 
Stephen F reara, v.o. : Gaumont Les 
Halles, 1- (36-68-75-65) ; Gaumont 
Opéra Impérial, 2* (36-68-75-55) ; 14 
Juillet Odéon, & (43-25-59-83) ; Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
36-65-70-43) ; Gaumont Champs-By- 
sées, 8* (43-59-04-67) ; La BastdJe, 
11* (43-07-48-60) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Alésia, 14- (36-68-75-55) ; 14 Juillet 
BeaugreneUe, 15* (46-75-79-79) : 
v.f. : Gaumont Gobelüis, 13* (36-68- 
75-55) ; Montparnasse, 14* (36-68- 
75-65) ; Gaumont Convention, 15* 

(36-66-75-55). 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHARIOT 
(47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Cinémémoire : XVIth Ofympiad : the 
Glory of Sport (1948), de C. Knight, 
11 h ; l'Appel de la via (1929), de L 
Tissé, 14 h ; Spfrochaeta Pallida 
(1909), de J. Comandon, On doit la 
dire (1918), d' O'Galop, Misère 
humaine (1930). de E Janavies, 16 h : 
Conte de la mille et deuxième nuit 
(1929), de A. Mourtan, H était une foie 
trois amis (1927), da J. Bandit-Lévy, 
les Maladies vénériennes (1928), de J. 
Benoit-Lévy, 18 h; Mare Noatram 
11926). de R. Ingra. 21 h. 

LUNDI 

Cinémémoire : Avec André Gide 
(1951). de Marc Adégert, 14 h ; le 
Danseur de jazz (1927), da B. Perajo, 
16 h ; le Magicien (1926), de R. 
Ingram, 1 8 h ; Macista aux enfers 
(1926). de G. Brignone, 21 h. 
CINÉMATHÈQUE 
SALLE RÉPUBLIQUE 
(47-04-24-24) 

DIMANCHE 

Cinémémoire : Amour de perdition 
(1978), de Mancel de OliveFra, 17 h ; 
Uebelei (1932), de Max Ophuls, 

19 h 30 ; Brève Rencontre (1946), de 
David Lean, 21 h 30. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
DIMANCHE 

Le Cinéma coréen : Romance Papa 
(1960, v.o. s.t.f.). de Sin Sangok, 
14 h 30 ; le Chemin qui mène à 
Ch'ongsong (1990, v.o. a.t.f.), de Yi 
Tuyong, 17 h 30 ; les Corrompus 
(1982, v.o. a.Lf.), d'im Kwont'aek, 

20 h 30. 

LUNDI 

La Cinéma coréen : Tchakk'o (1980, 
v.o. a.t.f.), d'im Kwont'aek, 14 h 30 ; 
les Femmes de la rue (1981, v.o. 
sxf.). de YI Changho, 17 h 30 ; Une 
fleur en enfer (1958, v.o. s.t.f.}. de Sn 
Sangok, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, Grande-Galerie, 
porto Satm-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 
DIMANCHE 

Montmartre - Pigalle : l'Imaginaire : 
Petite Fuite en froid (1966) de J. Cas- 
que, Garou Garou le passe-muraille 
(1951) de Jean Boyer, 14 h 30 ; Bande 
annonce : Céline 8t Julie vont an 
bateau (1974) de Jacques Rivons. Clé- 
mentine Tango (1982) de Caroline 
Roboh. 18 h 30 ; Céline et Julie vont 
en bateau (1974) de Jacques Rivatte, 
18 h 30 ; Spot King Kong (1974), les 
Bottes de sept lieues (1971) de F. Mar- 
tin, 20 h 30. 

UES EXCLUSIVITÉS 


ARIZONA DREAM tA.-Fr., v.o.) : 
C broches. 6' (46-33-10-82) ; George 
V. 8* (45-62-41-46 ; 36-85-70-74). 
AU NORD DE L'HIVER (Fr.) : Gaumont 
Gobeüns. 13* (36-68-75-55). 
L'AVOCAT DU DIABLE (A., v.o.) : 
George V, 8* (45-62-41-46 ; 
36-65-70-74) ; v.f. : UGC Opéra, 9* 
(46-74-95-40 ; 36-65-70-44). 

BAD LIEUTENANT (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
des Ursuilnes, 5* (43-28-19-09) ; 
Grand Pavots, 15* (45-64-46-85). 
BASIC INSTINCT (A-, v.o.) : Studio 
Galande. 6* (43-64-72-71 ; 

36-65-72-05} ; Saint -Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO 0Y.) : 
La Géode. 19* (36-68-29-30) ; La 
Géode. 19* (36-6 $-29-301 ; La Géode. 
19* (36-68-29-30) ; U Géode, 19* 
(38-68-29-301- 

BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 

(firlt., v.o.) : Forum Orient Express, 1" 
(42-33-42-26 ; 36-66-70-67) ; Studio 
des UrsuQnes, B* (43-26-19-09) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50 ; 

36-65-70-76) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01) ; Saint-Lambert. iS* 
(45-32 -S 1-88) ; Studio 28, 18* 
(46-06-36-07). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A-, v.o.) Cinoches, 6* 

(48-33-10-82) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50 ; 36-65-70-76). 

BLADE RUNNER-VERSION INÉDITE 
(A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-40-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

BÛXING HELENA (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09] ; Studio 


Galande, 5* (43-64-72-71 ; 

36-65-72-05). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ 
VOUS (Bel.) Utopla, 5* 
(43-26-84-66). 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode. 19* 
136-68-29-30). 

CHRONOS (A.) : U Géode. 19* 
(36-68-29-30). 

CUFFHANGER (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57 ; 36-65-70-83) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-63) ; 
Gaumont Marignan-Concorde. 8* 
(36-68-75-55) ; George V, 8* 
(46-02-41-46 ; 36-66-70-74) ; UGC 
Normandie, 8* (46-63-16-18 ; 

36-65-70-82) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93 ; 38-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14} ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 
36-65-70-84); UGC Gobelins. 13* 
(45-81-94-95 ; 36-85-70-45) ; Us 
Mompamos, 14* (36-85-70-42) ; Mis- 
tral, 14* (36-65-7041) ; UGC Conven- 
tion, 15* (45-74-93-40 ; 

36-65-70-47] ; Pathé Clichy, 18* 
(36-68-20-22) ; U Gambetta. 20* 
(46-30-10-96 ; 36-65-71-44). 

DANDY (AIL, v.o.) : Accatone, S* 
(46-33-86-80). 

DANS LA LIGNE DE MIRE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 
(42-3342-28 ; 38-85-7007) ; George 
V, 8* (46-024146 ; 36-65-70-74) ; 
v.f. : UGC Montparnasse, 0* 
(46-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; Pare- 
mount Opéra, 9* (47-42-66-31 ; 
36-65-70-18] ; Gaumont Gobeüns, 13* 
(30-68-75-65). 

LES DÉCOUVREURS (A.) ; La Géode. 
19* (36-68-29-30). 

DENIS IA MALICE (A., v.f.) : Bienve- 
nue Montparnasse, 15* 
138-05-70-38) ; Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85) ; Saint-Lambert, 15* 
145-32-91-68). 

DRACULA (A., v.o.) r Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

EL MARIACHI (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Reflet Médi- 
as Il (ax Logos II). 5* (43-5442-34) ; 
George V, 8* (45-62-41-46 ; 
36-66-70-74) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-81-68). 

L'ENFANT UON (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1*' (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67) ; Images d'ailleurs, 5* 
(45-87-18-09) ; George V, 8* 
(45-624146 ; 36-65-70-74) ; Den- 
tal, 14- 143-2141-01) ; Grand Pavois, 
15* (45-5446-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

LES ÉPICES DE LA PASSION fMex., 
v.o.) : lucernaire, 6* (4544-57-34). 
ÉPOUSES ET CONCUBINES (Fr.- 
Chln., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6* 
(4544-57-34). 

FAUSTO (Fr.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-5747). 

LA FIRME (A., v.o.) : Forum Orient 
Expreas, 1«* (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67] ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-68) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(36-68-75-55) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16 ; 36-65-70-82) ; Sept 
Parnassiens, 14» (43-20-32-20) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (4742-66-31 ; 
36-65-70-18); Mistral, 14* 
(36-65-7041) ; Montparnasse, 14* 
(38-68-75-65) ; UGC Convention, 15* 
(45-740340 ; 36-65-7047). 
FROGGY ET CHARUE AU PAYS 
DES POMMES DE PIN (Su., v.f.) : Le 
Berry Zèbre. Il* (43-57-61-65); 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68). 

LA FRONTERA (Ctiil.. v.o.) : Latine, 4» 
(42-7847-86). 

LES FRUITS DU PARADIS (AIL. 
v.o.) : Utopie, 6* (43-26-84-65). 

LE FUGITIF (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1« (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67) ; Gaumont Opéra, 2* 
(38-68-75-55) ; UGC Danton. 6* 
(42-26-10-30 ; 36-65-70-68) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-06 ; 
36-68-75-75] ; George V, 8* 
(45-624146 ; 36-65-70-74} ; UGC 
Normandie, 8* (45-63- 16- T 6 ; 
36-00-70-82) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-38-83-93 ; 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* 145-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra. 9* 
(4742-56-31 ; 36-85-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61*94-95 ; 36-65-70-45) : Gau- 
mont Alâsia, 14* (36-68-75-56) ; 
Montparnasse, 14* (36-68* 7 6- 55) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(36-68-75-65) ; Pathé Wepler II, 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta, 20* 
(48-36-10-86 ; 36-65-7144). 

GARÇON D'HONNEUR (A.-tfiNvanals, 
v.o.) Forum Horizon, 1*' 
(45*08-57-57 ; 36-85-70-03) ; Rex, 2* 


! (42-36-93-93 ; 36-65-70-23) ; UGC 
! Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65*70-14) ; UGC Odéon, 8* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 

36-65-70-81); UGC Opéra, 9* 
(45-74-95*40 ; 36-65*7044) ; La Bas- 
tille, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (36-69-75-55). 
GERMINAL (Fr.) : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57 ; 36-65-70-63) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (36-68-75-55) ; Rex, 2* 
(42-36-83-93 ; 36-65-70-23) ; Bre- 
tagne, 6* (36-65-70-37) ; Gaumont 
KautefeuUle. 6* (36-68-75-55) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30 ; 

36-65-70-68) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (38-68-75-55) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43 ; 
36-85-71-88) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040 ; 36-65-70-81); Las 
Nation. 12* (43-43-04-67 ; 

36-65-71-33) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-01-59 ; 38-65-70-84) ; Gau- 
mont Gobelins, 13* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-68-75-55)-; 
14 Juillet BeaugreneUe, 15* 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention, 
15* (36-68-75-55] ; UGC MaiOot, 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-70-61) ; Pathé 
Wepler. 18* (36-68-20-22) ; La Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 ; 

36-65-7144). 

H&AS POUR MOI (heJvètico-Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; 
Epée de Bois, 5* (43-37-5747). 
HENRY V (Brit., v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-2141-01). 

HISTOIRE DE LA VITESSE (AJ : La 
Géode, 19* (36-68-29-30). 

L'HOMME SUR LES QUAIS (Fr.-Afl.- 
Can., v.o.) Lucernaire, 6* 
(4544-57-34). 

HOT SHOTS I 2 (A., v.f.) : Gaumont 
Opéra, 2* (36-68-75-55). 
L'INCROYABLE VOYAGE (A., v.f.) : 
Forum Orient Express. 1" 
(42-3342-26 : 36-65*70-67) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (36-68-75-65) ; Rex. 2* 
(42-36-83-93 : 36-65-70-23) ; PubB- 
cis Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
30-85-70-14) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (36-88-75-55) ; George 
V, 8* (45-624148 ; 36-65-70-74) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (4343-01-59 ; 
36-65*70-84); UGC Gobelins, 13* 
(45-61*94*95 ; 36-65-7045} ; Les 
Mompamos. 14* (36-65-7042) ; Mis- 
tral, 14* (36-65-7041) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-551 ; Pathé 
Clichy, 18* [36-68-20-22] ; La Gam- 
betta, 20- (46-36-10-96 : 

36-65-7144). 

JAMBON JAMBON (Esp., v.o.) ; 
Lucernaire, 6* (45-44-57-34). 
JURASSIC PARK (A., v.o.) : Forum 
■Horizon, !•' (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83) ; Gaumont Les Hâtes, 1- 
(36-68-75-55) ; Grand Action, 5* 
(43-294440 ; 36-65-70-63} : Gau- 
mont Hautefeuille. 6* (36-68-75-55) ; 
UGC Danton, 6* (42-25-10-30; 
36-65-70-68) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08 ; 
36-68-75-75) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (36-68-75-55) ; George 
V. 8* (45-524146 ; 36-65-70-74) ; 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16 ; 
36-65-70-82} ; Gaumont Opéra Fran- 
çais . 9* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (36-68-75-65) ; 
14 Juillet BeaugreneUe, 15* 
(48-76*79-79) ; UGC Maillot. 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-70-61) ; v.f. : 
Rex (le Grand Rex), 2* (42-36-83-93 ; 
36-65-70-23) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-14} ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-3543 ; 
36-85-7 1 -88) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-56-31 ; 36-66-70-18) ; Para- 
mount Opéra, 9* (4742-56-31 ; 
36-65-70-18) ; Les Nation. 12* 
(4343-04-67 ; 36-65-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59; 
36-66-70-84) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-01-59 ; 36-65-70-84) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 
36-85-70-45} ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-68-75-55) ; Miramar, 14* 
(36-65-70-39) ; Mistral. 14* 
(36-65-7041) ; Montparnasse, 14* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Convention, 
15* (36-68-75-56) ; UGC Convention, 
15* (45-74-9340 ; 36-65-7047) ; 
Pathé Wepler, 18* (36-68-20-22) ; U 
Gambette. 20* (46-36-10-96 ; 
3685-71-44). 


JUSTINIEN TROUVÉ OU LE 
BATARD DE DIEU (Fr.) ; Les Montpar- 
nos, 14- (3685-7042). 

KAUFORN1A (A., v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (4587-1889) ; Club Goimom 
l (Pubtids Matignon), 6* (42-56*52-78 ; 
f 36-68-75-56). 

) LA LEÇON DE PIANO (Austr., v.o.) ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-5286) ; Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* 
(43-54-51-60) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50 ; 36-66-70*76) ; Saint- 
Lambert, 15* (4582-91-68) ; v.f. : Las 
Mompamos, 14* (36-65-7042). 
MAZEPPA (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5286) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-82-2040 ; 36-66-70-81} ; 14 
Juillet BastSe. 11* (43-57-90-81) ; 14 
Juillet BeaugreneUe, 15* 
[45-75-79-79). 

MEDJTERRANEO (1t., v.o.) : U Bal- 
zac. 8* (45-61-10-60). 

MEURTRE MYSTÉRIEUX A MAN- 
HATTAN (A., v.o.) : Forum Horizon. 
1- (45-08*57-57 ; 36-65-7083) ; Ciné 
Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; Reflet 
Médicte salle Louïa-Jouvet, 5* 
(43-544284) : UGC Odéon, 6* 
(42-25 -1080 ; 30-65-70-72) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-73); UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; U 
Pagode. 7- (47-05-12-15 ; 
36-88-75-55) ; UGC Cbamps-Efysôaa, 
8* (45-62-2040 ; 36-65-70-88) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 

36-65-70-44) ; 14 Jufllet Bastille. 11* 
(43-57-90-81) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-87 ; 35-65-71-33) ; Escu- 
rial. 13* (47-07-28-04) ; UGC Gobelins. 
13* (45-61-94-95 ; 36-65-7045) ; 
Gaumont Parnasse, 14* 
(36-68-76-55) ; Mistral, 14* 
P 6-65-7041) ; 14 Juillet Beaugre- 
nete. 15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 
17- (40-68-00-16; 36-66-70-61); 
v.f. ; Saint- Lazare- Paequier, 8* 
(43-87-35-43 ; 36-85-71-88) ; Gau- 
mont Opéra Français, 9* 
(35-68-75-55) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-9340 ; 36-65-7047) ; Pathé 
Wepler B, 18* (36-68-20-22). 

MOI IVAN. TOI ABRAHAM (Fr., 
v.o.) Images d’ailleurs. S* 
(45-87-18-09) ; Lucernaire. 6* 
(4544-57-34). 

LA NAISSANCE DE L'AMOUR (Fr.) : 
Lb Saim-Germaio-des-PTéfl, SsBe G. de 
Beauragard. 6* (42-22-87-23). 

LES NUITS FAUVES (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-38); Epée de 
Bois. 5- (43-37-5747) ; L’Entrepôt, 
14» (45-4341-63). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE 
{vietnamien, v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 
6* (43-26-58-00). 

L'OMBRE DU DOUTE (Fr.) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Juil- 
let Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 

36-65-70-81); USC- Opère, 9* 
(45-74-9540 ; 36-65-7044) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* -(43-43-01-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13- 
(45-61-94-95 ; 36-65-7045) ; Mis- 
tral, 14» (38-65-7041) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; Pathé 
Wepler II, 18* (36-68-20-22). 
ORLANDO (8rit.. v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio des 
UrsuSnes. 5* (43-26-19-09). 

PAS DE PITIÉ POUR LES PAUVRES 
|Esp„ v.o.) : Latine, 4* (42*7847-86 ). 
PETER'S FRIENDS (Brit., v.o.) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Elyséas 
Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (46-32-91-68). 
PROPOSITION INDÉCENTE (A.. 
vx.) : Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6* 
(4544-57-34). 

RAINING STONES (Brit., v.o.) : Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* 
(36-68-75-55) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) Saint-André-des-Arts 
11, 6* (43-26-80-25) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94 ; 

36-85-70-141 ; Le Balzac, 8* 
(45-61-1080) ; 14 Juillet Bastille. 11* 
(43-57-9081) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (36-68-75-55). 

RESERVOIR OOGS (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Utopia. 


5* (43-26*84*65) ; Grand Pavois. 15* 
(45844085). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit . 
v.o.) : Cinoches, 6* (4683-10-82) ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-08). 

SI LOIN, SI PROCHE (AIL. v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5- (45-87-18-09) ; 
Reliât Médicia 1 (ex Logos i). 5* 
(43-5442*34). 

SUVER (A., v.o,) : George V. 8» 

[45-624146 ; 36-85-70-74). 

SNAKE EYES (A., v.o.) ; Gaumont Les 
Halles. 1- (36-68-75-55) ; Gaumont 
Opéra, 2- (36-83-75-55) ; Gaumont 
Hautefauffle, 6* (36-6 8*75-55) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde. S* 
{36-68-75-551 ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-2040 ; 36-55-70-81) ; Sept 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 

LA SOIF DE L'OR (Fr.) : Bretagne, 6* 
(36-65-7037) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08 ; 36-68-75*75) 1 Gau- 
mont Opéra Français, 9* 
(36-68-75-65). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucernaire, 6* 
(4544-57-34). 

TALONS AIGUILLES (Esp., V.o.) : Stu- 
dio Galande. 5- (43-54-72-71 ; 

35- 65-72-05) ; Denfart, 14* 
(43-2141-01) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-81-68). 

LE TEMPS DE L’INNOCENCE (A., 
v.o.) : Gaumont Las Hallea, 1- 
{38-68-75-55} ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, 2* (36-68-75-55) ; UGC Odéon. 6» 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 ; 

36- 65-70-72) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08 ; 36-68-75-75) ; La 
Bastille, 11* (43-0748-80) ; Gaumont 
Parnasse, 14> (36-08-75-58) ; Gau- 
mont Convention, 15* P 6-68 -7 5 -55) ; 
UGC Maillot. 17* (40-68-00-16 ; 
36-65-70-61) ; v.f. ; Gaumont Goba- 
lins, 13* (36-68-75-55) ; Montpar- 
nasse. 14» p 6-68-75-55). 

THE CRY1NG GAME (Brit.. v.oj : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52*36) ; 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85). 

THE MUS1C OF CHANCE (A., v.o.) ; 
Gaumont Opéra, 2* (36*68-75-55) ; 
Gaumont Hautafaullle, 6* 
(36-68-75-55); La Bastille. 11* 
(43-0748-60) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15» (36-65-70-38). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10821. 

TINA (A., v.o.) : Forum Orient Express, 
1» (42-3342-26 ; 3645-7007) ; Rex, 
2* (42-36-83-93 ; 36-05-70-23); 
Gsorge V, 8* (45-0241-48; 
36-65-70-74) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (4742-56-31 ; 36-65-70-18) ; UGC 
Gobelins, 13- (45-61-94-95 ; 

36-65-70-45) ; Miramar, 14* 
(36-65-70-39). 

LES TORTUES NINJA 3 (A., v.f.) : . 
Cinoches. 6* (4683-1082). 

TOUS LES MATINS DU MONDE 
(Fr.) Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Saint-Lambert. 15* 

(45-32-91-68). 

TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Elyséas 
Lincoln. 8* (43-59-3 6-M1. . ; - 
TROIS COULEURS-BLEU (Fr.-halvèti- 
co-PoL. v.o.) : Saint-André-des-Arts I, 
6* (43-2648-18) ; Gaumont Las 
Hallea. I- (38-68-75-55) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-58-83) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 
30-68-75-75) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (36-68-75-55) ; 14 Juillet Bas- 
tille, 11* (43-57-90-81); Gaumont 
Gobelins, 13* (36-68-75-55) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Alésia. 14* (36-68-76-55) ; 
14 Juillet BeaugreneUe. 15» 
(45-75-79-78) ; Pathé Wepler U. 18* 
(36-68-20-22). 

UN, DEUX. TROIS. SOLBL (Fr.) : Stu- 
dio des UrsuSnes, 5» (43-26*19-09). 

UN JOUR SANS FIN (A., v.o.) : UGC 
Trlomphs, 8* (45-74-93-50 ; 

36-65*70-76) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-2032-20). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit. -A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Danfart, 14* 
(43-2141-01). 

UNE NOUVELLE VIE (Fr.) : Elyséas 
Lincoln, 8» (43-09-30-14) ; Bienvenue 
Montparnasse, 15* (36*66*70*38). 

VAL ABRAHAM (Por.. v.o.) : Epée de 
Bois, 5» (4337-5747). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) ; 
Utopia. 5» (43-2634-65). 
LESYI6ITEURS (Fr.) : Forum Orient 


Express. I" I42-3342-26 . 
36-65-70*67) ; Gaumont Opéra, 2* 
(36*68-75*55) ; Publias Saml-Gor- 
main, 5* (42-22-723Û) ; 
Ambassade. 8* (43*59* 1 9*08 . 
36-68-75-751 ; Pubhcia Champs- fcly- 

sé&s. B» < 472û ' 1 i 6 ' 2 ? d : 
36-68-75*55) ; Gaumont Aléau. 14* 

(38-88*75-55) ; Los Montpanw 14» 
(36-65-70-42) : La Gsmbntta. 20* 
(46*38* 10-96 ; 36-05*71 -44). 

LE VOYAGE (Arq.. v O.) Espace 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


AUPHA BHAVO IA,, v.f J : Cmaxo. 1^ 
(42-09-34-00) 19 h. 

ATTACHE-MOI 1 (Esp.. v.o.) . Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

36-65-72-05) 20 h. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) ; le Borry 2bbre, 
11* (43-57-5 1-56) 16 h 30. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Samr-Lnm- 
b«i, 10* (45-32*91-08) 17 h. 
BEETHOVEN (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) 17 h. 

BLUE VELVET (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-62-36) 0 h 05. 
BRAINDEAO (Néo-zélandais, v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52*36) 
Oh 26. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-6446-85) 21 h 10. 
CHAMBRE AVEC VUE... (Brit.. v.o.) : 
Saint-Lambert, 16» (45 -32 -9 1-68) 
21 K 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lambert. 15- 
(45-32-91-68) 17 h. 

DROWNING BY NUMBERS (Brit.. 
v.o.) : Denfen, 14* (43-21-41-01) 

21 h 40. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) 21 h. 

INDOCHINE (Fr.) : Saint-Lambert, 15» 
(46-32-91-68) 21 h. 

KALAHARI (A., v.f.) : Saint-Lambert, 
15» (45-32-91-68) 17 h. 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) Le Berry Zèbre, 1 1« 
(43-67-61-65) 18 h. 

LAST ACTION HERO (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-64-46-85) 

22 h 30. 

LOUIS, ENFANT ROI (Fr.) : Grand 
Pavois. 16* (43-6448-86) 18 h 40. 
MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (BriL, v.o.) : Studio Galande. 
5- (43*54*72-71 ; 36-65-72*05) 16 h. 
MONTY PYTHON, LE SENS DE U 
VIE (Brit., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85) 22 h 30. 

MONTY PYTHON, SACRÉ GRAAL 
(Brit., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85) fS h, *20 h '45. ' ~" 
N1NOTCHKA (A.. v.oA : Grand Pavois, 
15* (45-5446-85) 20 h 15. 

U PART DES TÉNÈBRES (A., v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 
19 h. 

PERI. LUC), BOM ET AUTRES 
FILLES DU QUARTIER (Esp.. v.o.) ; 
Studio Galands, 5* (43-54-72-71 ; 
38-65-72-05) 18 h. 

PINK FLOYD THE WALL (Brlt.-A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* 

(454446-85) 20 h 45. 

PRINCESS BRIDE [A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (46-5446-85) 18 h 45. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lam- 
bert, 16» (45-32-91-68) 19 h. 

LE SALON DE MUSIQUE (Ind.. v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
18 h. 

SATYRICON flt., v.o.) : Accatone, 5* 
(46-33-86-86) 17 h 30. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg.. 
v.o.) : L'Entrepôt, 14* 1454341-63) 
21 h 30. 

THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW (A., v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71 ; 36-65-72-05) 22 h 30. 
UN CADAVRE AU DESSERT (A., 
v.o.) Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85) 19 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Den- 
tal, 14* (43-2141-01) 18 h. 
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La Une est à vous. 

Awaote séria : Agent » tous 

Magniha; 

Trente mfffions (Tamis. 
Divertissement : 

Les Roucasserias. Invité : 
Patrick Sébastien. 
Divertissement : Vidéo oaa 
Séria : Bevarty Hïfis. 

Journal. Tiercé et Météo. 
Variétés ; Retiens Tannée... 
Présanté par Bernard Mondai. 
CHx événements de dix années 
comprises entra 1946 et 
1992. Avec Eddy Mffchafl. 
The Dominos. Sacha Dfetal, 
Adamo. Antoine. Régine; 
Boney M.. Herbert Léonard. 
Tétéfflm : Pfèga de sang. 

De J^nas Lammo. 

Mmina: Spécial sport 
Vdfe ; fa Route du café; A 
0.60. Funboard : Coupe du 
monde. 

Journal et Météo. 


22-30 Variétés : Taratata. 

Emission présentés par Na _ 
Invité ; Alain Chamfort. Avec 

23.50 Journal at Météo. 

0.15 Magazine: La 25* Heure. 

Priante par Jacques Perrin. 
Î-Tfirendefts et fa Mésange 
(192 0|, d’André Antoine 
(N., muet). 

1-35 Magazine : 

BouKon de culture 

(recBff.J. 
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20.50 


Magoriiw .-Samedi sport 

A 16.15. Tiercé, ai cSrect 
<TEnghien; A 15.35. fajgby ; 
1» test match France-Austra- 
fia; A 17.20. Magazine du 
nMby. invité : Guy Laporte, 
séfaetmnneur de l'équipe de 
France; Portrait d’OBvier Rou- 
mat, capitaine de r équipe de 
Frerice; Radkacopto du rugby 
austrefian; Mode d'empiol du 
feu australien ; Morceaux choi- 
sis de fa finale du boudter de 
NouveRe-Zéfande. opposant 
de Wattako et 

Série : M att Houston. 

INC. 

Magazine ; Frou-frou. 

Invités : CaroSne et Eddy Bar- 
clay. 

Tirage du Loto 

(et h 20.45). 

Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Divertissement: 

Surprise sur prise. 

Pré s en té par Marcel Béliveau 
et Georges Bellar. La 
500* gag. Avec Sim, Véroni- 
que Sanson, Guy Forget. 
Mâche Béranger, Fabrice 
Luchinf, Raymond Poufidor, 
Josfane Bafaeko. 


14.00 
17.40 

18.25 

18.50 

19.00 

20.05 

20.30 

20.50 

22.15 

22.40 


Séria : 

Les Mystères de l'Ouest 
Magazine : Montagne. 
Invitée : Agnès Sorte. Repor- 
tage : Qbrouz Blues, de Domi- 
nique SanfouTche. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Un livre, un jour. 

Gens d'Alsace et de Lorraine. 
aErekmarm-Chatrian. 

Le 19-20 de l'Information. 

De 19.09 è 19.31, le journal 
de 1a région. Reportage 
archéologique sur la Syrie et ta 
Mésopotamie : Apamè. 
Avertissement : Yacapa. 

La Journal des sports. 
Téléfilm : 

Si le loup y était 

DeWchdSW 

Journal et Météo. Reportage 

archéologique sur la Syrie et la 

Mésopotamie : Les fouflles de 

fa vffie de Mari. 

Jamais sans mon livre. 
Magazine présenté par Ber- 
nard Rapp. Jésus an ques- 
tions. Invités : Jean- Claude 
Barreau (Biographie de Jésus); 

Jean-Claude Carrière (Simon le 
Mage) ; André Frossard 
Qnomrm en questions); José 
Saramago (I Evangie selon 


23.35 Magazine : 

Musiques sans frontière. 
Spécial Sommet de fa franco- 
phonie; Rubrique Paris-mé- 
tisse avec Pape Wembo. 

0.25 Continentales Club. 

Meilleure moments . de ta 
semaine. 

CANAL PLUS 


15.30 Documentaire : 

L'Arbre et les Fourmis. 
De Jean-Yves Cadet. 

16.20 Surprises. 

16.35 Documentaire : Il danse 
pour ses cormor ans . 


. De Frédéric Fougea. 

17.00 Sport : Football américain. 
Match de championnat de te 
WL : Ptasburgh-Ctevetand. 

— — En clair jusqu'à 20.30 — 

18.30 Décode pas Buimy. 

18.55 Série animée: 

Chipie & Cfyde. 

19.05 Dessin animé: 

Las Simpson. 

19-30 Flash d'infor ma tions. 

19.35 Magazine : 

Le Plein de super. 

Présenté par Yvan La BoPoc'h 
et Bruno Solo. Invité : Alain 
Souchon. 

20.30 Téléfilm ; 

Nom de code, Requin. 

De Robert tacove. 

22.05 Documentaire : 

Dans la nature 

avec Stéphane Peyron. 

Le Combat Murai, de Thierry 
Machsdo. 

22.55 Flash d'in fo rm ati o ns . 

23.00 Cinéma : La Malédiction 

de (a sorcière. □ 

FHm américain de James W. 
Robertson <1985). 

0.25 Cinéma: 

L'Amour poursuite. ■ 

F3m américain d'Atari Rudolph 
(1989) (v.o.). 

2.00 Cinéma : Léoto. ■■ 

Hm franco-canadien de Jaan- 
Cfauda Lauzon (1991). 

ARTE 


— Surfe câble Jusqu'à 19.00 — — 

17.00 Documentaire: 

KarimÏT Matavitch. 

De Banie Gavfn (retfiffj. 

18.00 Maaazbie : Mégamix 


4. 

19.00 Magazine : Via Regio. 

La combat contre la crise dans 
les bassins industriels- Rhéna- 
nie du Nord-Westphalie. 
Yorkshire. Asturies. Flandre. 

19.30 Chronique : 

Le Dessous des cartes. 
Kurdes 1993. Les Kurdes de 
Turquie.. 

19-35 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

Actualités aUemsndes et amé- 
ricaines de la semaine du 
30 octobre 1943. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 ► Documentaire : 

Terre d'AveUaneda. 

A te recherche des <flspanis 
tf Argentine, de Michèle tncal- 
caterra. 

22.05 fa Téléfilm : Mercedes. 

De Yousry NesreOah. 


23.50 Cinéma d'animation : 

Snaric 

M9c of Amnesia, de Jeffrey 
Noyés Schar; Cow-boys, 1e 
Conformlsta. de Ptal MuBoy; 
Mister Chocolaté ren c o nt ra 
Mtas M », de Thomas Meyer- 
Hermann; I Do not Know 
What ft «a I am Like, de KD 
VbkL 

Q.15 Documentaire : 

Jazz in the Night 
Dizzy for Restaient. de Kari- 
Hônz Cossmann et Chrisroph 
Drese. 

WL6 


15.00 Série : Département S. 

16.00 Série : Covington Cross. 

17.00 Série : L'Aventurier. 

17.30 Série: U Saint 

18.25 Série: 

Les Incorruptibles, le retour. 

19.15 Magazine ; Turbo. 

Présenté par Dominique Cha- 
patte. Salon de Tokyo. 

19.54 Sot minutas d' in for mati ons. 
Météo. 

20.00 Série : Classe mannequin. 

20.35 Magazine : 

Stars et couronnes 
(et è 1.46). 

Interview de Claudia Cardinale. 

20.50 Téléfilm : 

Ike, l'épopée d'un héros. 

De Melvflle Shavelson et Boris 


0.40 Série: 

Soko, brigade des stups. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Photo-portrait Ahln-Oomini- 
que Perrin, PDG de Cartier et 
mécène. 

20.45 Avignon 93. Voilà fa téta. 

voila 1e tronc, voflè les sites, 
de Sevim Burak; traduit du 
grec par Morte-Christine Varol. 

22.35 Musique : Opus. Baibara. 
0.05 Clair de nuit 

Avec Jacques Gouiat 

FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Concert (en direct de 
Munich) : L'Echarpe d'iris, de 
Gaudibart; Concerto pour 
piano et orchestre m 3. de 
Bartok; La Mar, de Debussy; 
La Valse, de Ravel, par r Or- 
chestre de fa Suisse romande, 
dfr. Armin Jordan. 

23.00 Maestro. Ericfc Kleiber, par 
Denise Bahous. 

0.05 Lee Fantaisies du voyageur. 
Par Daniel Ceux. 


Leurre 


A la télévision, comme en 
littérature, les titres les 

plus racoleurs ne tiennent 
pas toujours leurs promesses. Il 
arrive aussi, à l'inverse, que le 
leurre le plus grossier dissimule 
un authentique bijou. Le maga- 
zine «Strip-tease» que France 3 
programme, le vendredi soir, à 
F heure où les gens raisonnables 
vont se coucher pendant que les 
noctambules se mettent en 
route, appartient è cane catégo- 
rie rare des faux épouvantails 
qui méritent le détour. On n'y 
effëuOte rien du tout et Q faut un 
certain temps pour comprendre 
ce que veulent dre ses auteurs 
lorsqu'ils indiquent que leur 
émission est... cune savon- 
nette, a 

Ce «Strip-tease #-!à est, en 
effet, un joli pied de nez aux 
artifices. On n'y raconte que de 
courtes histoires vraies de la vie 
ordinaire. Mais pas n'importa 
comment. Ici, la caméra regarde 
en silence. Elle montre, sans 
commentaire. Pau importa 
l'identité de ceux qu'elle 
observe. Cela n'a plus d’impor- 
tance. Elle enregistre simple- 
ment les gestes et les mots. 
Peu importe l'endroit On ne sait 
pas exactement où l'on est. 
Cela n’est pas nécessaire. Ce 
n'est pas vraiment du documen- 
taire, encore moins du repor- 
tage. C'est de la télévision inti- 
miste, qui raconte la vie brute 
en empruntant à l'art littéraire. 
Chacune de ces saynètes d'une 
dizaine de minutes s'apparente à 
taie nouvelle. 

Ici. un savant méconnu négo- 
cie avec la représentante d'une 
agence de tourisme la visite 
payante du manoir où il 


conserve, dans une crypte réfri- 
gérée, le corps de 6a défunte 
épouse. (I espère que les pro- 
grès de sa science lui permet- 
tront un jour da la ressusciter. 
De toute évidence, il n'y croit 
plus vraiment. Mais puisque cela 
intéresse les touristes de pas- 
sage il veut bien envisager d'ou- 
vrir eun hublot a dans le sarco- 
phage de métal où repose sa 
moitié congelée. A condition 
qu'on lui donne (des crédits. » 

Là. tout un quartier s'insurge 
contre une mégère qui rend la 
vie impossible à ses voisins. 
Mais comment régler le pro- 
blème quand b furie en question 
est b femme du commissaire de 
police? Quel recours implorer 
quand ce fonctionnaire ne fait 
môme plus la loi chez lui? La 
grand-mère d'en face, excédée, 
a acheté un 7,65 mm. Elle b (fit 
sans ambages : «Si cette salope 
continue, je tire la 

Et qui peut aider Brigitte? 
Comment fléchir sa mère qui ne 
veut plus qu'elle aille à l'école 
parce que, dans sa famifle, une 
fille ne va plus à l'école dès 
qu'elle atteint l'âge de la 
puberté? Brigitte appartient à b 
communauté gitane. 

Et quelle femme aura la 
chance d'épouser ce fermier 
solitaire? Cet homme au sourire 
si doux qui ressemble tant à 
Brel. quand il chante Y Ave Maria 
à sa mère grabataire ou lui fait b 
lecture sous b pendule d'argent, 
celle «qui dfr oui. qui dfr non». 
et qui les attend tous les deux... 

Morceaux de vie choisis. De b 
belle télévision enfin réconciliée 
avec elle- môme... 

ALAIN ROUAT 


Les programmas complets da radio, da télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : fa Signalé dans « le Monde 
radio-télévieion » ; □ FHm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; 
■■a Chef-d’œuvre ou classique. 


«DIMANCHE- 31 OCTOBRE 


TFT 


Vf 


6.00 Série : Passions (et h 4.15). 
&30 Club mini Zig-Zag. 

Draghetto; Cubitus; Orner et 
le fns do l'étoSe. 

7.10 Club Dorothée vacances. 

Les Popptes; Les Misérables; 
Le Jardin des chansons. 

8.00 U Disney Club. 

L'Ecole de ta brousse; Tic et 
Tac; Super Batoo ; Myster 
Mask ; La Bande à Dingo; 
Dessin animé ; Reportage ; 
Cuisine; Jeu; Invité : Globule, 
é^ufflbriste; Variétés : OphâHe 

10.25 Magazine : Auto Mot». 
Championnat de France de 
supercroes; Le Guidon d'or; 
Supemwrisme, è Monza; La 
Coupa des célébrités, è 
Trappes; L'ectuafité de la for- 

11.03 Météo (et è 12.18). 

11.05 Magazine : Téféfbot 
C ha m p io nn at de France; Top 
buts. 

11.55 Jeu : Mflflorataire. 

12.20 Jeu : Le Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vrai dire. 

12.55 Météo et Journal. 

13£0 Sport : Vofle. 

La Route du café : déport, en 
(firact du Havre. 

13.25 Série . Hootor. 

14.25 Série : Arabesque. 

15.20 Série : La loi est la ioL 

16.05 Série : Starsky et Hutch. 

17.00 Disney Parade. 

Dessin animé : Marsupéemi ; 
Fantôme pour rire. 

18.10 Des mfiUons de copains. 

Avec ta série : Alerte è 
Maübu. 

20.00 Journal, Tiercé. Météo et 
Trafic bifos. 

2045 Cinéma : Les Aventures 
de Rabbi Jacob. ■■ 

Film français de Gérard Oury 
(1973). 

2235 Magazine : Ciné dimanche. 
2235 Cinéma: Les Colts 

des sept mercenaires. □ 

FSm américain de Paul W end- 
koe (1989). 

030 Journal et Météo. 

0.35 Magazine : Le Vidé o Club. 
0.55 Série : Mésaventures. 

1.25 Téléfilm : L'OreHte. 

De PSvte Kohout. 

3.10 TF 1 nuit (et à 4. 10. 4.45). 

3 JW Documentaire ; 

L'Equipe Cousteau 
en Amazonie. 

La nvfars de l'or. 

4.50 Murique. 

5.10 Documentaire: 

Wstoiie» naturafies. 

Aveyron, l'eau A ta bouche. 

FRANCE 2 

6.00 Magazme : Anfmefia (rediff.). 

6.50 Dessin animé. 

7.00 Debout les petits bouts. 

lapin btau; Mchet VaBtant; 
Us Nouveaux Papaye: Robert 
dans te bouteille; Chip et 
Chariy; Le Livre date jungle. 


8.45 Connaître Ratant.' 

9.15 Emission israéfite. 

9.30 Orthodoxie. 

10.00 Présence protestants. 

10.30 ► Le Jour du Seigneur. 

Une leçon des ténèbres; A 
1 1.60, Midi moins sept, pré- 
senté par NoBi Copin. 

11.00 Messe. Célébrée en l’église 
Saint-Jacques 

è Guarting (Mosefla). 


DIMANCHE e MIDI 


Sa Sainteté 
le Dalai Lama 

à l'Heure de Vérité. 




12.00 L r Heuredevérité(etè2.15). 
Magazine présenté per Fran- 
çois-Henri de Vfcteu. 

Invité : fa dafeHama. 

12.58 Loto, Journal et Météo. 

13.25 Dimanche Martin. 

Le monde est è vous, avec 
Mireffla Mathieu. 

14.50 Série :ENG. 

15.50 Dimanche Martin faute). 
L'Ecole des fans, avec Pierre 
Bac ha (et ; Ainsi font, font, 
font 

17.20 Documentaire : Cousteau, 
è b redécouverte du monde. 
Mékong. 1. Le don de l'eau. 

18.15 Magazine : Stade Z 

Football : Championnat de 
France 1™ et -2» dMsiona; 
Rugby : résumé du match 
France- Austral» ; Cycflsms : 
tes Six jours de Grenoble; 
Résultats : images de ta 
semaine; Basket-ball : Chotet- 
Pau-Orthez (Championnat de 
France); Tennis : résumé du 
8* Qpan de Paris-Bercy: Ski 
alpin : ouverture de la saison; 
Roder skating : Championnat 
du monda ; Athlétisme 
Coupe du monde de mara- 
thon. 

19.30 Séria :Maguy. 

20.00 Journal, Journal des couses 
et Météo. 

20.50 Cinéma : 

Jamais plus jamais, m m 
Rlm britaonfco-eméncaln d te 
vin Kershner (1983). 

23.05 Magazine : Musiques 
au cmur des raines. 

Présenté par Eve Ruggfari. Le 
sort des reines. Avec des 
extraits d'opéras, de specta- 
ctes, de pièces de théâtre, de 
ballets, de films, de repor- 
tages télévisé» qui mettent en 
scène des reines. 

0.45 Journal et Météo. 

1.05 Magazine: 

Le Cercle de minuit. 

Les meütaurs moments de la 

semaine. 

3.05 Magrino : Frou-frou 

4.00 Dessin animé. 

4.05 24 heures d'Info. 


4z20 Magazine : Stade 2tra£fifL). J 
5.30 Magazine : D'un soleil à 
l'autre (rediff.). 

FRANCE 3 


7.15 Bonjour les petits loups. 

8.00 Les Minikeums. 

Rupert: Denver; Jeu : les 
Mondes fantastiques (rediff.) ; 
Les (aventures des Mini- 
keums; MicroUds; Les Bes- 
tioles (redfff.}. 

10.00 ► C'est pas sorcier : 
l'homme de TautaveL 

10.30 Magazine : 

D'un soleil è l'autre. 

A JuSlac (Corrèze), r associa- 
tion Espace Terre apprend eux 
agriculteurs è manoeuvrer des 
montgolfièrea. 

11-00 Magazine ; Mascarines. 

12.00 Flash d'informations. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

13.00 Bcgression directe. RPR; 

13J25 Magazine : Musicales. 

Présenté par Alain Duault A la 
.recherche de IHe des morts, 
documentaire da Georges 
Combe. 

Evocation effets qtâ peuvent 
représenter r«tto des morts» 
et audition intégrale du poème 
symphorùqua de Ractvmnb- 
nov. 

14.25 Série : Les Mystères 
de l'Ouest 

15.15 Magazine: 

Sports 3 dimanche. 

A 15.20, Tiercé, en direct de 
Saim-CIoud; A 16.40, Bssfcet- 
beâ (championnat de France) : 
Chotet-Pau-Orthez. 10* jour- 
née afiar; A 17.20. CycCsme : 
les Six jours de Grenoble. 

18.00 Magazine : Repéras: 

Présenté par Jean-Pierre 
Bkabbach. invitée : Margaret 
Thatcher, è l'occasion de ta 
pubflcation de ses Mémoires ; 
Jacques Kerchache, spécta- 
fiste de l'art préedombran, è 
propos de l'exposition qu'Q 
organise au Grand Faites au 
mois de février ; Colette 
Codfacdonl, député RPR du 
Nord, auteur d’un rapport sur 
fa poétique famflfafa; Nofiüe 
Lenoir, présidents du Comité 
d'éthique è l’UNESCO. 

19.00 LBl9-20derMurmafion. 

De 19.09 è 19.31. le journal 
de la région.. Reportage 
archôologjquo sur ta Syrie et M 
Mésopotamie ; Boera, vifle du 


Oifi'E-rtj re- oxeep t : eni't-! 1 ; 

Dimanche 31 
octobre 
Lundi 1 


.i sud de te Syrie. .-iç-ç 

20.05 Dhrartissâment : Yacapa. 

20.50 Série : L'Heure Simenon. 

Le Ris Cartfinaud. de Gérard 
MortStat. 

21.50 Documentaire : 

Planète chaude. 

Notre histoire, de Georgette 
Elgey, Jean-Louis Leconte et 
Chantal Desanges. 2. La Répu- 
blique des Illusions 
(1948-1961). 

22^0 Journal et Météo. 

23.15 Magazine : Le Divan. 

Présenté par Henry Chapter. 
300* invitée : A 
(2* partie). 

23.45 Cinéma : Marianne 
de ma jeunesse. ■■ 

FBm franco-tetamand de Julien 
DuvMer (1954). 

CANAL + 



novembre 


Samaritaine 


7.00 CBS Evwting News. 

Journal américain présenté par 
Don Radier et Contes Chang. 

En cfair jusqu'à 725 

7^5 Décode pas Bunny. 

8.20 Série animée: 

CWpie & Clyde. . 

8^5 Série animée : 

Souris, souris. 

8.32 Suimsss. 

8.35 Documentaire ; Il danse 

pour ses cormor a ns. 

De Frédéric Fougea. 

9.05 Cinéma : 

Pensées mortefies. ■ 

F3m américain d'Atan Rudolph 
(1991). 

10.45 Cinéma : L'Inconnu 
dans fa marson. □ 

Rlm français de Georges Laut- 
ner (19WL 

* — — 1 En dak jusqu'à 14.00 ■ 

12-30 Flash d'i n form a tion s . 

12.35 Magazine : Télés denanche. 
Présenté par Mchet Oenfaot. 
Invités : Arthur. Hervé Chabat- 
Ew. Denise Fabre. Pierre Btele- 
mara. 

13.30 Magazine : 24 heures. 

Dans Iss cotüssas de Canal +. 

14.00 TétefBm : 

Comportement criminel. 

De Mrchael MÜfer, avec Ferrafr 
Fawoatt, A. Mutinez. 

15-30 Maga sina : 24 heures 

(rediff.). 

16_20 Surprises. 

16.40 Dessin animé: 

Les Simpson. 

17.05 Documentaire : 

Dans la nature 
avec Stéphane Peyraa. 

Le Combat MtbI. de Thierry 
Machado. 

18.00 Cfatéma : Vidéo Kid. □ 

Film américsin de Todd Hol- 
land (1989). 

En dak jusqu'à 20.35 — »■ — 

19^5 Flash d'informations. 

19-40 Çacartoori. 

Présenté per PhBppe Dana. 
2030 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma: 

Drugstore Cow-Boy. aa 


. Film américain, .dp' Gus Van 
Sam (1989). 

22.10 Flash d'informations. 

22.15 Magoine: 

L'Equipe du tfimanche. 
Footbafl; le Journal: Les buts 
de DI et D2; Basket améri- 
cain, présentation de la NBA : 
Tour d'horizon 1993-1994 
des équipes. 

030 Cinéma : Amazon, m 

F3m finlandais de MÜta Kauris- 
mted (1990). 

2.15 Surprises. 

ARTE 


— Sur te câbfe jusqu'à 19.00 — 

17.00 Téléfilm : Mercedes. 

De Yousry Nasralbh (rediff.) 

19.00 Série : Absoiutefy. 

19.30 Documentaire: 

En re m ontant la nw Vtfin. 

De Robert Bober. 
ter Om-puzzle. le reconstitu- 
tion, immeuble par Immeuble, 
photo par photo, d'une me 
disparue du XX* arrondisse- 
ment à Paris, où Geor 
Parée vécut enfant. Robert 
Bober. qui fut un proche da 
l'écrivain. travsiSe dans la 
mémoire, dans un mouvement 
méticuleux et an spirale, qui 
ressemble à une quête initiati- 
que. Un ®n très personnel 
sur ta nie, sur la photo, sur 
Psrac. Impressionnant. 

20.20 Documentaire : 

Le Photographe Lassïne. 

De Guy MèrconraBT. 

2030 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée théâtre. 

20.41 Théâtre : légendes 
de la forât viennoise. 

Pièce d'Odon von Horvath. 
mise en scène d'André Engal, 
avec Jean-Luc Bidaau. Pascal 
Bongsrd, Jacques Bormaffé. 

22.40 Documentaire: 

L'Impromptu 
' de Jacques Copeau. 

De Laurent Roth, avec Cathe- 
rine Desté, Marie Rivière. 

23.35 Documentaire : L'espace 
qui crie en moi. 

Hommage è ta danse expres- 
sionniste allemande, de Pstra 
WeisonbuToer et Jean-Louis 
Sonzogte (85 min.). 

M 6 


Ma sorcière bien-aimée. 

12.55 Série : Equafizer. 

13.55 Série : Rock end Love. 

14.50 Musique : Flashbach. 

15.20 Magazine : Fréquenter. 

Pow-Wow. 

16.25 Magazine : Culture rock. 

La saga de Paul Simon. 

17.00 Série : Les Cadavres exquis 
de Patricia HighsmHh. 

17.55 Série :-Booker. 

18.55 Série: Flash. . 

19.54 Six minutes d'informations. 
Météo. 

20.00 Série : Classe mannequin. 

20.35 Sport 6 (été 0.50). 

20.45 Téléfilm *. Vivre sans elle. 

De Waria Hussein. 

22.30 Magazine : Culture pub. 

Le ou8inass des jeux de 
hasard. 

23.00 Cinéma : 

Passions déchaînées. □ 

Film français d'Andrée Mar- 
chand (1981). 

0.15 Sx minutas première heure. 
0.25 Magazine : Fax'O. 

1.30 Magazine : La Tâte da l'em- 
ploi. 

1.55 Documentera: 

Mada in France. 

2.50 Rediffusions. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Atafîflr de création ratfiopho- 
itique. Hommage è Savero 
Sarduy. 

2235 Poésie sur poota. 

Les poètes de Wemer Lam- 
bersy. 

22.35 Musique : Concert (donné fa 
12 octobre ô Radio-France) : 
Imermoblty, par le New-York 
String Trio. 

0.05 Clair de nuit 

FRANCE-MUSIQUE 

20.00 Concert (en direct de 

Munich) : Léon ora Bl. ouver- 
ture, de Beethoven; Marche, 
da Berg; Konzenarie. da Mte- 


7.10 Musique : 

Boiéevard des clips 
(et è 0.55, 6.3Q). 

Les Enquêtes de Capital. 
Téléfilm : 

Secret de fanriBe. 

.De Jack Holslss. avec Mau- 
raen Stapleton, Stéphanie 
Rowsrs. 

Magazine : Ciné 6. 

Magazine r 

La Tète de remploi (et a 
130 ). 

Magazine ; Turbo (Tediff.). 
Série: 

Les Années coup de coeur. 
Série : 


8.00 

8.30 


10.10 

10.40 


11.10 

1130 

12L20 


Cng; Chanson popuitera slova- 
que, da Urbanek; Guerre et 
Paix, de Prokofiav; Los Cto- 
vtees, de Serrano; Colpho qui 
m'avate, da Glordano; Gufl- 
laums Tell, de Rosslni; 
Extraies de RdaBo, da Bsetho- 
ven; Cavatina da Tartcrède, 
(te Rossini; Don Carios, de 
verdi ; Cavatlne de Sémiramta, 
da Roaslni; Finale de Ftestaff, 
de y«ndi, pw la Chœur de 
I Opéra national da l'Etat da 
Bavière et l'Orchestre de 
jaunes da ta Communauté 
européenne, dlr. Gustav Kuhn. 

0.05 AteDer de création musi- 
cale. 


Les interventions à la radio 

France-Inter, 13 h 15 : (‘affaire 
Gggorv ( «fa choix d’inter»} 

RTL, 18 h 30 : Monseigneur Lus- 
tiger (« Grand jury RTL- « Le 
monde») ■ 
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AU JOUR LE JOUR 


Peste ou choléra 


Les Romains avaient décou- 
vert que mettre des aSments au 
contact du cuivre pouvait être 
mortel. Bs mangèrent donc dans 
des plate en plomb. Et Bs lurent 
victimes du saturnisme. En vou- 
lant éviter un péri on peut ainsi 
sombrer dans un autre tout 
aussi grave. C'est le reproche 
que fait le irwrôtre dés sports à 
la loi Evin sur la publicité pour 
l'alcool et le tabac. 

Cette toi qui est destinée à 
fiviner l'alcoolisme et le taba- 
gisme chez les jeunes. prive de 
ressources les organisateurs de 


L’ESSENTIEL 


DATES 


La citante de Ngo IM Wem 


Il devait être, selon Lyndon Johnson, alors vice-président des 
Etats-Unis, te a Churchill asiatique». C’était en 1961. Deux 
ans plus tard pourtant, tes Américains « lâchaient » Ngo Dinh 
Dtemjqui | était, le 2 novembre 1963, renversé et assasssfrié 
par des putschistes, (page 2 J. 


INTERNATIONAL 


Référendum an Pérou 


• Moi ou le chaos» : c'est l'argument - classiquement plébis- 
citaire - du président Fujimori pour obtenir un «oui» massif 
au référendum du 31 octobre sur l'approbation ou le rejet de 
la Constitution révisée qui prévoit, pour la première fois, la 
possibilité d'une réélection immédiate du chef de l'Etat. 
(page 4). 


Un entretien avec le président égyptien 


t L'islamisme n'est pas un problème aujourd'hui en Egypte s. 
Hosnt Moubarak, qui vient d'effectuer une visite de quarante- 
huit heures è Paris, est péremptoire : la violence due à 
l'intégrisme religieux n'est dans son pays, le fait que «d'une 
toute petite minorité», dont l'influence est des plus Hmitées. 
Il réfute, donc, tout parallèle avec la situation algérienne. Et, 
sûr de lui, affirme que arien ne peut se faim au Proche-Orient 
sans l'Egypte» (page 5J. 


POLITIQUE 


La démission dlonoré Bailet 


Maire de Nice, Honoré Bailet a démissionné, vendredi 
29 octobre, de cette fonction et de son mandat de conseiller 
municipal, indiquant dans une lettre adressée è ses adminis- 
trés, que ses forces «/e lèchent». Le conseil municipal 
devrait être convoqué sous les cinq jours pour désigner son 
successeur (page 6). 


SOCIÉTÉ 


L’affaire de l’hormone contaminée 


En proposant de fortes indemnisations - aux alentours de 
2 millions ds francs par enfant - è chaque famille victime du 
drame de l’hormone de croissance contaminée, Simone Veü, 
ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, a 
reconnu V «implications de l'Etat dans ce dossier {page 9). 


CULTURE 


Jules Verne dans le miroir 


ii y a, dans le roman de Jules Verne le Château des Car- 
pathos. un beau sujet d'opéra. La création en concert, cet 
été. de l’adaptation lyrique de Philippe Hersant sur un livret 
de Jorge Süva-Melo, avait déjà permis d'apprécier la richesse 
orchestrale de la partition. Restait l'épreuve du passage è la 
représentation. C’est chose faite è r Opéra-Comédie de Mont- 
pellier. Et c’est une réussite {page 10). 


ÉCONOMIE 


Rode journée pour Christian Blanc 


Le nouveeu président d'Air France était attendu, vendredi 
29 octobre, à la maintenance d'Orfy pour un premier contact 
avec les salariés de la société, il aura pu y mesurer te 
combativité des syncficats et de leur base, mélange de fureur 
et d'aigreur anti-hiérarchique : le contact a été rugueux et (a 
tension extrême. Les syndicats appellent è un rassemblement 
le 2 novembre, jour de l'ouverture des négociations sur 
l'avenir de la compagnie (page 11). 


Services 


Abonnements 20 

Cemet 7 

Météorologie 9 

Mots croisés 9 

Télévision 15 

Spectacles 14 


Lundi 

L’Economie 


La télématique (te Monde : 
3615 LEMONDë 
3617 LMDOC 
et 36-29-04-56 


Les professionnels du 
logement répètent que 
«c'est le moment d'ache- 
ter». Plus prudents, les pou- 
voirs publics mettent en 
valeur te redémarrage des 
mises en chantier. Mais les 
stocks restant importants. 


Ce numéro comporte doux cahier 
«Heures locales > 
et « tafoïdttvtekm b 


La numéro du «Monda» 
daté samedi 30 octobre 
a été tiré à 460 717 exemp l aires 






Si les effets pervers de ta loi 
Evin sont bien ceux décrits par 
M"* Alliot-Marie, il faudrait en 
somme choisir entre deux 
formes de publicités mortifères : 
sur les stades ou sur le petit 
écran. PflOCYON 


üffi'ù 


L’ONU réclame un retour rapide du président Aristide en Mti 


manifestations sportives. Ayant 
moins d’argent ; Os proposent 
donc moins de spectacles. Les 
jeunes se retrouvent ainsi dés- 
CBUvrôs. Résultat : Bs regardant 
davantage la télévision où les 
citations de l'alcool et du tabac 
ne sont pas brtendBtes. 


U président BiH Clinton a accusé, ven- 
dredi 29 octobre, tes autorités mffitaires haï- 
tiennes d'avoir empêché te retour ds la 
démocratie en Haïti. «Les autorités mili- 
taires et policières d'Haïti continuent de 
défier la volonté des Haïtiem et de la com- 
munauté internationale, et leur obstruction 
persistai rte a empêché le retour de la démo- 
cratie», a indiqué M. CDnton dan* un com- 
muniqué publié è Boston (Massachusetts). 


avec M. Aristide at la premier ministre haï- 
tien, Robert Malval, et leur a exprimé son 
soutien. 


Le président américain a également 
reconnu que le président constitutionnel 
d'Haiti, Jean-Bertrand Aristide, ne pourrait 
pas rentrer samedi dans son pays, comme 
prévu dans les ac cords de Govemor's Island, 
signés an juillet dentier à New-York. M. Clin- 
ton s'est entretenu vendredi au téléphone 


Les Etats-Unis ont cependant reporté è 
une date ultérieure révocation de nouvelles 
sanctions contre Haïti. Washington craint 
qu'un embargo commercial total, comme 
celui réclamé jeudi par la préskient Aristide, 
pénalise surtout les plus pauvres des Haï- 
tiens. La marine américaine a, d'autre part, 
intercepté un bateau battant pavillon chy- 
priote qui transportait vingt et un véhicules 
équipés de trépieds pour mitrailleuses 
lourdes et dont la destination aurait pu être 
Haïti. 


Prince par son représentant Dante Caputo, 
las forces armées haïtiennes d'accepter des 
discussions dans les prochains joins afin de 
permettre un rapide retour au pouvoir du 
président Jean-Bertrand Aristide. La Chine a, 
cependant, menacé de Woquer toute action 
du Consea de sécurité de TONU sur Haïti si 

Je président Aristide ne revenait pas sur uns 

déclaration «ta jeudi en faveur de la réed- 
missfon da Taïwan aux Nations unies. 


Le secrétaire généra! de FONU a sommé 
vendredi, dans une déclaration lue à Port-au- 


La France a, de son côté, réaffirmé, ven- 
dredi, son soutien è M. Malval. Dans un 
communiqué, le Quai d'Orsay affirme que 
l'accord da Govemor's Island garde toute sa 
valeur, appuie les Initiatives de M. Caputo, 
et invite te général Cèdres a respecter les 
engagements qu'il a pris. 


dimat de terreur à Port-su-Prince 


PORT-AU-PRINCE 


de notre envoyée spéciale 

«Hitler aussi est sorti des 
urnes. La démocratie ne nous 
oblige pas à accepter n'importe 
quoi» : lancés avec mépris, ces 
propos d’un haut gradé haïtien, 
tenant à garder l’anonymat, 
visent le président Jean-Bernard 
Aristide, élu avec 67 % des voix 
en décembre 1990 et renversé par 
un coup d’Etat en septembre 
199!. Porté au pouvoir par les 
déshérités qui composent les qua- 
tre cinquièmes de la population, 
haïtienne, le père Aristide, qui 
prôna la théologie de la libéra- 
tion, est qualifié de « communiste 
endurci», d* « instable » ou, le 
plus souvent, de «fou» par une 
minorité - en armes - qui fera 
tout pour empêcher son retour, 
initialement prévu pour le 
samedi 30 octobre. 


ble à sa réinstallation & Port-au- 
Prince, le départ du général 
Cédras, comme prévu dans Fao- 
cord, mais aussi celui de « tous 
les membres de l'état-major, •, dont 


le colonel Michel François, chef 
de la police, et ses alliés». H 
avait, par ailleurs, estimé que ces 
départs devaient précéder le vote 
par le Parlement haïtien d’une loi 
d’ amnist ie des putschistes. L’ac- 
cord du 3 juillet prévoit un ordre 
inverse. 


«Si vous ne croyez pas les rap- 
rrts de la CU oui le décrivent 


ports de la CIA qui le décrivent 
comme psychopathe, entend-on, 
voyez comment le bonhomme - 
autre terme souvent utilisé A son 
endroit - a réécrit à sa manière 
les adpfàds de Gbwrnofs I s la n de e- \ 
Dans 1 son discours, jeudi, 1 devant „ 
TAssdraMée générale des Natiôrfs^* 
unies, le président Aristide avait 
fixé, A titre de condition préala- 


Quelque cent cinquante mani- 
festants néoduvatiéristes, entou- 
rés de leurs protecteurs armés, 
ont dansé en cercle, vendredi 29, 
an bout de la rue du Champ-de- 
Mars, aux cris de «Aristide ! Dia- 
ble ! Non !» Toute la capitale est 
restée paralysée durant cette .jour- 
née, suite à une grève officreUe- 
ment décrétée par un vague syn- 
dicat des chauffeurs tout aussi 
nostalgiques de l’ordre ancien. 
Au petit matin, les «attachés» 
(auxiliaires de police) avaient 
rapidement navigué, dans leurs 
voitures banalisées, entre les 
immenses tas de détritus qui 
encombrent toutes les artères de 
l&çaitffbte, dissufffaht qusriÿtqpft 
serait.tcxité d’ouvrir sonéçb ma pç. 
C&éivib armés 

besoin de recourir aux menaces 
explicites. Port-au-Prince vit sous 


leur terreur, surtout la nuit, 
quand résonnent des coups de 
feu dans les bidonvilles qui sont 
largement pro-Aristide. 

Les «dirigeants» de la dizaine 
de groupuscules « nationalistes» 
subitement apparus depuis le 
début du mois ont, au cours 
d’une conférence de presse 
ubtsesque interrompue de pauses 
pour régler des conflits de per- 
sonnalités, promis l’installation, 
dimanche, d’un président provi- 
soire «avec ou sans l'aval au Par- 
lement». L’une de ces forma- 
tions, le Front pour l’avancement 
et le progrès d’Haïti (FRAPH) 
menace de passer A l’action si, 
avant lundi, le président Aristide 
n’a pas démissionné. Un anden 
ministre de Jean-Claude Duva- 
lier, Hubert de Ronceray, s’est, 
lui, contenté de prôner de nou- 
velles élections dans les quatre- 
vingt-dix jours. 


de Govemor’s Island, s’il en est 
encore temps. Un délai de vingt- 
quatre A quarante-huit heures a 
été (tonné au général Cédras pour 
«prouver sa bonne foi» et accep- 
ter une réunion avec le premier 
ministre du Pire Aristide, Robert 
Malva], et le représentant de la 
communauté internationale. Les 
discussions prévues pour le début 
de cette semaine viseraient en 
premier lieu A permettre le 
déploiement de la Mission des 
Nations unies en Haïti 
(MINIMAL chargée de former 
une nouvelle police et de 
«moderniser» l’armée. Le navire 
transportant son premier contin- 
gent avait rebroussé chemin le 
14 octobre A la suite de manifes- 
tations de bandes années dans le 
peut de la capitale haïtienne. 

«Aristide a eu tort de laisser 
ses partisans recourir au supplice 
du collier. Mais les autres ne sont 


Un délai 

de 24 à 48 heures 


que des bandits. Dans ce pays où 
l’on respecte tant les morts, voilà 
que des malfaiteurs déterrent les 


Le secrétaire général de FONU, 
Boutros Boutros-Ghali, a réagi 
promptement Sa déclaration. lue 
•a Port-au-Prince pan son media- 
tour, Caputo, ^entouré de 
représentants de la* France, du 
Canada, des Etats-Unis et du 
Venezuela, vise A sauver l’accord 


cadavres pour récupérer les cer- 
cueils et les revendre. Il faut que 
quelqu'un sorte ce pays du fond 
de l’abîme», dit un vieil homme, 
l’un des rares miséreux qui ne 
soit pas un fervent inconditionnel 
du «prêtre rouge». 


MARTINE JACOT 


Quatre^mois après son enlèvement 


Cn industriel espagnol a été libéré par MA 


.Mandat d'arrêt 
contre l'industriel italien 
Carlo De Benedetti 


Enlevé le 5 jwflet par un com- 
mando du mouvement indépen- 
dantiste basque ETA, Julio Igle- 
sias Zamora, un industriel de 
San- Sébastian, a été libéré, ven- 
dredi 29 octobre en début de 
soirée, après 117 jours, soit 
pratiquement quatre mois de 
séquestration. 


MADRID 


-de notre correspondant 


Souriant, sans barbe, l’air en 


forme, .l'ingénieur Julio Iglesias 
Zamora, est Apparu sur le bal- 


Zamora, est Apparu sur le bal- 
con de son appartement des fau- 
bourgs de S&n-Sebastian pour 
remercier la foule des voisins et 
des collègues de travail venue 


saluer celui pour lequel elle s’est 
battue avec tant d’énergie. 

Ce quadragénaire accompagné 
de sa femme n’a pratiquement 
rien dit, sinon un. «merci» pro- 
noncé d’une voix enrouée. Le 
potte-parale de la fluniQc, Anto- 
nio Elosegui a expliqué qu’il 
était assez fatigué et vraisembla- 
blement .sous les effets d’un 


mon fils ne me reconnaît pas», 
a-t-il dit. Par ailleurs, U a 
affirmé tout ignorer du vaste 
mouvement en faveur de son 
élargissement. 

En renouant avec le rapt pour 
alimenter ses caisses, apres une 
interruption de quatre années, 
FETA a provoqué une impor- 
tante onde de choc dans la 
société basque. Certes, l’opéra- 
tion a été techniquement réussie 
puisque les ravisseurs ont pu 
prendra la fuite et que le mou- 
vement séparatiste a tris vrai- 
semblablement touché une ran- 
çon. La police estime qu'elle 
pourrait se chiffrer entra 200 et 
300 millions de pesetas (9 & 13 
millions de flancs) sans exclure 
qu’un antre versement soit 
effectué après la libération. La 
somme initiale aurait été fixé A 
500 millions de pesetas (22 mil- 
lions). 


chaîne A l’occasion des quatre 
mois de séquestration. 


Sans se lasser, les employés 
dTkusi et les habitants du quar- 
tier où vit Julio Iglesias Zamora 
sont descendus chaque semaine 
dans la rue pour réclamer sa 
mise en liberté immédiate. Cet 
enlèvement è bouleversé la ' 
situation au Pays basque : il a 
agi comme un catalyseur et 
révélé une profonde vague de 
«ras-to-bol» contra une violence 
de moins en moins acceptée, 
mais qui n’osait s’exprimer eu 
raison d’une forte pression 
sociale. 


La parquet da Rome a lancé, 
samedi 30 octobre, un mandat, 
d'arrêt contre Carlo De Benedetti, 
président du groupe informatique 
Ofivatti, rapports la radio nationale 
taBerme. Las magistrats soupçon- 
nant M. De Benedetti de corruption 
dans une affaire de contrats télé- 
phoniques. La potice a constaté 
que rtetéressé n'était pas chez U, 
dans la Piémont, at le recherche- 


JraiL - (Reuter) 


Recul des troupes 
du président Chevardnadze 
en Géorgie 


La «bataille 


des cœurs» 


sédatif que ses geôliers lui 
avaient administré avant de le 
libérer, an bord «Tune route, en 


lai indiquant que celle-ci le 
conduirait A Eibar. Les ravis- 
seurs ont informé un service 
d’assistance routière ainsi que le 
journal pro-indépendantiste 
Egin du lieu où avait été relâché 
le captif. 

L’endroit se trouve A une cin- 
quantaine de kilomètres de la 
zone où la Guardia civil menait 
depuis quinze jours d’intenses 
recherches pour essayer de loca- 
liser te lieu de séquestration, un 
ergastule de 1,80 mètres sur 
1,80 mètres. Apres presque qua- 
tre mois de captivité, Julio Igle- 
sias Zamora s’est seulement 
trompé d’un jour quand on lui a 
annoncé la date de sa libération. 
D croyait que c’était le 28 octo- 
bre. Lorsqu'il a téléphoné A son 
domicile, sou fils, ne sachant 
pas de qui il s’agissait, a passé 
le combiné à sa mère. « Même 


L'organisation indépendan- 
tiste a donc pu reconstituer un 
capital que «l’impôt révolution- 
naire» ne parvient pins A ali- 
menter suffisamment, en raison 
de la réticence de plus en plus 
ouverte des milieux d’affaires. 
Mais, partie de l’entreprise 
fleuri, une société d’électronique 
de 340 employés dans laquelle 
travaillait le séquestré, une 
vaste campagne de protestation, 
symbolisée par un noeud bleu en 
forme de A, du A de askatu 
(liberté en basque), s'est rapide- 
ment développée non seulement 
au Pays basque mais dans d’au- 
tres régions, ainsi que dans les 
médias nationaux. 


De ce point de vue, FETA a 
perdu la «bataille des cœurs» et 
une large partie de son 
audience. En outre, cet enlève- 
ment a permis aux forces de 
police de procéder, notamment 
cette semaine, à de nombreuses 
arrestations dans les milieux 
indépendantistes. 329 kilos > 
d’explosifs ' ainsi que des armes 
ont été saisis et une partie du 
réseau d’approvisionnement des 
auteurs d’attentats à la voiture 
piégée a été dânaatelée.,-: 


Las forces gouvernementales 
géorgiennes ont dO reculer, ven- 
dredi 29 octobre, face aux parti- 
sans de l' anden président Zvfed 
Gamsakhourdta, dan» un brusque 
retournement de situation provo- 
qué. selon tes autorités de TWRssl 
par l'arrivée, aux côtés des «zvto- 
dlstea», de troupes et d'équtoe- 
•nent venus d'Abkhazie. 


Onze personnes soupçonnées 
d’être proches de J’ETA ont éga- 
lement été appréhendées, jeudi, 
dans la province de Guipuzcoa. 
Il y a quinze jours, une partie 
des membres d’un réseau de 
passeurs entra la France et l’Es- 
pagne a été interpellée. 


Afin de démontrer que le 
mouvement n’avait pas perdu 
de sa vigueur et pour accompa- 
gner l’enlèvement et la libéra- 
tion «réussie» du neveu du 


Los unités russes qui gardaient 
une vole ferrée près deSenakl, 
dans r ouest de te Géorgie, se sont 
repliées sans co mb at if sous les 
bombardements des- -rebelles 
«zvtedfstes», a annoncé, samedi, 
l'état major des forces russes en 
Géorgie, cité par Tegence Interfax. 

Le ministère géorgien de la 
défense, cité per' Interfax, a affirmé 
que l'offensive «zviadiste» était 
soutenue par près de huit cents 
combattants venus d'Abkhazie, te 
région séparatiste d'où tes forças 
de Tbilissi ont été chassées 
én septembre. - (AFP) 


patron d’Ikûsi, Angel Iglesias - 
lequel s’était toujours refusé à 


Pour la première fois, des 
foules considérables se sont ras- 
semblées - notamment le 
11 septembre A S an-Sébastian - 
pour dire leur reiet des 
méthodes utilisées par FETA et 
pour que règne enfla la paix an 
Pays basque. D’antres manifes- 
tations importantes étaient pré- 
vues à la fin de la semaine pro- 


payer « l’impôt révolution- 
naire», - FETA a commis trois 
attentats vendredi : le premier A 
la gare de Barcelone, le 
deuxième A la direction do tra- 
fic de Pampehme et le troisième 
an lycée français de San-Sebas- 
tian. Ces attentats n’ont fait 
aucune victime. 


LYON : la Progrès, Lyon-Matin 
et l'encart de « Lyon-Figaro > 
n'ont pas paru samedi 30 octo- 
bre. - Les quotidiens lyonnais le 
Progrès, Lyon-Matin, et l’encart 
«Lyon-Figaro» distribué avec le 


MICHEL BOLE-RICHARD 


dans nmprimerie du groupe Her- 
sant A Chaarieu (banlieue lyon- 
naise), ne sont pas en vente samedi 
30 octobre A la suite d’une grève 
des ouvriers du Livre CGT. Les 
■autres titres du groupe, dont le 
Figaro, ont normalement paru. 
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D EPUIS une loi de I904, les com- 
munes .disposent du monopole de 
Fotgaïusatian des funérailles. EUes 

BTZFV ^es-mômes, par le 
biai s (fane régie municipale, la confier A 

XÎ^ I !E n f C - privé ? ^ «^cession, ou 
démder de laisser jouer le marché. Si 

81 % des communes ont retenu cette der- 
mire solution, die. ne représentent qîe 
36 % de la population. La plupart des 
grandes villes préfèrent la concession 
(comme Bordeaux, Nice, Clennont-Fer- 
rm^ou ta régie (Paris, Lyon, Maiseifle, 

prièorn comme dans toute la 

France, le régime de Ut concession cumu- 
laitles inconvénients d’un faux monopole 
et dune concurrence faussée», explique 
le marne, Jean-Pierre Sueur (PS). Secré- 
?" ^Etat aux CoUectivitéï faS» 
de mai 1991 A mars 1993, et motivé par 
Texpénence de sa ville, U sera Partisan 
de la loi du 8 janvier 1993 mettant fin au 
monopole des pompes funèbres. 

La situation était pour le moins 
confuse à Orléans. Une entreprise, 
Pompes funèbres générales (PFG), béné- 
ficiaire du monopole, créait l’illusion de 
; ta concurrence ta se dotant d’une filiale. 
Un concurrent, la société familiale Caton 
Frères, était obligé, depuis son installa- 
tion en 1988, de sous-traiter à PFG les 
services funéraires relevant du mono- 
pole. En 1990 arrive le groupe Michel 
Leclerc, bafouant d’autant plus facile- 
ment la loi que la jurisprudence le proté- 
geait de toute sanction. «Tout ceci dans 
une grande opacité des prix, préjudiciable 
aux familles», ajoute Jean-Pierre Sueur. 

En novembre 1990, le conseil municipal 
vote A l’unanimité la fin du monopole. 

Aujourd'hui, rue des Carmes, les 
devantures des trois entreprises, dis- 
tantes de quelques mètres, se livrent 
concurrence dans le domaine des prix. 
Dans un souci d’information des 
üunilles, la municipalité leur a demandé 
d’établir des devis types, distribués en 
mairie et dans les hôpitaux. Les tarifs 
avancés sont inférieurs de près de 20 % A 
ceux_ pratiqués avant. Un cercueil et sa 
garniture, le corbillard, le personnel et les 
démarches, coûtent entre 3 000 et 8 000 
francs, avec une différence de quelques 
centaines de francs entre les entreprises. 

Mais ces prix attractifs correspon- 
dent rarement aux sommes effectivement 
dépensées par les familles. Ces dernières 
choisissent souvent un bois plus noble 
pour le cercueil ou changent les poignées, 
sur le conseil des vendeurs. De pins, ces 
tarifs ne comprennent pas les frais de 



fleura, , faire-part, clergé, concession. «En 
réalité, les dépenses des familles ont 
^ f-2 %».- estime Jeanine 
Cadtihac, responsable dn service funé- 
raire de la ville. 

DC A“L Jean ' Yvcs Frite * directeur de 
PFG Orléans et perdant de la fin du 
monopole, «les factures ont baissé parce 
qu’on ne propose plus certains services». 
Pour lui, la concurrence, en instaurant 
une guerre des prix, a tiré la qualité du 
service vers le bas. 

Ces devis, peu détaillés et ne pariant 


pas de la même chose, sont difficilement 
comparâmes. «Or le corollaire de la 
liberté du marché est l'information des 
jamiues et Ut transparence des prix» 
estime M. Sueur. «Dès que tes décrets 
a application de la loi me le permettront, 
je .mettrai en place un règlement muni- 
cipal des pompes funèbres qui imposera 
a Jf* .f” tre ?. rLses le dépôt de devis très 
détaillés, distinguant les prestations obli- 
gatoires des facultatives. » 

Autrç sujet de préoccupation : l’arri- 
vée massive d’entreprises extérieures. 


ï 10 ?^ 6 ? < 4 ns 1:1 viUe - ^Pais une loi 
de 1986, les familles ont la possibilité de 
faire appel aux entreprises de pompes 
funèbres du lieu de domicile ou d’inhu- 
mation du défunt, en plus de celles du 
lieu de décès. Marbriers, menuisiers et 
ambulanciers ont vu IA un moyen de 
diversifier leurs activités. De 1990 A 
1993, le nombre de sociétés agréées 
«pompes funèbres» par la préfecture du 
Loiret a presque doublé (passant de 58 à 
100). Des entreprises d’autres régions 
également leurs services. En 
• i 1 ®* so^étés extérieures détenaient 
® $1“ - i % du marché Orléanais, contre 
44 % à PFG et 35 % aux autres entre- 
prises locales. 

Le jeu normal 
de la concurrence 

« On voit arriver à nos guichets des 
personnes qui ne connaissent rien au 
métier des pompes funèbres, remarque 
une employée municipale. Parfois, elles 
n ont pas d’agrément ou croient qu'elles 
peuvent transporter un corps sans autori- 
sotKHL » Tous réclament que l’habilita- 
tion des entreprises, prévue par la loi 
de janvier 1993, soit soumise A des 
conditions plus strictes que l’agrément 
actuel, qui s’obtient avec un simple 
«trait de casier judiciaire. «Le personnel 
ae ces entreprises devra avoir suivi une 
formation», estime Pascal Caton, gérant 
de la société qui porte son nom. «Il fau- 
dra un code déontologique de la profes- 
sion, et des sanctions», ajoute Jean- Yves 
rntz. «Une h abil it ation stricte est l'autre 
corollaire de la liberté», conclut Jean- 
Pierre Sueur. 

A Orléans, il n’y a eu aucun déborde- 
ment, et les entreprises sont restées dans 
le jeu normal de la concurrence. Aucune 
plainte de familles n’a été enregistrée, ni 
A la mairie ni à la Direction de la concur- 
rence. Dans cette ville, la loi de janvier 
1993 n aura aucune conséquence. Tout 
au ■ qucl 9 ues communes de l’agglo- 
mération, encore sous concession, vont- 
elles ouvrir leur marché. Mais services 
municipaux et professionnels attendent 
avec impatience les décrets d’application. 

Au vu de ce qu’ils ont observé depuis 
trois ans, ils en espèrent un contrôle 
accru de l’exercice d’un commerce pas 
tout a fait comme les autres. 


Précipitation 

D aniel hoeffel, ministre . 

délégué è l’aménagement 
du territoire et aux coBecthrités 
locales, a annoncé, samedi 
23 octobre, devant le conseil 
des communes et des régions 
d’Europe, réuni è Strasbourg, 
que les vingt-quatre sièges 
attribués à ta France au sein du 
futur comité des régions, prévu 
par le traité de Maastricht, 
seraient répartis A parts égaies 
antre régions, départements et 
commutas. 

Cette solution, qui satisfait 
les maires et les présidents de 
conseils généraux, sera-t-elle 
définitivement retenue? Elle 
mécontenta les présidents de 
région. « Trots fois huit, c'est le 
non-choix. Cette répartition tra- 
duit un manque de courage 
pojMjue». proteste Jean-Pierre 
Raffarin (UDF-PRJ, président de 
Poitou-Charentes, en rappelant 
qu ’ i &Bo ne permet pas de cou- 
vrir l'ensemble du territoire, et 
va è l'encontre des options 
retenues dans les autres pays 
européens ». 

- L’UDF, qui compte certes 
de nombreux présidents de 
conseils généraux, mais aussi 
des «patrons» de régions, en b 
personne de MM. Giscard d’Es- 
taing, Millon et Longuet, 
demande que les régions dis- 
posent d'au moins treize 
sièges. 

M. Hoeffel a-t-il fait une 
annonce précipitée, pour faire 
plaisir au lobby des présidents 
de conseils généraux? Depuis 
quelques jours, des négocia- 
tions ont Heu au ministère de 
I intérieur où l’on évoque un 


de notre envoyée spéciale 
à Orléans 

Cécile Maillard 


i — “3“ awauam uuuze stages 
aux régions et douze aux déper- 
fomants et communes. 

La gouvernement pourrait 
aussi jouer sur las doubles 
nwidats et les régions mono- 
départementales. Mais, si cer- 
tains présidents de région siè- 
gent au titra de maires, si la 
Guadeloupe est présente en 
tant que département, les 
citoyens accorderont-ils une 
reconnaissance A cette nouvelle 
institution européenne? Une 
formule de compromis risque 
de brauUer un peu plus l'image 
des cofecuvités locales. 

Rafaële Rivais 


URBANISME 


CES CITÉSt QUI ONT POUSSÉ 
SUR DU BETON 

Plus de quinze villes françaises ont pratiqué l’urbanisme sur dalle 
Le premier bilan est sévère et l'avenir menaçant 


t 


C ’EST dans la ville nou- 
velle de Cergy-Pontoise, et 
sous une voûte de béton, 
qu’a été dressé, en septembre 
dernier, le premier bilan de 
trente ans d’urbanisme sur dalle 
(1). Est-ce la crise qui atteint 
au8si , tas colloques, le sujet déjà 
ooïK idéré comme condamné, ou 
les difficultés d’accès A Cergy 
heure .de trajet pour 
28 kilomètres)? Deux cents spé- 
cialistes assistaient aux débats 
a tar# qu’on en attendait le dou- 
ble. Pourtant le sujet est d’im- 
portance. 

Le procédé qui consiste à 
substituer au sol naturel une 
■ dalle de béton permettant d’uti- 


liser les espaces supérieurs et 
inférieurs pour des fonctions 
différentes n’est plus cxpér hn en- 
taL Plus de quinze villes fran- 
çaises y ont eu recours. Qui ne 
connaît le quartier Mériadek à 
Bordeaux, la Part-Dieu A Lyon, 
la promenade du Paillon A Nice 
et le projet Euralille? Paris bat 
tous les records avec la Défense, 
les cours du Louvre, le Forum 
des Halles, le .quartier Chain per- 
ret, le Front de Seine et les 
Olympiades du 13* arrondisse- 
ment. Au total les dalles cou- 
vrent déjà, dans nos cités, plus 
de 150 hectares dont 55 dans la 
capitale. Et ce n’est pas fini, 
puisque le projet Seine-Rive 


Gauche s’ordonne autour d’une 
dalle de 32 hectares. On peut 
citer une douzaine de métro- 
poles étrangères qui ont, elles 
aussi, tâté de cet urbanisme- Là. 
Il est donc temps de faire le 
point. 

Le concept de la dalle est né 
d’une grande frousse : celle de 
l’automobile qui, dès le début 
des années 50, a commencé à 
submerger les centres-villes. 
Puisque m anifestement l'espace 
urbain traditionnel ne pourrait 
plus accueillir à la fois les 
hommes et les voitures, tas ingé- 
nieurs des Ponts imaginèrent de 
les supeaposer. C’était le 
vertical s’ajoutant au zonage 


horizontal alors fort à la mode 
chez les urbanistes. Sous la 
dafle, les autos et la tri paille 
technique de la cité ; sur la dafle 
«radieuse», les piétons, les 
commerces et les entrées d’im- 
meubles. On disposerait ainsi 
ri im espace sans nuisance, aéré, 
éven tuellement jardiné. Une 
sorte d’agora conviviale, ouverte 
à la flânerie, aux emplettes et 
aux activités culturelles. La pïu- 
partdes villes nouvelles succom- 
bèrent A ce discoure prometteur. 
Eyry, Cergy, Marne-la-ValIée, le 
Vaudxeuil ont leur dalle. Mais 
aussi des localités banlieusardes 
qui se voulaient A la pointe de 
l’urbanisme : Argent euil, Bobi- 
gny, Vaux-en- Vélin, etc. 

Marc Ambroise-Rendu 

Lire la suite page 20 


(0. Le colloque international 

« Urbanisme de dalks» était organisé, 
a rUnivershé européenne de maîtrise 
d’œuvre urbaine, par l'Etablissement 
public d’aménagement de Cerev 
(BP 47, 95012 Cergy-Pontoise Cédex. 
Téh 34-20-55-9î^Ses attra feront 

rohjei d'une publication m 1994. 
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ŒS LOCALES 


REPERES 


AUTOROUTES 


UNE DIAGONALE AU CŒUR 
DU MASSIF CENTRAL 

Quatre régions s'associent pour promouvoir 
une liaison rapide entre Lyon et Toulouse 

N 


«ra OUS voulons vivre 
au pays. » Pour 
défendre le carac- 
tère « stratégique » de la RN 88, 
Marc Censi (UDF-PR), maire 
de Rodez et président du conseil 
régional de Midi-Pyrénées, n'hé- 
site pas à reprendre à son 
compte le slogan des paysans du 
Laxzac dans les années 70. Pour 
l’instant, cette route sinueuse et 
accidentée consacre l’isolement 
de quatre départements qui figu- 
rent parmi les moins peuplés de 
France. Un enclavement qui 
s’est traduit, ces dernières 
années, par des soldes naturels 
et migratoires négatifs. 

L’ambition du syndicat 
mixte, que préside Marc Censi, 
et auquel dix-huit collectivités 
ont adbéré (1), est de réaliser 
une liaison & caractère autorou- 
tier entre Lyon et Toulouse, 
déterminante pour l’aménage- 
ment des territoires des quatre 
régions et sept départements tra- 
versés. Les élus midi-pyrénéens 
l’ont réaffirmé lundi 25 octobre 
lors d'un colloque à Saint- 
Etienne, il s’agit, en effet. 


d’* arrimer» le Sud-Ouest à 
F Europe continentale, alors que 
cette diagonale constitue pour 
les rhônalpins une ouverture sur 
la façade atlantique et la pénin- 
sule Ibérique. Cet «axe médian 
transversal» représente égale- 
ment pour ses promoteurs une 
alternative au sillon rhodanien 
et & l’arc méditerranéen mena- 
cés de congestion. 

Pour l'aménagement du ter- 
ritoire, cet axe structurant, 
chaîne de villes moyennes telles 
que Rodez, Mende, Le Puy-en- 
Velay, doit participer au décloi- 
sonnera en t du Massif central, et 
renforcer le maillage autoroutier 
ébauché au nord et à l’ouest. 
«Sans autoroute, il n’y a pas de 
développement local », estime 
Marc Censi, qui s’est engagé 
avec Charles Millon (UDF-PR), 
président de la région Rhône- 
Alpes, Jacques Blanc (UDF-PR), 
président de Languedoc-Roussil- 
lon et Claude Lieberman (UDF- 
CDS), vice-président de l’Au- 
vergne, à inscrire la réalisation 
de la liaison Toulouse-Lyon 
« parmi les objectifs prioritaires 


de leur négociation avec l’Etat 
pour le XI* Plan». 

Les quatre signataires sont 
conscients du risque qu’il y 
aurait à construire uniquement 
un «tuyau», et de la nécessité 
d'accompagner ces travaux auto- 
routiers d’un véritable contrat 
de développement, nouvelle ver- 
sion d’un plan pour le Massif 
central. 

Limites 

budgétaires 

Ces précautions ne convain- 
quent pas pour autant les écolo- 
gistes qui dénoncent les illusions 
du développement lié & la réali- 
sation de telles infrastructures. 
Us redoutent en particulier ses 
effets déstructurants sur te com- 
merce local et les services 
publics, le «vidage du terri- 
toire» qu’elle pourrait engen- 
drer, et proposent de moins 
investir dans le macadam pour 
allouer ces sommes & la forma- 
tion ou à des aides à r immobi- 
lier d’entreprise en milieu rural 


BLOC-NOTES 

Agenda 

■ Transporta pubücs. - La Groupe- 
ment des autorités responsables de 
transport (G ART), que préside Jac- 
ques Auxiette (PS), maire da La 
Roche-sur-Yon (Vendée), organise (es 
13- Rencontres nationales du trans- 
port public 6 Nantes, du mercred 3 
au vendredi 6 novembre. Le thème 
sera : «Transports publics : qui 
décide?!. Un débat aura lieu sur les 
vingt ans du versement transport. 
Impôt payé par les employeurs de 
(dus de neuf salariés à l'intérieur des 
périmètres de transports urbains (le 
Monde daté 10-11 octobre). 

► Renseignements au (16) 
40-56-30-60 

■ Pofice municipale. - U Maison 
des collectivités locales organise un 
coRoque intitulé «Assurer ta sécurité, 
coordonner les polices, impliquer les 
municipalités », jeudi 4 novembre, à 
Paris. Au pr o gram m e, te coordination 
entra polices nationale et municipale, 
la formation et l'armement des 
agents municipaux. Patrick Baikany 
(RPR), maire de Levallois-Perret, 
chargé par le premier ministre d’un 
rapport sur (es polices municipales, 
devrait participer à ce colloque. 

► Renseignements au (16-1) 

45- 35-00-00. 

■ Economie et villes moyennes. - 
Les prochaines rencontres des ser- 
vices économiques des villes 
moyennes auront lieu à La Rochelle, 
jeudi 4 et vendredi 5 novembre. Un 
point sera fait sur le rôle de ces ser- 
vices et les métiers qui s’y exercent 
L'intercommunalité en milieu urbain et 
la mobilisation des acteurs locaux 
pour l'emploi seront au programme 
de ces journées organisées par le 
CNFPT {Centra national de te fonction 
publique territoriale) et la Commu- 
nauté des villes de l'agglomération de 
La Rochelle, qui se termineront par un 
débat avec plusieurs maires. 

I» Renseignements au (1 6) 

46- 51-51-38. 

■ L’école dans la ville. - Le Centre 
Condorcet, association créée par le 
Parti socialiste et la Fédération natio- 
nale des élus socialistes et répubE- 
cains {FNE SR), organise un séminaire 
intitulé «L’école dans la ville», h 
Paris, vendredi 5 novembre. Quels 
projets éducatifs particuliers les élus 
peuvent-ils mettre en place, an plus 
da leurs obligations légales? 

► Renseignements au (16-1) 
40-41-08-48. 

■ Formation professionnelle et 
réalités locales. - La quatrième 
congrès du Syndicat national des 
directeurs et attachés territoriaux 
(SNDATj a Heu vendredi 5 et samedi 
6 novembre à Angers (Maine-et- 
Loire). Une part Importants des tra- 
vaux sera consacrée à ia formation 
professionnefla et à la réforme néces- 
saire de son organisation. ParallèUe- 
ment, les adhérents du SNDAT s'in- 
terrogeront sur la modernisation de la 
fonction publique et le renouveau du 
servira public. 

► Renseignements au (T6) 
20-8505-63. 


■ Territoriaux en difficulté. - 
L’Observatoire du Centre national de 
la fonction publique territoriale 
(CNFPT) et la délégation régionale 
Rhône-Alpes organisent des assises 
sur «les personnels d'exécution en 
difficulté», è Lyon, manfi 9 et mer- 
cred 10 novembre. Cette mani f e s ta- 
tion s'adresse aux responsables de 
ressources humaines, aux responsa- 
bles de formation, aux animateurs et 
aux directeurs d’antennes pédagogi- 
ques ayant è traiter nuettrisme des 
personnels d’exécution. 

► Renseignements au (16-1) 
40-60-49-31 ou (16) 72-32-43-03. 

■ Territoriale et mobilité. - Le ser- 
vice de formation continue des Insti- 
tuts d’études politiques de Grenoble 
et de Lyon, organise un séminaire 
intitulé «la mobilité et ia fonction 
publique territoriale », à Aix-en-Pro- 
vence, les jeudi 4 et vendredi 
5 novembre. Deux professeurs de 
droit pubic, Jacques Bourdon, dreo- 

DÉBAT 


tour de i'IEP d'Aix-en-Provence, et 
Bernard Pouyst, directeur de l'Institut 
d'urbanisme de Grenoble, spécia- 
listes de la fonction publique territo- 
riale, se demanderont si la mobflfté 
est une condition de la modernisation 
et si elle est favorisée par la forma- 
tion. 

► Renseignements au. (16) 
76-82-60-13. 

■ Montagne.- L'Association natio- 
nale des élus dela montagne, que' 
préside Augustin Bonrepaux (PS), 
député de i’Ariège, organise son pro- . 
Chain congrès è Safnte-Marie-aux- 
Mines (Haut-Rhin), vendredi 5 novem- 
bre, sur le thème «Montagne et amé- 
nagement du territoire». L’ANEM 
demande que le patrimoine monta- 
gnard soit valorisé. Elle réclame des 
aides spécifiques pour les stations en 
difficulté, dans le cadre des prochains 
contrats de pian Etat-région. 

► Renseignements au (16-1) 
45-22-15-13. 


Le financement de cette 
nouvelle liaison, considérée 
comme une « priorité nationale » 
depuis le comité interministériel 
à l’aménagement du territoire de 
Mende, le 1 2 juillet, se heurte 
cependant à certaines limites 

budgétaires et à une non- inscrip- 
tion au tés eau européen des axes 
d'intérêt communautaire. 

La réalisation des 300 kilo- 
mètres restants, dont le coût est 
estimé entre 8 et 9 milliards de 
francs - non compris le double- 
ment de l’autoroute entre Saint- 
Etienne et Lyon -, est suspen- 
due à l'engagement de l'État. 
Car au rythme des crédits ins- 
crits et prévisionnels, celle-ci 
pourrait être étalée sur vingt ou 
trente ans, un délai « inaccepta- 
ble » pour les élus. 

Pour sortir de cette impasse 
budgétaire, Charles Millon pro- 
pose de réfléchir & un mode de 
financement « contractuel et 
multipartenarial ». A des sys- 
tèmes de péages «modulés», 
bref, de rompre avec l’uiricitâ 
des péages actuels. Poux sa part, 
Jacques Barrot (UDF-CDS), 
président du conseil général de 
la Haute-Loire, suggère qu'une 
partie des recettes de privatisa- 
tion soit affectée à un pro- 
gramme routier défini hors 
contrats de plan et que les auto- 
risations d'emprunt accordées 
aux sociétés d’autoroute soient 
assouplies. 

A Saint-Etienne, Jean Puech 
(UDF-PR), ministre de l'agricul- 
ture et de la forêt, prérident du 
conseil général de l’Aveyron, a 
rappelé que «sans solidarité 
financière & tous les niveaux, le 
débat sur l’aménagement du ter- 
ritoire et le développement local 
seraient réduits au débat 
d'idées». Ces interrogations ont 
suscité l'inquiétude de Marc 
Censi, qui menace de ne plus 
participer à toute réflexion, sur 
l'aménagement du Massif cen- 
tral si l’engagement de l’Etat 
n'est pas à la hauteur des enjeux 
de cette diagonale autoroutière. 

de notre correspondant. 
■ à. Saint-Etienne, 

■ Vincent Charbonnier 

•' . ..»v, 


(1) Ont adhéré au syndicat mixte 
d'études et (te promotion de Taxe euro- 
péen Toulouse-Lyon le» régions 
Auvergne, Languedoc-Roussillon, 
Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes, les dépar- 
tements de l'Aveyron, de 1a Haute- 
Garonne, de la Haute-Loire, de la 
Loire, de la Lozère, du Rhône et du 
Tarn, les villes d’Albi, Mende, Saint- 
Etienne et Toulouse, les districts do’ 
Puy-en-Velay et du Grand Rodez, la 
Communauté urbaine de Lyon. 


STATUT DE L’ÉLU 


UN NOUVEAU CONSEIL 
DE LA FORMATION 

L'instance qui définit les orientations 
pédagogiques privilégie le monde rural 


T EL qu’il avait été installé 
par Jean-Pierre Sueur, à ia 
veille des élections législa- 
tives {le Monde daté 4-5 avril), 
le Conseil national de la forma- 
tion est mort-né.. Le gouverne- 
ment de M. Balladur vient de 
modifier la composition de cette 
instance, chargée de définir les 
orientations générales de la for- 
mation des élus locaux ainsi que 
les conditions nécessaires & P ha- 
bilitation des organismes qui se 
présentent sur le marché. Un 
décret et un arrêté parus au 
Journal officiel du 5 octobre pré- 
cisent sa composition, ainsi que 
la Liste de ses- membres. 

Le Conseil national de la 
formation est prévu par la loi du 
3 février 1992 sur les conditions 
d’exercice des mandats locaux. 
Ce texte, attendu surtout par les 
élus minoritaires et salariés, 
accoTde six jours de formation 
par mandat aux 550 000 élus 
locaux. II crée ainsi un marché 
estimé A quelque 350 millions 
de francs, financés par de l'ar- 
gent public {le Monde daté 
KM 1 janvier). 

Pour que la formation ne 
devienne ni un «fromage», 
convoité par les sociétés A but 
lucratif, ni un instrument de 
financement des partis politi- 
ques, Jean-Pierre Sueur, alors 
secrétaire d'Etat aux collectivi- 
tés locales, avait voulu lui don- 
ner des garanties de sérieux en 
créant un organisme composé 
pour moitié d’élus et pour moi- 
tié de personnalités qualifiées 
(universitaires, membres du 
Conseil d’Etat et de la Cour des 
comptes). 

Cet organisme ne . s’est 
jamais réuni Un certain nom- 
bre d’élus ont en effet protesté 
' contre la forte présence de pro- 
fesseurs et de représentants de 
l’Etat, qu’ils jugeaient contraire 
aux principes de la décentralisa- 
tion. Us ont aussi estimé que sa 
composition méconnaissait les 
différentes .strates de la démo- 
graphie, avec seulement quatre 
élus pour les communes de 
moins de 500 A plus de 100 000 
habitants. Le nouveau Conseil 
national de la formation compte 
vingt membres, au lieu de qua- 
torze. IL accentue la représenta- 


SOLIDARITE OU INIQUITE? 


par Claude Domeizel 


R ÉGIME spécial de Sécurité sociale, la 
Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales 
(CNRACL) assure, selon le principe de la 
répartition, la couverture du risque vieillesse 
et invaldité de plus de 1,5 mflfion de fonc- 
tionnaires territoriaux et hospitaliers. Elle 
verse mensuellement près de 500 000 pen- 
sions. 

Une gestion rigoureuse alliée à une 
structure démographique favorable (rapport 
entre le nombre de cotisants et de pension- 
nés) lui permet de se classer parmi les plus 
saines institutions de retraites en France. 

Le régime est aujourd'hui confronté aux 
effets des transferts de compensation qui 
s'opèrent au profit d’autres régimes de 
retraites déficitaires. L'aggravation récente 
et excessive de ces prélèvements, les 
charges qui en résultent et leurs incidences 
prévisibles, tant sur les budgets des codeo- 
tivités locales que sur ceux des hôpitaux, 
inquiètent les élus du conseil d'administra- 
tion. 

La CNRACL contribue è la compensa- 
tion généralisée au bénéfice des régimes de 
base obligatoires. Depuis 1986, la CNFiACL 
contribue également è la surcompensation, 
ou compensation spéciale d’assurance vieil- 
lesse. Le jeu de ces mécanismes est d'une 
remarquable obscurité ; les règles et 
méthodes de calcul sont complexes et hété- 
rogènes (1). Ce qui est clair, c’est que les 
masses financières sont considérables et 
que, par ce biais, les impôts locaux et les 
budgets des hôpitaux renflouent les régimes 
de retraites. 

La situation de la CNRACL en témoigne. 
Les prélèvements opérés au titre de te sur- 
compensation ont été très fortement aug- 
mentés : de 22 % jusqu'en 1991, le taux de 


recouvrement est en effet passé à 80 % en 
1992 et à 38 % pour l'année 1993. Désor- 
mais, si l'on additionne l'ensemble des 
transferts au titre de la compensation et de 
la surcompensation, c'est un total de 
16.5 müftards de (fanes qui sera versé par (a 
CNRACL en 1993, soit plus de 51 % du 
montant des pensions servies. 

Des transferts 
inacceptables 

Depuis l'instauration de ce mécanisme, 
élus et partenaires sociaux n'ont eu de 
cesse de demander la suppression d'un 
transfert aux montants inacceptables. 
Résultat d'un désengagement de l'Etat, par 
le biais des réductions des subventions à 
certains régimes, ces transferts de «solida- 
rité» tendent désormais i ne reposer que 
sur quelques régimes contributeurs, notam- 
ment la CNRACL, avec l'effet d'en épuiser 
les ressources. 

Ainsi le maintien du taux de surcom- 
pensation conduirait la CNRACL à afficher 
un déficit de près de 6,3 miffiards de francs 
en 1994. Dans ces conditions, en raison dé 
la totale disparition des réserves du régime, 
le besoin de financement sera impérieux. 
Une augmentation des cotisations à te 
charge des salariés et de leurs employeurs 
serait inévitable. Ses effets se feraient sentir 
sur les budgets des hôpitaux, donc sur 1a 
Sécurité sociale. Par ailleurs, conjugué è la 
stagnation annoncée des concours de 
l'Etat, notamment de la Dotation globale de 
fonctionnement (DGF), ce relèvement de 
cotisations conduirait inévitablement è 
l'augmentation de la fiscalité locale. 

La gestion d’une caisse de retraites ne 
peut s'inscrire que dans 1a durée. Dès lors, 
la constitution de réserves est indispensa- 


ble. Celles-ci doivent être maintenues à un 
niveau compatible avec les responsabilités 
envers tes retraités. Par-delà même l'idée de 
faire fece au prochain défi sociodémographi- 
que, il est évident qu'elles permettent de 
lisser dans 1e temps les évolutions des taux 
de cotisation. 

Le mécanisme de 1a surcompensation 
est imposé è te CNRACL En effet, son 
conseil d'administration se trouve dessaisi, 
par une mesure autoritaire des pouvoirs 
publics, de l'essentiel de ses responsabilités 
financières. La concertation n'en est que 
plus nécessaire. On ne peut une nouvelle 
fois que regretter son insuffisance, alors 
que (es difficultés d’appréhension de la 
situation des régimes de retraites sont 
manifestes. 

Enfin, le déséquilibre financier structurel 
de certains régimes qui ne peuvent plus 
couvrir leurs charges au moyen de leurs 
seules cotisations appelle une solution qui 
ne peut vente que de la solidarité nationale. 
Cette solidarité ns saurait se limiter, comme 
aujourd'hui, è une solidarité entre régimes, 
aux possibilités de financement limitées. I( 
n’appartient pas aux collectivités locales, à 
leurs personnels hospitaliers et territoriaux, 
de financer seuls ces efforts de solidarité 
nationale. 

Aussi, par souci d'équité, est-il tempe 
de retrouver les voies d'une véritable solida- 
rité nationale, et de cesser de faire payer 
par les impôts locaux, et indirectement par 
la Sécurité sociale, des concours financiers 
qui incombent normalement è l’Etat 

► Claude Domeizel (PS) est maire ds 
Voix (Alpes-de-Haute-Provence) et prési- 
dent du conseil d'administration de la 
CNRACL 


(!) Rapport dn groupe de travail présidé par 
P. Bougon. Documentation française, 1987. 


tion du monde rural, avec sept 
élus au lieu de deux. 

Les communes de moins de 
500 habitants comptent désor- 
mais deux représentants : Alain 
Vassclle (RPR, maire d'Ourcd- 
Maison, Oise) et Jean Voirân 
(RPR, maire d'Essert-Romand, 
Haute-Savoie). En outre, deux 
sièges sont occupés par les res- 
ponsables des communes de 500 
A 1 000 habitants : François 
Paour (proche de l’UDF, maire 
de Saint-Bernard, Ain, président 
de 1a Fédération nationale des 
maires ruraux) et Claude 
Térouinard (PS, maire de 
Châtillon-en-Dunois, Eure-et- 
Loir). II faut encore ajouter 
deux fauteuils pour les maires 
dea communes de 1 000 - A 
3 500 habitants. Marie-Thérèse 
Algudt (UDF, maire de Saint- 
Futgent, Vendée) et Patrick 
Tournant (PC, maire de Foécy, 
Cher). Enfin, un édile, Claude 
Miqueu (div. g., maire de Vxc- 
en-Bigorrc, Hautes- Pyrénées), 
représente les communes de 
3 500 A 10 000 habitants. 

Les petites villes (de 10 000 
A 30 000 habitants) et les villes 
moyennes (de 30 000 A 
100 000 habitants) ne conser- 
vent, en revanche, qu'un seul 
représentant, en la personne de 
Pierre Bourguignon (PS, maire 
de SoueviUe-lte-Rouen, Seine- 
Maritime}. Les villes de plus de 
100 000 habitants sont repré- 
sentées par Gilles de Robien 
(UDF, maire d’Amiens 
Somme). 

La présence 
des universitaires - 


.. Les conseils - .généraux 
conservent deux sièges avec JoH 
Bourdin (UDF, vice-président 
du conseil général de l’Eure) et 
Thierry Chandernagor (PS, pré- 
sident du conseil général de la 
Creuse). Les conseils régionaux 
et l’Assemblée de Corse gardent 
leur fauteuil, occupé par Marc 
Censi (UDF, président de Midi- 
Pyrénées). 

Six des personnalités quali- 
fiées choisies par Jean-Pierre 
Sueur demeurent à leur poste. D 
s'agit de Marcel Pocbard, maître 
des requêtes au Conseil d’Etat, 
Pierre Paug&xn, conseiller- 
maître A la Cour des comptes, 
Georges Dupuis et Yves Meny, 
professeurs à l’université 
Paris-I, Serge Regourd, profes- 
seur à l’université de Toulouse, 
et Pierre Sadran, directeur de 
l’Institut d’études politiques de 
Bordeaux. 

Maïs Jacques Vrignaud, 
ancien journaliste du groupe Le 
Moniteur, n’est plus membre du 
Conseil Deux nouvelles person- 
nalités «qualifiées en matière de 
collectivités locales» font leur 
apparition avec, d’une part, un 
technicien, Christian Carrière, 
président de P Association natio- 
nale des directeurs et assimilés 
d’associations départementales 
des maires - ces assemblées, qui 
sont les relais de l’Association 
des maires de France, sont pré- 
occupées par la formation des 
élus ruraux -, d’autre part, un 
homme politique, (...) Jean-Luc 
Riethmuller (UDF-CDS) vice- 
président du conseü général de 
Meurthe-et-Moselle «te président 
de l'Union des conseillers géné- 
raux de France, majoritairement 
composée d’élus proches de la 
majorité 

Au total, le nouveau Conseil 
national de la formation compte 
huit élus 'de droite et cinq de 
gauche. •. 

R. Rs 



L'ÉCONOMIE 




HEURES LOCALES 
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REGIONS 


NORD-PAS-DE-CALAIS 

LES BONS COMPTES 
DE «GERMINAL» 

Le tournage du film a apporté à la région de l'argent 
et de l'émotion : Pendant un an. 

par la magie du cinéma, appelés 
& redescendre au fond pour un 


C ent soixante millions de 
francs, 150 techniciens, 
120 personnes chargées 
des décors, -60 acteurs, 
1 000 figurants, 10000 cachets... 
Salée; la note du «phts gros bud- 
get du cinéma français » aura 
aussi profité & l'économie locale 
du Valeuaennois, dont les terrils 
ont servi de décor à Germinal 
Des premiers repérages en 
février 1992 jusqu'au clap final 
en mars dernier, le film de 
Claude Béni, tourné pour l’es- 
sentiel dans les communes de 
Pafflencomt, Wallcrs- Arem berg 
et Astres (Nord), aura donné un 
sérieux « coup de fouet» à une 
région complètement sinistrée. 
«Nous avons injecté 57.8 mil- 
lions de francs dans l’économie 
locale, sans compter les dépenses 
personnelles», claironne Claude 
Béni, répétant qu'il ne pouvait 
pas imaginer «faire Germinal» 
ailleurs que dans le nord de la 
France, quand bien même il eût 
été moins coûteux d'aller tourner 
dans un pays de l'Est. 

Pour ceux qm, depuis la fer- 
meture des derniers puits, sont 
allés d’allocations chômage en 
RMI, l’exclusion s’est doucement 
substituée à l’exploitation que 
dénonçait Zola. Mais les voilà. 


cachet de 200 francs la journée 
et 300 francs la nuit. Pas de 
quoi améliorer L'ordinaire, d'au- 
tant que, depuis l’extinction des 
projecteurs, les figurants émar- 
gent à nouveau aux ASSEDIC. 
Et pourtant— Même s’ils ont du 
mal à « joindre les deux bouts». 
le hyatus entre leur situation et 
l'ampleur des moyens mis en 
œuvre pour le film ne les choque 
pas. En jouant leur propre rôle 
devant les caméras de Claude 
Béni, ce sont leurs racines qu'ils 
ont retrouvées, leur mémoire col- 
lective qu’ils ont réveillée. «Cer- 
tains en avaient parfois les 
larmes aux yeux ». confie René 
Lukasiewicz, cinquante-sept ans 
dont trente-deux passés au fond. 
«Ce qui m'aurait choqué, c’eût 
été qu’on fasse un film sur le 
sujet, sans la participation des 
gens du Nord», renchérit Pedro 
Ddgado, employé à Colas Nord- 
Picardie, la société qui a remis 
en état le champ de blé de Pail- 
lencourt où avait été érigé le 
Voreux. 

« Nous avons cherché à nous 
fondre dans le paysage écono- 
mique local, en donnant là prio- 
rité aux entreprises du Nord-Pas- 


de-Calais», explique Marc Vadé, 
régisseur général, qui estime 
qu'une cinquantaine de sociétés, 
représentant à peu prés tous les 
corps de métiers, ont travaillé 
sur le film. 

Une aubaine 
pour les entreprises 

Si de nombreux éléments du 
décor ont été fabriqués par la 
société Pinauit en Bretagne, tout 
a été assemblé sur place. XJne 
aubaine pour les associations 
(comme Solidarité aux sans-em- 
ploi) et les entreprises locales 
d'insertion (Valpropre à Valen- 
ciennes, spécialisée dans le 
bâtiment et la restauration) : 
«Entre février 1992 et février 
1993 , nous avons mis à disposi- 
tion de Renn Production, la 
société productrice du film, vingt- 
cinq personnes, dont 90 % ont 
retrouvé du travail dans la région. 
Comme quoi, sur un CV, Germi- 
nal c’est plus payant qu’une boîte 
d’intérim!», se félicite Xavier 
Mercier, secrétaire générai de 
Valpropre. Vingt-cinq chômeurs 
ont aussi été mobilisés pour gar- 
der les décors, jour et nuit pen- 
dant huit mois. 


Côté gros œuvre, Spie Citra- 
Nord (groupe Spie BatignoDes) a 
râflé la mise, décrochant tout à 
la fois la construction du puits 
en profilés métalliques (un trou 
de 6 mètres de profondeur et 
5 mètres de diamètre), la mise 
en place de la plate-forme 
minière et l'installation des fon- 
dations des bâtiments. Soit au 
total de l'avis de l'ingénieur des 
travaux, trois mois de travail à 
quatre ou cinq ouvriers pour un 
chiffre d’affaires de 900 000 
francs. Quant à la construction 
du chevalet (7 mètres de large, 
20 mètres de haut), tout en sapin 
du Jura. eUe a été confiée à une 
entreprise de Paillencourt, Cam- 
brai Charpentes. 

Pour les aubergistes valen- 
ciennois et spécialement pour le 
traiteur qui assurait la restaura- 
tion sur le film, l'année 1992 res- 
tera sans doute comme un cru 
exceptionnel. Ainsi Gilles Geu- 
din, directeur du Novotel de 
Valenciennes, n'est pas près 
d'oublier les «5200 nuitées» réa- 
lisées avec féquipe de GerminaL 

Dans la mémoire des gens 
du Nord, les souvenirs liés au 
film sont encore très présents. 
« C’est une aventure merveilleuse, 
même si, pendant le tournage, le 
village était coupé en deux, 
témoigne Jacqueline Fretnaux, 
secrétaire de mairie à Art res. 
Avec les chevaux et tous les cos- 
tumes. nous avions l’impression 
de vivre cent ans en arrière.» 

Le maire de Paillencourt, 
René Chariet. n'a qu'un regret : 
n’avoir pu conserver les décors 
du film. Nostalgie attisée par le 
succès du week-end «portes 
ouvertes» organisé à Pâques sur 
les lieux du tournage 


AQUITAINE 


BRETAGNE 


LES ALÉAS 
DU REMEMBREMENT 

Au cœurduPérigord- une redisttibutioQ. foncière 
contestée met -un village en émoi- - - • 


D EPUIS plusieurs années, 

Saint-Jory-de-Chalais, 

commune de 600 habi- 
tants an nord de la Dordogne, 
vit à l’heure du remembrement 
Ouvert en 1987, le dossier, 
même s’il a été officiellement 
clos à la fin de l’été par un 
arrêté préfectoral, continue de 
déchirer un village placé depuis 
plusieurs semaines sous haute 
surveillance par ht gendarmerie 
périgourdîne. 

A l’image de tous les 
remembrements, celui de Saint- 
J ory -de-Ch a la i s avait pour but 
d'améliorer la voieric commu- 
nale, aux fiais du contribuable, 
et de permettre aux derniers 
agriculteurs encore en exercice 
de récupérer de bonnes terres 
au détriment des habitants 
«non productifs». D’ailleurs, le 
maire, Bernard Yauriac (PS), 
affirme qu’il a engagé cette 
affaire avec le soutien de qua- 
rante-sept des quarante-neuf 
exploitants de la commune. 

La commission communale 
d'aménagement foncier a pro- 
cédé aux premiers arbitrages. 
La commission .départementale 
a ensuite apporté des modifica- 
tions et c’est à partir de ce 
moment-là que l’opposition 
s’est cristallisée. Plusieurs 
dizaines de mécontents, réunis 
autour de Gilles Nadome, ont 
accusé les élus d'avoir eu 
davantage le souci de favoriser 
leurs amis que d’œuvrer pour 
l’intérêt général. 

«Echangerais terrain pentu 
avec affleurements rocheux con- 
tre plantation de sapin, champ 
de vieilles souches contre pré 
d’herbe tendre, parcelle maréca- 
geuse contre prairie en bordure 
de route... » Les doléances des 
perdants du remembrement, 
qui sont en règle générale plus 
âgés que la moyenne et qui 
résident ailleurs qu'à Saint- 
Jory, ressemblent parfois à une 


litanie d’annonces comiques. 

Dans un premier temps, 
Gérard Fayolle (RPR), qui pré- 
side le conseil général de la 
Dordogne, avait assuré aux 
mécontents que le département 
ne financerait pas le remembre- 
ment tant qu’un consensus 
n’aurait pas été trouvé sur 
place. Promesse non tenue : 
aujourd’hui, le président du 
conseil général et le préfet ava- 
lisent la restructuration fon- 
cière de Saim-Jory-de-Chalais 
parce qu’ils n'ont pas, selon 
eux, la possibilité de s'opposer 
à une procédure parfaitement 
légale et qu’ils né veulent donc 
pas courir le risque de voir leur 
responsabilité mise en cause 
devant la juridiction adminis- 
trative. Ce qui n’empêche pas 
Dominique Bousquet, le vice- 
président de l'assemblée dépar- 
tementale chargé de l'agricul- 
ture, d’avouer publiquement 
que « les opposants ont raison 
sur le fond». 

Alors que l’Europe, avec la 
mise en œuvre de la PAC, 
signifie leur congé à des mil- 
liers de paysans, alors que la 
jachère se propage,, l’argent 
public ne va-t-il pas se four- 
voyer en finançant des opéra- 
tions de remembrement dans 
des régions pauvres où l’agri- 
culture n’a aucune chance 
d'être compétitive aux condi- 
tions actuelles dn marché. «A 
quoi cela va-t-il servir d’ouvrir 
cinquante kilomètres de che- 
mins, de six mètres de large , au 
milieu des landes où il passera 
un tracteur tous les cinq ans?», 
s’exclame le docteur Renard, 
propriétaire de quarante hec- 
tares de forêt pris eux aussi 
dans cette redistribution fon- 
cière plus que contestée. 


Cl' 


■ 

Alain Lebauhe 

DB 


de notre correspondant 
à Périgueux 

Dominique Richard 


LE FINISTÈRE GONFLE 
SES VOILES 

Communes du pays bigouden et département-, 
participent au développement du nautisme .. 


L ES professionnels de la 
voltige sur les vagues 
s’étaient donné rendez- 
vous, du 18 au 25 octobre, à La 
Tonie (Finistère) pour l’avant- 
dernière manche de la Coupe 
du monde de fun-board. La 
venue d’un sponsor allemand, 
participant pour 850 000 francs 
à l’organisation de l’épreuve, a 
permis de ranimer la flamme 
qui s’était éteinte en 1987. La 
Torche, devenue, sous l’impul- 
sion d’une association quimper- 
roise Dyna Planche, le rendez- 
vous européen des surfeurs, 
avait alors attiré un public de 
250 000 personnes. La foule 
était presque aussi nombreuse 
sur cette plage du Finistère sud 
cette année, même si le vent ne 
soufflait pas très fort 

Si La Torche a pu être réac- 
tivée, c’est parce que le départe- 
ment du Finistère et les com- 
munes de ce secteur - le pays 
bigouden - ont participé finan- 
cièrement (800 000 francs) et 
qu’il n’a pas été difficile de 
trouver un organisateur, à 
savoir Nautisme en Finistère, 
plus connue sous le sigle NEF. 
Cette association s'est montrée, 
à diverses reprises, à l’aise sur 
les eaux sportives. Elle est res- 
sortie, l’été dernier, tout auréo- 
lée de son Championnat du 
monde des dériveurs 470 à 
Morgat et elle vise la prépara- 
tion des Jeux nautiques intercel- 
tiques prévus en août 1994, en 
espérant un jour accueillir, à la 
pointe de Bretagne, les JO. 

Les fruits d'un Livre bleu 
commencent ainsi à se concréti- 
ser. Ce Livre bleu, c'est la petite 
bible du développement nauti- 
que dans le Finistère où ont été 
couchées, en 1985, les princi- 
pales actions à mener dans le 
domaine des activités liées à la 
mer et & la plaisance. Sentant 
que la Bretagne occidentale était 
bien en dessous de ses possibili- 
tés dans ce domaine, le conseil 
général et les clubs avaient 
voulu avoir un document de 
travail, dont l’une des premières 
recommandations a été de créer, 
en 1989, Nautisme en Finistère, 
qui navigue aujourd’hui avec 
quinze salariés et un budget 
provenant à 70 % du conseil 
général, en menant de front 
quatre grands chantiers (les 
classes de mer, la voile scolaire, 
La voile sportive et le tourisme 


nautique), avec, en filigrane, 
deux idées maîtresses : faire du 
□autisme «le. sport naturel» des 
Finistériens et « l’élément 
majeur» du développement tou- 
ristique. 

Les Glénans 
précurseurs 

Au total 1 17 clubs et asso- 
ciations participent à ce pro- 
gramme. Bilan actuel : une fré- 
quentation des classes de mer 
en hausse de 30 % ; 
6 000 jeunes en voile scolaire 
dans 55 centres; un développe- 
ment des écoles de sport (actuel- 
lement 71) renforcées par 5 cen- 
tres d'entraînement de haut 
niveau; et, dans le département, 
4 500 licenciés, dont 200 
athlètes classés. Beau résultat 
aussi pour le tourisme nauti- 
que : 52 écoles ont accueilli 
40 000 stagiaires en 1993. Il 
faut y Ajouter une nouveauté 
dans le monde de la voile-loi- 
sir : la création de «points pas- 
sion plage» où l’on peut louer 
catamarans, planches, yoles de 
mer. 

Toutes ces activités n’ont 
pas été portées sur les fonts bap- 
tismaux par Nautisme en Finis- 
tère. Beaucoup existaient déjà. 
L’histoire remonte à la création, 
en 1947, de l'école de voDe des 
Glénans et de l’avènement du 
Vaurien, un dériveur en bois, 
qui ont fait évoluer le nautisme 
du yachting élitiste vers la voile 
plus démocratique. Entre 1950 
et 1960, les écoles se sont multi- 
pliées sur le littoral finistérien. 
Antre étape : en 1 964, naissait 
la première classe de mer au 
centre de Moulin-Mer à 
Logonna Daoulas. En 1981, 
c'était au tour des écoles de 
voile sportive d’éclore. Tout ce 
monde s’est alors retrouvé, en 
1985, pour créer le Comité de 
liaison des activités nautiques' 
qui a rédigé- avec les élus le 
Livre bleu. 

Nautisme en Finistère a 
surtout eu pour effet de donner 
un coup d'accélérateur au mou- 
vement. Animation, améliora- 
tion de la qualité de l'accueil 
dans les centres, formation des 
cadres, promotion de la voile, 
vente des classes de mer, aides à 
la gestion des clubs, groupe- 
ments d’achat de matériel orga- 


« 10 000 personnes s’étaient 
déplacées. » Mais les frais d’en- 
tretien et de gardiennage du site, 
estimés à 93000 francs par mois, 
ont eu raison du projet. Seule 
consolation qui vaille aux yeux 
du maire : le nom de sa com- 
mune figure au générique! A 
Wall ers- Arembetg, René Lukasie- 
wicz, à la tête de l'Association 
des amis de Germinal (140 ins- 
crits). semble avoir eu plus de 
chance : non seulement U a 
réussi à sauver deux corons en 
polystyrène mais il s’apprête 
aussi à restaurer la maison, en 
dur celle-là, des Mabeu. Surtout, 
avec l’ensemble des figurants. Us 
ont décidé de se retrouver cha- 
que année le 4 décembre, jour 
de la Sainte-Barbe, patronne des 
mineurs. 

Même le conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais a participé à 
l'aventure. Via un montage juri- 
dique assez original - les collec- 
tivités locales n’ayant pas de 
compétence particulière en 
matière de soutien à la produc- 
tion cinématographique - il a 
octroyé à Renn Production, une 
subvention de 10 millions de 
francs (dont la moitié devra être 
réinjectée dans la production 
régionale). « Faut-il enterrer le 
souvenir des mineurs comme on 
ferme les mines?», s’est justifiée 
Marie-Christine Blandin, la pré- 
sidente (Verts) de la région, face 
â tous ceux qui, comme la secré- 
taire de mairie d’Axtres, crai- 
gnent que «le film ne nous mon- 
tre pas le Nord sous son plus bel 
angle». 

De notre envoyé spécial 
à Valenciennes 
Philippe Baverai 


nisation des événements nauti- 
ques, conseils aux communes : 
l'association joue sur plusieurs 
tableaux et travaille à combler 
un vide social en préparant un 
statut des professionnels du 
nautisme. 

Le conseil général dépense 
annuellement de 10 à 12 mil- 
lions de francs pour un soutien 
multiforme: Cette manne dépar- 
tementale va à NEF (2,6 mil- 
lions pouf un budget dé 4 mil- 
lions), aux classes de mer (une 
allocation de 45 francs est ver- 
sée par jour et par enfant), à la 
voile scolaire (les enfants reçoi- 
vent 8, 12 ou 15 francs par jour 
selon la taille de leur commune) 
et aux municipalités qui inves- 
tissent dans ces centres de voile. 
Celles-ci reçoivent 30 % de sub- 
ventions à condition qu’elles 
participent financièrement. Les 
élus sont très réceptifs à ce type 
d’intervention. Cinq bases nau- 
tiques sont en projet, dont celle 
de Locquirec qui sera construite 
sous la future mairie. 

Exploiter 
800 km de côtes 

«Il y a appropriation du 
nautisme par le Finistère », 
constate Jean Kerhoas, respon- 
sable de NEF et ancien moni- 
teur bénévole de voile, avant de 
devenir permanent de classes de 
mer puis directeur de la station 
de voile de Crozon- Morgat. 
«Avant, la voile était une acti- 
vité étrangère à la commune. 
Elle était menée par les touristes 
venus passer leurs vacances. 
Aujourd’hui, il n'y a plus de cen- 
tre nautique qui soit coupé de sa 
collectivité. Et, entre 1986 et 
maintenant. le nombre d'em- 
plois permanents est passé de 
150 à 630, auxquels s'ajoutent, 
l'été, un militer d'occasionnels. » 

Cest dire que les activités 
liées à la mer ont le vent en 
poupe dans le Finistère. Mais, 
avec 800 kilomètres de côtes, il 
y a encore des possibilités de 
développement. Prémonition ? 
La Revue des Glénans écrivait, 
en 1961, à propos du vote par le 
conseil général d’une subven- 
tion de 50 000 francs pour les 
écoles de voile : «Si les élus du 
Finistère, et particulièrement les 
maires, comprennent les extraor- 
dinaires richesses que renfer- 
ment leurs côtes, leurs avens et 
leurs ports, ils peuvent faire de 
leur région, au plan du yachting, 
ce qui a été fait en Haute-Savoie 
au plan de l’alpinisme et du s/d. 
Mais il faut voir grand et faire 
un plan d’ensemble et notam- 
ment réserver les sites et les ter- 
rains propices. » 

de notre correspondant 
à Brest 
Gabriel Simon 


AUVERGNE 

Une université 
interâge à Aurillac 

En l'an 2000. las plus de 
soixante ans représenteront 
38 % de ta population du Can- 
tal. Prenant en compte cettB 
perspective et ta dissémination 
des cent cinquante-huit mille 
habitants du département, une 
association, baptisée «Univer- 
sité interâge d’Auriilac et du 
Cantals, s'est créée au mois 
de janvier. EUe se veut un outil 
pour la gestion du temps libre, 
la sauvegarde du « patrimoine 
culturel de chacun ». en contri- 
buant à nouer des liens entre 
les générations. 

Des conférences, des ateliers 
et diverses activités, dont plu- 
sieurs à caractère sportif, sont 
au programme de cette asso- 
ciation, dont l'audience 
dépasse les espérances des 
fondateurs. Elle compte cent 
soixante-dix membres, de 
vingt-quatre 6 quatre-vingt-huit 
ans. La majorité d'entre eux 
sont des retraités résidant, 
pour plus de la moitié, hors 
d’Auriilac. Ces personnes 
n'ont pas forcément envie de 
participer aux activités d’un 
club du troisième âge, mais 
elles ne souhaitent pas rester 
inactives et désirent apprendre 
sans ôtre soumises à des 
pédagogies classiques. 

CENTRE 

Un musée du théâtre 
à Artenay 

Avant son ouverture en juin 
1994, le Musée du théâtre 
forain d' Artenay (Loiret) a 
entrouvert ses portes au 
public dans le cadre de l’opé- 
ration c L'invitation au 
musée». Cette initiative origi- 
nale est née de la rencontra à 
Artenay, commune beauce- 
ronne de 2 025 habitants, 
d'une famille de gens de 
théâtre, les Créteur-Cevalier, 
oui ont cessé leurs tournées 
dans les années 60, avec une 
équipe d'anthropologues 
conduite par Marie-Claude 
Groshens. 

Les collections (2000 pièces 
environ, des costumes, des 
décors, mais aussi des archi- 
vas et quatre caravanes) 
seront déposées dans ce 
musée, installé dans une ferme 
carrée du bourg, où auront fieu 
des animations. Le public 
pourra même suivre les spec- 
tacles depuis la cour de la 
ferme, les portes de ('ancienne 
grange coulissant pour laisser 
apparaître Ja scène. La munici- 
palité d’Artenay s'est impli- 
quée dans la réalisation de cet 
ingénieux projet (20 millions 
de francs environ, dont plus 
de 40 % provenant de l'Etat), 
confié aux architectes Benoît 
Crépet et Vincent Comu. 

LIMOUSIN 

Le conseil régional 
aide les PME 

Composé de PME. le tissu 
industriel régional est fragile, 
estime Jean-Claude GuBlaumîe 
(PS), vice-président du conseil 
régional, chargé des interven- 
tions économiques. Le man- 
que de trésorerie expose ces 
entreprises, même lorsqu'elles 
sont très innovantes, aux 
aléas de la conjoncture. Le ; 
système classique des primes 
a montré des effets pervers : 
leur automaticité fait qu’elles 
vont souvent aux entreprises 
les plus prospères. Elles sont 
fiscalisées et repartent ainsi, 
par le biais de l'impôt, dans les 
caisses de l'Etat. 

Une nouvelle aide, attribuée 
par convention, au cas par 
cas, sous forme d’une avance 
è intérêt zéro, remboursable 
en sept ans, peut éviter ces 
inconvénients. Elle est limitée 
au capital social de l’entreprise 
avec un plafonnement de cinq 
cent mille francs. Pour sa pre- 
mière année d’existence ce 
fonds sera doté de cinq mil- 
lions de francs. Une somme 
qui n'alourdira pas le budget 
régional puisqu'elle sera prise 
sur les autres fonds d’inter- 
vention économique. Si les 
résultats sont probants, 
notamment en matière d'em- 
ploi, la formule pourra être 
développée. 
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UES LOCALES 


PARIS 


CIMETIERES 

Ouverture d'une 
chambre funéraire 

Sur les 20 000 décès enre- 
gistrés chaque année à Paris, 
5 000 surviennent à domicile, 
sur la voie publique, dans des 
hdteis ou dans des cliniques 
ne disposant pas de locaux 
adaptés à cette situation. 
Nombre de défunts sont 
donc déposés à la morgue de 
['institut médico-légal, solu- 
tion particulièrement pénible 
pour les familles. Pour éviter 
cette solution, la ville a 
décidé de créer des cham- 
bres funéraires, 
ta première sera mise è la 
disposition du public au 
début de l'an prochain. Située 
sur une parcelle de terrain de 
2 000 mètres carré dans le 
cimetière des Betignolles, 
dix-septième arrondisse- 
ment, elle comportera une 
salle de cérémonie, des 
salons de recueillement et 
des locaux techniques desti- 
nés è la toilette des défunts. 
Un personnel spécialisé 
assistera (es familles. Chaque 
année, environ 1 500 céré- 
monies funéraires pourront y 
avoir lieu dans des conditions 
convenables. 


EXPOSITION 

La famille royale 
au Musée Carnavalet 

A l’occasion du bicentenaire 
de la mort de Louis XVI 
(2f janvier 1793) et de 
Marie-Antoinette (16 octobre 
1793), une exposition consa- 
crée au couple royal vient 
d'ouvrir au Musée Carnavalet 
et ce jusqu'au 9 Janvier 1994. 
On y présente la vie tragique 
des souverains à Paris, pen- 
dant la Révolution. D'abord 
au château des Tuileries puis 
à la prison du Temple et à fa 
Conciergerie. Elle retrace 
également révolution du 
culte que certains ont rendu, 
depuis l'époque révolution- 
naire. è ceux qu'ils ont appelé 
les «rois martyrs». 

Le musée a puisé dans ses 
collections, extrêmement 
riches sur cette période. Des 
objets qui n'avaient jamais 
été montrés, jusqu'à mainte- 
nant, ont été sortis des 
réserves. De grandes collec- 
tions publiques ont égale- 
ment accepté de prêter des 
documents, comme le testa- 
ment manuscrit de Louis XVI 
et de celui de Marie-Antoi- 
nette. des livres, des des- 
sins, des peintures ayant 
appartenu à la reine. 


QUARTIER 


LA DÉMOCRATIE AU QUOTIDIEN 

Dans le deuxième arrondissement les comités d’intérêt 
permettent de dialoguer en permanence avec le maire 


L A salle des mariages de la 
mairie du deuxième arron- 
dissement est pleine, en 
cette fin d’après-midi d’octobre. 
Plus de quarante personnes, pour- 
la plupart d’âge mûr, occupent 
sans façon les banquettes de 
velours rouge. On les sent chez 
elles. Ce soir, point de cérémonie 
nuptiale, mais une réunion du 
comité du quartier Bonne-Nou- 
velle. Des panneaux d’informa- 
tion et des maquettes d’architec- 
ture cacbent les tableaux 
héroïques qui ennoblissent le 
lieu. 

Une petite dame, coiffée 
court, vêtue d’un tailleur-panta- 
lon, fait soa entrée, serre les 
mains à la ronde et se campe 
debout, face au public. Benoîte 
Taffin, quarante-cinq ans, mère 
de huit enfants, venue à la politi- 
que après des années d’action 
associative et paroissiale, est 
maire (UDF) du deuxième arron- 
dissement depuis 1989. Elle a 
pris le fauteuil d’Alain Dumajt, 
qui reste son premier adjoint. 

Cest ce dernier, journaliste 
non conformiste, qui, il y a huit 
ans, a imaginé un nouveau mode 
de communication avec ses 
administrés : les comités 
d’intérêt de quartier. Une sorte 
d’association de fait ouverte à 
tous ceux qui souhaitent partici- 
per à la vie de leur lieu de rési- 
dence. Ils sont actuellement huit 
cents. 

Plusieurs fois par an, 
M“ Tafïïn les invite à venir à la 


mairie, par petits groupes, expri- 
mer librement leurs préoccupa- 
tions et leurs desiderata. Chacun 
des quatre quartiers de r arron- 
disse ment est entendu tonr à 
tour. Parfois ce sont les habitants 
de quelques îlots, ou même d’une 
seule rue, qui sont conviés lors- 
que se pose un problème très 
local. 

L’ordre du jour de ce soir a 
été annoncé sur l’invitation : 
révolution du bâti dans le secteur 
Bonne-Nouvelle et, plus large- 
ment, dans l’arrondissement. 
Certains membres du comité ont 
invité des amis intéressés par le 
sujet. Tous ont pris place sans 
qu’on leur demande quelque lais- 
sez-passer que ce soit. M m le 
maire commence par un exposé 
sur les règles d’urbanisme. Un 
cours d’initiation bien utile avant 
de s'aventurer dans un maquis à 
la fois touffu et technique. 

Des chantiers de plus 
en plus nombreux 

Avec ses 100 hectares occu- 
pés par 20 000 habitants, le 
deuxième arrondissement est le 
plus petit et l'un des moins peu- 
plés de la capitale. Mais oet amas 
serré de bâtisses du dix-huitième 
et du dix-neuvième siècle recèle, 
dans son lads de rues étroites, 
une activité de fourmilière. Les 
confectionneurs du Sentier sont 
les plus remuants. Mais les 
employés de banque de Paribas, 


du Comptoir des entrepreneurs, 
du Crédit lyonnais, de la Caisse 
centrale des banques populaires 
sont très présents. Ils côtoient les 
assureurs des AGF et du Conti- 
nent, les administratifs du Club 
Méditerranée, les journalistes de 
PAFP, les «golden boys» de la 
Bourse et les fonctionnaires de la 
Bibliothèque nationale. 

En tout, 90 000 employés, 
dont les deux tiers accourent cha- 
que matin de banlieue, travail- 
lent dans ce cœur battant de l’hy- 
percentre. Et cette intense 
activité rend souvent difficile 
l’existence quotidienne des rési- 
dents qui déjà ont les apparte- 
ments les plus exigus et les plus 
inconfortables de Paris. Les 
bruyants va-et-vient, les livrai- 
sons génératrices d’encombre- 
ments, mais aussi le douteux pit- 
toresque des filles de joie 
constituent ici l’ordinaire. 

En outre, voici que, dans ce 
quartier où le bâti n’avait pas 
changé depuis des décennies, 
s’ouvrent des chantiers de plus en 
plus nombreux : une trentaine en 
1989, le double cette année. 
Quelques «dents creuses» que 
l’on bouche mais, surtout, des 
réhabilitations. Sans compter les 
ravalements en série : près d’une 
centaine l’an dernier. D’où l’in- 
certitude des habitants, dont on 
bouscule et les habitudes et le 
décor. 

Benoîte Taffin décrypte les 
sigles ésotériques que sont le PQS 
et le COS de fait, précise son 


MANIFESTATION 

LA CAPITALE 
FÊTE LA VIGNE 

Transformer la tour Eiffel en treille , c'est 
Tune des idées des vignerons parisiens 


E ST-CE pour sacrifier à la 
mythologie vineuse, au 
nom d'un néo-snobisme ou 
par goût de la nature, que les 
Parisiens semblent s’enthousias- 
mer pour les vignes dans la capi- 
tale. Au coure d'un week-end du 
début du mois d’octobre, l’asso- 
ciation des Vignerons de Paris a 
distribué sur les marchés de la 
capitale plus de 6 000 pieds de 
macabeu, un cépage des côtes du 
Rhône. 


Dès le printemps prochain. 
Us seront plantés dans les jardins 
privés ou bien mis en pots sur 
terrasses et balcons. Certains 
amateure pourraient même s’ins- 
pirer de l’exemple de cette dame 
de la cité Voltaire, dans le 
onzième arrondissement, qui, 
l’an passé, a simplement fiché 
son plan dans un trou du trot- 
toir. Les vrilles grimpent déjà à 
belle allure. Les impétrants 
vignerons sont encouragés par 
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les initiatives publiques et asso- 
ciatives, qui, elles-mêmes, se 
multiplient. On connaît les 
vignes municipales situées â 
Montmartre, sur les pentes du 
jardin de Believille et dans le 
pans Georges-Brassens. L’an der- 
nier, le maire du seizième arron- 
dissement a fait installer un 
mini-dos au Trocadéro. 

De son côté, l’association 
des Vignerons de Paris a orga- 
nisé une nouvelle fois, aux pre- 
miers jours d'octobre, la ven- 
dange pour ses adhérents. 
Charrettes à cheval et camion- 
nettes ont fait la tournée des 
marchés où les producteurs se 
rassemblaient avec leurs paniers. 
On a ramassé et dûment pesé 
1 357 kilos de raisins, qui ont 
été immédiatement foulés au 
pied devant la mairie dn 
onzième arrondissement avec la 
bénédiction de Jacqueline 
Nebout (RPR), adjointe chargée 
des parcs et jardins, et d’Alain 
Devaquet (RPR), le maire du 
secteur. 

La récolte a rempli trois 
futailles de 225 litres dites «bor- 
delaises» entreposées au siège de 
l’association, 42, tue Léon-Frot. 
Un tiers de plus que l’an der- 
nier! Le vin, surveillé et traité 
par des viticulteurs champenois, 
sera solennellement mis en bou- 
teilles en février 1994, et restitué 
aux producteurs au prorata de 
leur livraison. Mais, auparavant, 
200 bouteilles de la cuvée 1992 
du vin des Vignerons de Paris 
seront vendues aux enchères, 
jeudi 4 novembre, à Bercy-Expo. 
Car le cru parisien n'est pas de 
la piquette. Après tout, la capi- 
tale est à la même latitude que 
la Champagne, et son microcli- 
mat intra-muros s’apparente â 
celui du Val-de-Loire. D’ailleurs 
archéologues et historiens attes- 
tent que les pentes des collines 
parisiennes étaient jadis large- 
ment complantées de vignes. 

Appuyé sur la tradition, pro- 
fitant d’audaces nouvelles, le 
mouvement en faveur des vignes 
citadines gagne chaque jour des 
adeptes. Le maire du onzième a 
promis de faire planter des ceps 
dans chacun des espaces verts de 
son arrondissement. Quant à 
Christian Melac, le pittoresque 
président des Vignerons de 
Paris, il lance une nouvelle et 
dionysiaque idée. Transfonner la 
tour Eiffel en giga n tesque treille. 
Des cépages de chacun des ter- 
roirs viticoles de France seraient 
plantés au pied des quatre piliers 
et développeraient leurs 
rameaux sur les entretoises 
métalliques de l'ingénieur Eiffel ! 
Deux symboles du «génie» fran- 
çais ainsi enlacés, quel succès! 

M. A. -R. 


pouvoir d’intervention, rassure 
ceux qu'inquiètent les transfor- 
mations de logements en 
bureaux, commente les 
maquettes, annonce les nouveaux 
projets. Puis viennent les ques- 
tions, les plaintes, les suggestions. 
«Les stocks de tissu sont un dan- 
ger en cas d’incendie. Que fidtes- 
vous?». s'écrie un monsieur très 
énervé. «Le quartier devient invi- 
vable à cause du tapage et de l’in- 
solence des livreurs », se plaint 
une honorable mère de famille. 
«Je propose de stopper les livrai- 
sons à midi », suggère une com- 
merçante. 

M 1 » le maire répond inlassa- 
blement. Quand elle sèche, elle se 
tourne vers Gérard Boxg, son 
secrétaire général, astis â l’écart 
et qui note tout. Demain, il aler- 
tera les services de la ville, et cha- 
cun co mp rend que son interven- 
tion ne restera pas lettre morte. A 
20 heures, comme convenu dès le 
début, la séance est levée. Les 
citoyens regagnent leur logis et 
Benoîte Taffin va soigner son 
extinction de voix. 

Depuis huit ans, le deuxième 
arrondissement pratique ainsi la 
démocratie au ras du trottoir. On 
y a même organisé deux consul- 


tations populaires : l’une sur les 
nuisances de la prostitution rue 
Saint-Denis, l’autre sur l’éww. 
tuelle création d'une police 
municipale. Et, comme si cria ne 
suffisait pas. un cahier de 
doléances est ouvert en perma- 
nence à la mairie depuis dix ans. 
«L’exercice est difficile, confie 
Benoîte Taffin, mais il nous per- 
met de connaître directement et 
sans délai l’état de l’opinion ei de 
la demande sociale. » 

Cest elle qui a conduit les 
élus à tenter la transformation du 
secteur Montorgueil en quartier à 
circulation contrôlée (le Monde 
d p té 15-16 novembre 1992% Si 
cette expérience sans précédent 
de gestion urbaine se déroule 
satn*. accrocs (phénomène rare 
dans Paris). eUe le doit aux sug- 
gestions des habitants eux- 
mêmes et â l'information qu’en 
retour on leur prodigue à cha- 
cune des phases de réalisation. 

A sa manière, sans tempête, 
le deuxième arrondissement 
démontre que la démocratie quo- 
tidienne peut améliorer le fonc- 
tionnement ta donc l'aménité des 
centres-villes les plus difficiles. 

M. A.-R. 


CES CITÉS QUI ONT POUSSE 
SUR DU BÉTON 


Suite de la page 17 

Le béton une fois coulé, le 
tableau idyllique s'est passable- 
ment assombri. En surface, ces 
hectares minéraux souffrent, en 
toute saison, d’un micro-climat 
plutôt rude : torride en été, gla- 
cial en hiver. Les végétaux y 
poussent difficilement. Exem- 
ple : la célèbre pelouse de la 
Défense ne subsiste que grâce à 
une perfusion permanente d’eau, 
et d’engrais. 

Une gêne 
psychologique 

Accoutumés à la trame des 
rues, les usagers et surtout les 
visiteurs ont du mal à trouver 
leur chemin sur ces dalles dont 
les confins sont mal limités et 
mal traités. Ils éprouvent une 
gêne psychologique à cheminer 
sur un sol préfabriqué, suspendu 
au dessus d'un «plancher des 
vaches» dont on ne sait même 
plus à quelle profondeur il se 
trouve. Au-dessous du béton c’est 
pire. Les parkings et voies souter- 
raines sont de lugubres cavernes 
où la propreté et surtout la sécu- 
rité sont plus qu’aléatoires. En 
outre, si elle résout «m situ» le 
problème automobile, la dalle le 
complique sur ses franges, car 3 
faut bien y rentrer et en sortir. 
Sous la Part-Dieu 10 000 voi- 
tures, sous la Défense 35 000, 
sous le futur quartier Seine-Rive- 
Gauche 15 000 encore. Un ins- 
tant dissimulés, ces flots de véhi- 
cules réapparaissent tôt au tard. 
Ce sont les voisins qui en «profi- 
tent». 

Les sols artificiels sont à la 
fois fragiles et difficiles à modi- 
fier. La plupart ne supportent pas 
le passage des véhicules d’entre- 
tien. Les ingénieurs de la Défense 
sont fiers d’avoir inventé un 
engin spécial, léger et muni de 
ventouses, pour changer les 
dalles de surface lorsqu’elles sont 
abîmées. Impossible ici de creu- 
ser une tranchée, de confection- 
ner une butte ou de . reprofiler le 
sol, sauf à employer des 
machines sophistiquées type scie 
circulaire ou rabot à béton. 

Pour les juristes aussi, les 
dalles constituent un nouveau 
casse-tête. Espaces publics et pri- 
vés s’y superposent et s’y imbri- 
quent de manière parfois inextri- 
cables. Ni le régime de la 
copropriété, ni celui du bail à 
construction, ni celui de l’asso- 
ciation syndicale ne conviennent 
à leur gestion. 

En cas d'accident, de des- 
truction partielle ou de démoli- 
tion, personne ne sait ce que 
deviennent ces propriétés sus- 
pendues en rair, sans référence à 
un parcellaire. L’embrouille est 
telle que la Ville de Paris a 
renoncé à inclure dans le 
domaine public la dalle des 
Olympiades. Et pourtant ces 
mégama ch incs ne pourront fonc- 
tionner que si elles sont pilotées 
par des institutions puissantes. 
Pas question ici de gestion démo^ 


cratique de l'espace. Ces servi- 
tudes entraînent des coûts d’en- 
tretien et de gestion considéra- 
bles. La maintenance du sol de 
béton de la Défense coûte 30 % 
de plus que celui du plus pré- 
cieux des terrains naturels. Pour 
les végétaux, les prix sont multi- 
pliés par trois. Et ce n’est pas un 
exemple isolé. Le maintien des 
arbres au-dessus du parking des 
Champs-Elysées - au moyen de 
bacs suspendus - a coûté 
37S 000 francs pièce. Au totaL le 
cop rop riétaire d’un appartement 
de 100 mètres carrés à la Défense 
doit acquitter chaque année 
16 000 francs de charges unique- 
ment pour la dalle. Alain 
Richard, maire socialiste de Cer- 
gy-Pontoise, émet de sombres 
pronostics : « Pour l’instant , 
dit-il. C’est cher mais ça tient le 
coup. Dans quinze à vingt ans, 
quand les dalles vont se fissurer, 
les grosses réparations seront litté- 
ralement ruineuses. Les copro- 
priétaires ne pourront pas suivre. 
Qui paiera?» 

Bien que Jean Frebault, 
directeur de l'aménagement 
urbain au ministère de l'équipe- 
ment, juge le bilan de l’urba- 
nisme de dalles «globalement 
positif», la plupart des partici- 
pants au colloque de Cergy sont 
pessimistes. 

Inhospitalier, coûteux 
et ingérabie 

Que faire de ce béton finale- 
ment inhospitalier, coûteux et 
demain peut-être ingérabie? 
Argenteuil a déjà englouti 70 mil- 
lions de francs pour réhabiliter 
son Val d’ Argent. Maintenant la 
vQle lance un concoure d'idées 
sur le thème «Que faire de la 
dalle?». A Toulouse, dans le 
célèbre quartier du Mirail, 
Dominique Baudis fait donner 
les ma rte aux-piqueurs. Les Lyon- 
nais cassent aussi les passerelles 
de la Part-Dieu et tentent d’amé- 
liorer les abords et l'aspect de la 
dalle. A Nice, la promenade, sus- 
pendue voici trente ans par Jac- 
ques Médecin au-dessus du Pail- 
lon, n’a jamais fonctionné 
convenablement. Mériadelc n'a 
pas bonne réputation, les Olym- 
piades et le Front de Seine, à 
Paris, non {dus. Seule la Défense, 
grâce à une architecture de qua- 
lité et une autorité de gestion 
unique jusqu’ici, lire son épingle 
du jeu. 

L’urbanisme de dalles n'a 
pas répondu aux espoirs de ses 
promoteurs. Finalement l’ou- 
vrage ne se justifie que s’il 
enjambe des obstacles ou des 
équipements qu’il est impossible 
de déplacer. Ce n’est rien d’autre 
qu’un «remake» des ponts bâtis 
du Moyen Age. Il trouve sa véri- 
table utilité lorsqu'il permet d’ef- 
facer, par exemple, les saignées 
ferroviaires qui balafrent le tissu 
parisien. Cest cet argument-là ■ 
qui sauvera peut-être la dalle du 
grand projet chiraquien de Sein* 
Rive-Gauche. 

M. 4 ;R - 
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BANLIEUES 

CHÔMAGE EN FORTE HAUSSE 
DANS PLUSIEURS QUARTIERS 

Une étude souligne l'aggravation de la situation 
en Seine-Saint-Denis et en grande périphérie 


ESSONNE 

LA FIN DE LA DÉCHARGE 
DE VERT-LE-GRAND 

Longtemps attendue, l'usine de traitement 
des déchets devient enfin réalité 


C HOMAGE, manque de 
formation, enclave- 
ment... Depuis dix ans, 
les maux des banlieues sont 
bien identifiés, mais rarement 
quantifiés de façon systémati- 
que. L’Institut d'aménagement 
et d’urbanisme de la région 
d'Ile-de-France (IAUREF) vient 
de franchir un pas en ce sens 
en réunissant dans on recueil 
de sept volumes les chiffres à 
connaître sur 145 « quartiers» 
franciliens (1) : peuplement, 
emploi, revenu des habitants, 
logement, transports, scolarité 
des jeunes... 

Cette étude apprend, 
d’abord, que la population de 
ces quartiers diminue. Entre 
les deux recensements de 1982 
et 1990, ils ont vu leurs effec- 
tifs fondre de 2,2 % quand le 
nombre de Franciliens aug- 
mentait de 5,9 %. Et ce malgré 
l’augmentation du nombre de 
logements (+ 2,2 %) et la baisse 
du taux de vacance (5 % du 
parc contre 6,3 %). Ce phéno- 
mène s’explique par la réduc- 
tion de la taille des ménages 
.(trois personnes en moyenne), 
elle-même liée à la décohabrta- 
tion (départs des jeunes ou dés- 
agrégation des ménages) et à 
une réduction de ia quantité de 
familles nombreuses qni 
demeurent pourtant trois fois 
plus fréquentes que dans le 
reste de la région. 

Par ailleurs, même si elle 
reste caractérisée par sa jeu- 
nesse, la population des quar- 
tiers vieillit : en sept ans, la 
part des moins de 20 ans a 
baissé tandis que celle des plus 
de 60 ans augmentait. Supé- 
rieure A ne qu’elle est :dans le 
reste de.la région. (22,1 % con- 
tre 1-2J9 % respectivement), la 
part des étrangers n’a quasi- 
ment pas bougé dam les quar- 
tiers entre les deux recense- 
ments (+ 0,28 %). En outre. 


précise l’IAURIF, * la popula- 
tion étrangère augmente plutôt 
là où sa part dans la population 
totale était proche ou inférieure 
à la moyenne en 1982». 

Des données 
inquiétantes 

Mais c’est sans doute l’en- 
semble des données crm cern ant 
l'emploi qni sont les plus 
inquiétantes : en 1990, le taux 
de chômage dans les quartiers 
(13,7 %) dépassait de cinq 
points celui du reste de la 
région Ile-de-France (8,6 %) et 
l’écart s’était creusé depuis 
1 982. Même s’il était eu léger 
repli chez les moins de 25 ans, 
ce taux culminait en 1990 à 
22,7 % (contre 15,2 % pour 
l’ensemble de la région). Chez 
les étrangers, le même phéno- 
mène était observé (20 %, en 
hausse de 2,8 %. contre 
15,6 %). 

Brossant un rapide bilan 
des actions de Développement 
social des quartiers (DSQ) 
l’institut note qu’ils e restent 
caractérisés , en 1990, par une 
concentration de certaines caté- 
gories de population dans des 
proportions nettement supé- 
rieures aux secteurs qui n'ont 
pas bénéficié de procédures ». 
Mais pour ajouter aussitôt que 
«le profil de population tend à 
s'y stabiliser» : ce sont les 
seuls quartiers dans lesquels la 
population étrangère baisse 
globalement et où la part des 
familles nombreuses diminue. 
A l’inverse, « le profil des 
autres quartiers tend à se rap- 
procher de céluf-des sites. 
DSQ». ■z.J.ç. 

En termes d’emploi, le-- 
bilan est mitigé : « Le chômage 
progresse et touche encore 
davantage la population des 
quartiers DSQ» : il frappait, en 


1990, 15,2 % des habitants, 
soit une hausse de 2.8 % par 
rapport à 1982. Pourtant, ces 
évolutions cachent des dispari- 
tés : «Le profil très social de 
certains quartiers DSQ se ren- 
force, tandis que d'autres amor- 
cent des processus de valorisa- 
tion.» Les difficultés se sont 
accrues dans des DSQ de 
Seine-Saint-Denis, comme le 
grand ensemble de Ctichy- 
Montfermeil ou le Clos Saint- 
Lazare à Stains, ainsi que dans 
des quartiers périphériques 
comme Meaux ou Le Mée. A 
I* inverse, la situation se « bana- 
lise » - pour reprendre l’ex- 
pression de l’IAURlF — dans 
des quartiers de l’Essonne 
(comme Epinay-sous-Sénart ou 
Draveil). des Hauts-de-Seine 
ou de Seine-et-Marne ( Dam- 
mari e-les- Lys). 

Différences 

Nord-Sud 

Plus généralement, l’insti- 
tut met l'accent sur la très forte 
aggravation du chômage en 
Seine-Sain t-Denis - vieux bas- 
tion industriel - où il progresse 
de deux à trois fois plus vite 
qu’ailleurs pour atteindre le 
plus fort taux de la région 
(16,6 % en 1990 dont 23,1 % 
pour les étrangen). 

Affinant son analyse, il 
voit apparaître d’autres 
contrastes au sein de l’agglo- 
mération parisienne, allant jus- 
qu’à parler d'« opposition » 
entre les secteur du nord/nord- 
est (Seine-Saint-Denis, Val- 
d’Oise, nord de la Seine-et- 
Mame et des Hauts-de-Seine) 
et .ceux du sud. 

D’abord, la population 
s’accroît dans les premiers 
alors qu’elle décroît ou se sta- 
bilise ailleurs. Mais surtout, 
comme le souligne l’institut. 


«c’est sans doute pour les indi- 
cateurs économiques que le 
contraste est le plus frappant : 
globalement, on constate que 
les difficultés économiques ten- 
dent à se renforcer dans les 
départements où elles étaient 
déjà importantes en 1982 ». 

L’IAURIF discerne donc 
deux types de contextes pro- 
pices à une forte aggravation 
du chômage : <r Des quartiers 
insérés dans des secteurs indus- 
triels en déclin qui accueillent 
la main-d’œuvre des entreprises 
locales et d’autres, très périphé- 
riques, qui jouent une fonction 
d’accueil de populations très 
pauvres, fortement touchées par 
ta crise. C’est dans les quartiers 
périphériques et en Seine-Saint- 
Denis que les situations se sont 
le plus aggravées». 

Parmi les quartiers 
connaissant des difficultés, 
l'IAURIF distingue quatre sec- 
teurs : le quadrant nord-est de 
l'agglomération : sites de 
Seine-Saint-Denis, un quartier 
de la boucle nord des Hauts- 
de-Seine (les Grésillons à Gen- 
nevilHers) et de L’est parisien 
(te petit Nanterre) ; le secteur 
de l'industrie automobile le 
long de la Seine dans les Yve- 
lines; quelques «bastions» 
industriels dispersés dans le 
Val-de-Marne ou l’Essonne 
(Corbeil, par exemple) ; la péri- 
phérie éloignée (la Pierre-Coll i- 
net à Meaux, Surville à Monte- 
reau, par exemple). 

La conclusion s’impose : 
«Au terme de dix ans d’inter- 
vention, on voit se dégager deux 
types d’évolution : une amorce 
de rééquilibrage social et ethni- 
que dans certains et. à l'inverse, 
une paupérisation accrue et une 
rotation forte dans d’autres. Au- 
delà du simple constat de loca- 
lisation et d’insertion dans des 
zones plus larges en difficulté, 
ces évolutions différenciées ren- 
voient au contexte global de 
l’agglomération parisienne, 
celui du marché de l’emploi 
mais aussi du marché du loge- 
ment.» 

Françoise Vaÿsse 

(I) Dont 63 opérations de déve- 
loppement social, 33 opérations de 
type «habitat» et vie sociale, projets 
on conventions de qnartiers. et 
49 quartiers non «Iahclltsés». 


L ’ARLÉSIENNE du dépar- 
tement va enfin devenir 
réalité. La première pierre 
du centre de traitement des 
déchets de l’Essonne a été scel- 
lée samedi 16 octobre. Long- 
temps à l’étude, cette construc- 
tion a été retardée par les refus 
en cascade de plusieurs com- 
munes sollicitées pour l’accueil- 
lir sur leur sol. 

Le million d’habitants que 
compte le département produit 
chaque année 500 000 tonnes de 
déchets ménagers. La moitié est 
éliminée dans les usines d’inci- 
nération de Massy, Villejust et 
Varennes-Jarcy. Le reste prend 
ta direction de la décharge 
contrôlée de Brazeux, située sur 
la commune de Vert-Ie-Grand. 

Cette ancienne carrière de 
sable approche de 1a saturation. 
Sans l'usine de traitement, elle 
l’aurait probablement atteinte 
avant même l’échéance de 2002 
(prévue par la loi de 1992), au- 
delà de laquelle l'enfouissement 
sera limité aux seuls déchets 
ultimes. 

Le nouveau centre de traite- 
ment va être construit à Bra- 
zeux. Dans un premier temps, la 
commune de Vert-le-Grand 
avait opposé un veto, estimant 
son environnement suffisam- 
ment agressé par la présence de 
la décharge. La société d’écono- 
mie mixte chargée du dossier 
par les collectivités locales, la 
SEMARDEL, avait alors recher- 
ché d’autres sites. Ces 
démarches s’étaient toutes sol- 
dées par des échecs. La mairie 
de Vert-le-Grand a finalement 
assoupli sa position. Le maire, 
Jean-Claude Quintard, a cepen- 
dant conditionné son accord à 
la fermeture définitive de La 
déchargé, dès la mise en service 
du nouvel équipement 

La future installation doit 
recevoir les ordures ménagères 
de soixante et une communes 


(514 000 habitants) regroupées 
au sein du SI RE DOM que pré- 
side Xavier Dugoin (RPR), pré- 
sident du conseil général. Le 
centre pourra éliminer annuelle- 
ment environ 300 000 tonnes de 
déchets en répondant aux nou- 
velles exigences en la matière. 

Outre ses deux fours, d’une 
capacité de 220 000 tonnes et 
produisant de l'électricité, 
l’équipement disposera de trois 
lignes de tri sélectif: déchets 
industriels, carton et papier, 
plastique, verre et fer. U sera 
encore doté d’une unité de pro- 
duction de compost à partir des 
déchets verts, ainsi que d’une 
ligne de traitement des cendres 
et résidus. «Ce sera aussi la 
seule usine équipée d’un système 
de traitement dès mâchefers per- 
mettant de les rendre totalement 
inertes ». précise François Bous- 
quet, président de la SEMAR- 
DEL. 

La réalisation doit coûter 
environ 800 millions de francs, 
couverts par 350 millions d’em- 
prunts et 300 millions de sub- 
ventions régionales et départe- 
mentales. Le reste sera 
autofinancé. La SEMARDEL a 
commencé à provisionner cet 
équipement en augmentant for- 
tement, depuis quelques mois, 
les tarifs d’installation de la 
décharge de Brazeux. La hausse 
risque de se poursuivre pour 
atteindre 350 francs la tonne, 
somme demandée aux com- 
munes lorsque le centre fonc- 
tionnera. «Notre autofinance- 
ment réduira te recours aux 
emprunts, ce qui fera baisser de 
60 francs le prix à la tonne. A 
350 francs, nous serons au 
même tarif que beaucoup d’au- 
tres installations n’ayant pas les 
mêmes normes qualitatives que 
notre équipement », affirme 
François Bousquet. 

Patrick Dâsavie 


VAL-DE-MARNE 

POLÉMIQUE 
AU CONSEIL GÉNÉRAL 

RPR et UDF reprochent à la majorité PC-PS 
l'orientation de la revue départementale 


COURRIER 

Théâtre 

dans le Val-d'Oise 

Permettez-moi de vous faire 
part de mon étonnement de 
découvrir dans « Heures 
locales » (le Monde daté 
17-18 octobre) un important 
article consacré au théâtre dans 
le Val-d'Oise, passant entière- 
ment sous silence la seule scène 
nationale du département 

Compte tenu des résultats 
que nous enregistrons sur ce sec- 
teur d’implantation (45 000 
spectateurs dans nos deux 
théâtres de Cergy-Pontoise pour 
la saison passée, auxquels 
s’ajoutent nos multiples activi- 
tés hors les muta... parmi les- 
quelles la très vaste opération 
«Maupassant dans le Val- 
d’Oise» réalisée en commun 
cette année avec le conseil géné- 
rai), je suis surpris de cet oubli 
pour le moins fâcheux. 

Je le regrette d’autant plus 
que nous collaborons régulière- 
ment avec nombre de compa- 
gnies théâtrales du département 
(dois-je préciser que nous copro- 
duisons la dernière création du 
Théâtre des Embruns, abon- 
damment cité par votre corres- 
pondance?) 

Fort heureusement, notre 
action locale ne passe pas ina- 
perçue au yeux du conseil géné- 
ral du Val-d’Oise : celui-ci a 
doublé son aide à notre struc- 
ture depuis quatre ans (passant 
de 600 000 F en 1989 à 
I 200 000 F en 1993). 

VINCENT COLIN 
(Dtrdùteurdu Théâtre des Arts 
d Cergy-Pontoise) 
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SÉLECTION IMMOBILIÈRE 

Chaque mercredi 
(éditions datées jeudi ) 
46-62-75-13 


ONNAISSANCE DU 
VAL-DE-MARNE», 
la revue du conseil 
général de ce département, 
imprimée à quatre cent mille 
exemplaires, présente chaque 
mois, sur une trentaine de pages, 
l’actualité locale et les réalisa- 
tions de l'assemblée. Chaque 
groupe politique représenté au 
conseil (PC, PS, UDF et RPR) y 
dispose d’une page à utiliser & sa 
convenance. Exceptionnelle- 
ment, dans le numéro qui vient 
de paraître, le même texte figure 
dans les deux pages des deux 
groupes UDF et RPR, signé 
conjointement par l'ensemble 
des élus. 

Sous le titre «Non à la pro- 
pagande 1 Oui au pluralisme», 
les auteurs de ce texte reprochent 
au bulletin départemental d'être 
devenu «un outil de propagande 
au service de la majorité commu- 
niste du conseil», alors que, 
«payé par tous les contribua- 
bles», il devrait être «le journal 
de tous les Val-de-Mamrtis». 

Un dossier paru en septem- 
bre et consacré & la rentrée a mis 
le feu aux poudres. Le RPR et 
l’UDF accusent la majorité 
PC-PS de tirer «à boulets 
rouges» sur le gouvernement 
pour masquer ses propres 
carences et donc d’utiliser 
Connaissance du Val-de-Marne 
de façon « partisane et idéologi- 
que». 

Le président du groupe 
RPR, Patrick Beaudouin, assure 
constater une dérive de la revue 
depuis les dernières élections 
législatives. 

Il a éent au président du 
conseil général, Michel Germa 


(PC), pour lui demander «une 
présentation objective des déci- 
sions prises, que ce soit au niveau 
national ou départemental», et il 
ajoute : « Il vous revient de veiller 
au respect de la pluralité des opi- 
nions et d’empêcher que ce men- 
suel ne devienne l’organe d'un 
seul parti politique. » En consé- 
quence, il a demandé à bénéfi- 
cier de la même pagination que 
le dossier de rentrée pour publier 
le point de vue de l’intergroupe 
RPR-UDF. 

M. Germa ne partage pas 
l’avis de M. Beaudouin et le lui a 
fiait savoir par courrier. 11 écrit : 
«Dans ce numéro, comme dans 
les autres, j'ai demandé à la 
rédaction de vriller à la diversité 
et à la pluralité des opinions à 
travers des témoignages. (..J Je 
suis pour ma part attaché profon- 
dément à la démocratie et au plu- 
ralisme et vous rappelle que nous 
sommes l’un des premiers dépar- 
tements à avoir ouvert notre 
publication à l’expression de tous 
les groupes politiques de l’assem- 
blée départementale (...) Ces 
pages, selon le règlement établi 
en commun, vous permettent cha- 
que mois de critiquer, de proposer 
et de vous exprimer librement » 

Le débat risque de se prolon- 
ger lors de la diæiission budgé- 
taire. Les sommes consacrées à 
la communication devraient 
nourrir les critiques des conseil- 
lers de l’opposition. Les 58 mil- 
lions de francs qui lui sont 
alloués correspondent à peu près 
au «coût de construction d'un 
collège», remarque M. Beau- 
douin. 

Francis Gouge 



Promo 



(Publicité)- 


lVfirnTA<2 Association pour la Promotion des 
1TU1J1A» Handicapés par les Médias 


a organisé dn 30 Septembre au 10 Octobre 1993 l'acheminement de fournitures scolaires et de 
matériels médicaux à destination de GJIROKASTER en Albanie ains i que l'accompa gnemen t 
d’un jeune handicapé albanais qui doit bénéficier en France de la pose d'une prothèse. 


Sous le haut patronage du 


Transport assuré par les 
Transports Internationaux 

F. LELEU & FDLS 
2, rue de Thionville 
80620 D OMAR T EN 
PONTfUKÜ 
«(16)22 54 0147 



CONSEIL GÉNÉRAL 
DU VAL D'OISE 


Avec le concours de nos partenaires: 

A.F.P.R.L - Ambassade d’Albanie - Association FAIRE - Andexcom Sofrex - Biscottes 
Clément - Bonjour - CA.T. Foyer La Montagne - Cindynis - Communiquer 
Consulat d'Italie - Le Courrier Picard - Croix-Rouge d'Albanie - Dassault Aviation - Etre 
Faire Face - Fédération Française Sésame Autisme - France Routes - La Gazette dn Val 
d'Oise - Intermarché - Le lien Social - Le Monde Publicité - La Poste - Le Parisien 
Ministère de l'Action Humanitaire et des Droits de l'Homme - Ministère des Affaires 
Etrangères - Ministère de la Coopération - Ministère des Transports Italiens 
La Montagne aux Sept Sources - Nathan Editions - Nestlé Sopad - Régie Formule 1 
Solidarité Humaine par les Arts - S.N.CM. - Société des Autoroutes Françaises - Société 
du Tunnel Routier sous le Mont-Blanc - Sources Arcens - Terres Lointaines. 

Avec le soutien de nombreux bénévoles, particuliers. Ass ociations « 

Centres d'Aide par le Travail et Ateliers Protégés | 


Association Promo H Médias "Solidarité pour l’Albanie" 
52, rue de Verdun 95240 COR MEILLE S EN PAJRISIS 
Té! s 34 50 18 37 Fax: 34 50 69 78 
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BRETAGNE 

Des élus s'opposent 
à la construction 
d’un barrage 

Le conseil général du Finis- 
tère n'a pas voulu prendre de 
décision, lundi 11 octobre, 
sur la construction d’un bar- 
rage sur le cours de l’Aulne, 
dans le centre du départe- 
ment Les élus CDS et PS ont 
fait front commun face au 
RPR, qui était pour le lance- 
ment d'un tel chantier, évalué 
à 100 millions de francs. Les 
écologistes, non représentés 
à l’assemblée, avaient mené 
une campagne active ces 
dernières semaines pour 
refuser le projet, qui visait è 
combler un déficit en eau à 
l’horizon da l’an 2000, 
estimé à au moins 15 mil- 
lions de mètres cubes. Cette 
réserve aurait servi à alimen- 
ter Je Finistère par le transva- 
sement d'eau brute de bassin 
à bassin moyennant des tra- 
vaux de canalisation. 

Les écologistes et plusieurs 
élus estiment que ces 
besoins futurs ont été suré- 
valués et que la solution 
réside plutôt dans un plan 
d’économie et de reconquête 
de la qualité de l’eau. Le pro- 
jet n’en est pas pour autant 
enterré. Une enquête com- 
plémentaire va être menée 
afin d’avoir un état plus pré- 
cis de la ressource en eau. 

BOURGOGNE 

Mâcon rénove 
son aérodrome 

Pour favoriser le développe- 
ment de l’aérodrome de 
Mâcon-Chamay dont elle est 
concessionnaire, la chambre 
de commerce (CCI) de Mâcon 
vient de décider une série 
d’aménagements. Ouvert au 
trafic international, essentiel- 
lement destiné à l'aviation 
d’affaires, déjà doté d’une 
tour de contrôle, d’une baSse 
moyenne fréquence et d’un 
balisage de nuit, l'aérodrome, 
situé a proximité de la ville, 
va voir sa piste s'allonger de 
façon conséquente. 

Ainsi pourront y atterrir des 
avions de type ATR 42 avec 
vingt-cinq à trente passa- 
gers. D’autres travaux impor- 
tants. comme l’aménage- 
ment d’une nouvelle aire de 
stationnement pour les 
avions, l'élargissement de la 
voie de circulation pour les 
bimoteurs, la construction de 
hangars, complètent ce pro- 
jet. Au total, c'est une 
somme de 5 millions de 
francs qui va être investie 
d’ici à l’été 1994 par la CO, 
la ville de Mâcon, le conseil 
général et le conseil régional. 

La Foire 
de Dijon 
fait le ménage 

Depuis soixante-trois ans, 
du 30 octobre au 1 1 novem- 
bre, la Foire gastronomique 
de Dijon est le rendez-vous 
du bien-boire et du bien-man- 
ger, chers à la Bourgogne. 
Négociants et viticulteurs 
présentent les vignobles 
français et étrangers et 
200 exposants proposent les 
spécialités culinaires du 
monde. Cette manifestation 
populaire a accueilli jusqu'è 
215 000 visiteurs et 
800 exposants de tous les 
secteurs (loisirs, habitat, tou- 
risme, artisanat). 

Mais cette médaille a son 
revers : l’affluence du public 
(jusqu’è 200 tonnes de 
déchets pendant treize jours). 
C'est pourquoi la délégation 
régionale de l'Agence de 
l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie 
(ADEME) a proposé aux orga- 
nisateurs une opération 
c Foire propre», avec l'objec- 
tif de réduire de 20 % les 
déchets normalement effec- 
tués en décharge. Cinq 
points de collecte sélective 
seront installés dans la Foire 
pour recueillir les bouteilles 
an verre, le papier, le carton 
et le métal afin de les recy- 
cler. L'utilisation de ces pou- 
belles sera encouragée et les 
visiteurs surpris à les utiliser 
recevront un cadeau. 


ACCUEILLIR LES TSIGANES 

Leur insertion se heurte aux difficultés de cohabitation avec leur voisinage. 
Mais il existe des solutions innovantes pour ces « immigrés de l'intérieur». 



I LS sont près de 300 000, 
citoyens français depuis des 
généra rions, et personne ne 
veut les regarder en face. Dans 
les journaux, ils alimentent plus 
souvent la rubrique «exclu- 
sion » que la chronique musi- 
cale. ils sont «fils du vent», 
manouches, gitans, roms selon 
les pérégrinations de leurs 
ancêtres, tsiganes d’après l'ap- 
pellation la plus courante, voire 
«gens du voyage» selon l’eu- 
phémisme aseptisé actuelle- 
ment en vigueur (1). « Lors- 
qu’ils débarquent dans ma 
commune, je suis assailli d’ap- 
pels téléphoniques de protesta- 
tion, et je sais que mes nuits 
vont être agitées», constate sans 
ambages le maire d’une com- 
mune moyenne de province, 
reflétant la persistance du cli- 
ché séculaire des Tsiganes, 
vagabonds et voleurs de poules. 

Du point de vue des Gadjé 
(les sédentaires), cette popula- 
tion se présente d’abord sous la 
forme d’un «problème» récur- 
rent : le stationnement de cara- 
vanes. Pendant des siècles, ce 
fut le règne de la nature, des 
friches et des terrains vagues. 
Mais rurbanisation et la régle- 
mentation systématique de l’oc- 
cupation des sols n’ont cessé de 
grignoter la liberté de mouve- 
ment et d’implantation qui est 
la raison de vivre des Tsiganes. 
D’expulsions en refoulements, 
ces immigrés de l'intérieur, 
méconnus, assimilés à des 
«sans domicile fixe» par les 
lois de police, ne trouvent plus 
aujourd’hui refuge que dans les 
interstices de la ville. 

Depuis une dizaine d’an- 
nées, certains élus ont pris 
conscience de leurs responsabi- 
lités dans ce domaine et sont 
soutenus par l’Etat. Dès 1980, 
une circulaire a demandé aux 
départements d’élaborer des 
plans d’aménagement d’aires de 
stationnement. Ce texte, resté 
quasiment lettre morte, a été 
complété, dix ans plus tard, par 
la loi Besson sur le droit au 
logement, qui enjoint chaque 
département d’inclure « tes 
conditions d’accueil spécifiques 
des gens du voyage » dans un 
schéma globaL Surtout, la loi 
contraint toute commune de 
plus de 5 000 habitants & pré- 
voir « les conditions de passage 
et de séjour des gens du voyage 
sur son territoire, par la réserva- 
tion de terrains aménagés à cet 
effet». Les communes plus 
petites ne sont pas exemptées 
puisque la jurisprudence admi- 
nistrative exige que, à défaut 
d’aire aménagée, chaque maire 
désigne des terrains de passage 
bénéficiant d’un équipement 
minimum. Seules les communes 
qui satisfont ces prescriptions 
peuvent interdire le stationne- 
ment des caravanes. 

Des terrains aménagés ont 
donc fleuri, 300 au total offrant 
prés de 5 000 places pour des 
besoins estimés à cinq fois plus, 
alors que la population tsigane. 


pour moitié composée de 
mineurs, a une vitalité démo- 
graphique qui laisse prévoir son 
doublement d’ici à 2020. Mais 
le rapport d’Arsène Delamon, 
qui, en 1990, voulait faire de 
l’intégration des gens du voyage 
une « grande cause nationale ». 
a sombré dans un fond de 
tiroir, et l’impulsion de l’Etat 
reste minime. Trois ans après 
aoa adoption, la loi Besson elle- 
même a produit des effets limi- 
tés. Un texte, fflt-il de loi, ne 
pouvait, à lui seul, surmonter 
les réactions de rejet : « Les 
aires d’accueil sont toujours 
beaucoup mieux sur la com- 
mune d’à côté», résume Marcel 
Gicquel, chargé de mission 
pour le logement des défavori- 
sés & la. Caisse des dépôts et 
consignations. Les Tsiganes, 
bien que citoyens français, ne 
votent guère. Si les difficultés 
de la cohabitation avec la popu- 
lation sédentaire ne sont pas 
niables, il reste que l’expulsion 
des nomades apparaît à nombre 
d'élus politiquement plus 
payante que leur accue i l. L’arri- 
vée récente de Tsiganes rou- 
mains, souvent rejetés par leurs 
cousins de l’Hexagone, n’a rien 
arrangé. Face à ces obstacles, 
l'impulsion de l’Etat apparaît 
dérisoire, surtout depuis la 
décentralisation. 

Une cinquantaine de dépar- 
tements ont mis en chantier les 
schémas d’aménagement de la 
loi Besson, mais seuls une 
dizaine approchent de la phase 
de réalisation. Le texte suscite 
des critiques : appliqué dans un 
sens restrictif, il tendrait à faire 
passer les aires d’accueil pour 
l'unique réponse aux besoins 
des Tsiganes, qui sont, en réa- 
lité, extrêmement variés. « C’est 
une population culturellement et 
économiquement diversifiée, 
parmi laquelle on trouve des 
situations de pauvreté absolue. 


mais aussi des gens qui vivent 
tant bien que mal, nuance Alain 
Reyniers, ethnologue, directeur 
de la revue Etudes tsiganes (2). 
Les Tsiganes ne sont ni totale- 
ment sédentaires ni totalement 
nomades. Ne les poussons pas à 
choisir l’un ou l’autre l» 

«Au-delà 
de la loi, 
c'est un devoir 
de s'occuper 
des gens du voyage. » 


De fait, répondre aux 
besoins des gens du voyage ne 
passe ni par une organisation 
systématique de la mobilité ni 
par une sédentarisation forcée, 
à laquelle poussent, de fait, tes 
mesures sociales (les habitants 
d’une caravane sont exclus des 
aides au logement). On trouve 
des familles sédentarisées 
depuis des années dans le Midi 
et la banlieue parisienne. D’au- 
tres ont acheté une parcelle et 
bâti en dur, mais partent en 
voyage plusieurs mois par an. 
La crise cloue certaines cara- 
vanes sur place au-delà du 
temps de stationnement auto- 
risé (trois mois généralement) 
car le voyage coûte cher, 
empêchant les Tsiganes, sou- 
vent RMlstes, de se Livrer à 
leurs activités économiques 
habituelles (vente sur les mar- 
chés ou à la chine, récupération 
de ferrailles, travaux agricoles 
saisonniers). * Nous avons 
besoin de terrains, mais pas sys- 
tématiquement. et surtout pas 
de grands terrains», précise 
Dany Peto Manso, secrétaire de 
l’Office national des affaires tsi- 
ganes. 

De l’expérience de la pre- 
mière génération de ces aires 
d’accueil nées du volontarisme 


des collectivités territoriales, 
des leçons peuvent être tirées. 
Certaines, trop vastes ou trop 
isolées, ont connu des échecs 
retentissants qui ont mis en 
lumière la nécessité d’un effort 
sur le long terme soutenu par 
une coordination départemen- 
tale, voire régionale, rJ’en ai 
assez de voir constamment ce 
problème considéré par quel- 
ques-uns alors qu ’il devrait être 
pris en considération par 
tous!», tonnait Claude Leblanc, 
maire de Mayenne, lors d’un 
récent colloque sur le sujet 
organisé par le district du 
Grand Caen. Cette réunion par- 
ticipait de la stratégie intelli- 
gente adoptée par cette agglo- 
mération moyenne pour 
sensibiliser ses élus : avant de 
lancer le d&at entre tes maires, 
elle a mis en contact universi- 
taires, travailleurs sociaux et 
élus concernés par l’accueil des 
voyageurs, «Au-delà de la loi. je 
considère que c’est un devoir de 
s’occuper de l’accueil des gens 
du voyage, estime Jean-Marie 
Gi rault, sénateur et mai re 
(UDF-PR) de Caen. Un maire a 
un intérêt objectif à ce que le 
problème soit réglé d’une façon 
compatible avec le mode de vie 
de tous les citoyens. » 

On sait aujourd’hui que les 
gens du voyage ont besoin 
d’équipements de trois types : 
des terrains familiaux de petite 
taille intégrés dans les zones 
urbanisées et équipés pour de 
longs séjours des aires de pas- 
sage plus vastes destinées à 
accueillir plus ponctuellement 
les rassemblements qui se pro- 
duisent à l’occasion de conven- 
tions religieuses ou de l’hospita- 
lisation d’un membre d'une 
famille ; enfin, pour certains, 
des maisons auprès desquelles 
peuvent stationner des cara- 
vanes. 

Si la création de terrains est 
subventionnée par l’Etat (35 % 
de la dépense), par le Fonds 
d’action sociale (FAS), les 
caisses d’allocations familiales 
et par certains conseils géné- 
raux, les formules de reloge- 
ment dans des habitations 
adaptées se heurtent aux rigidi- 
tés administratives et aux pré- 
jugés. A Angoulême, où un syn- 
dicat intercommunal 
fonctionne dans ce domaine, 
avec des réalisations exem- 
plaires, le crédit effectivement 
dégagé par la Caisse des dépôts 
pour 1e relogeaient de Tsiganes 
sédentarisés n’a pas pu être uti- 
lisé. Pour atteindre les Tsi- 
ganes, tes fonds devaient transi- 
ter soit par une association, soit 
par les banques. La première 
solution s’est heurtée à un veto 
préfectoral, la seconde au refus 
de réseaux bancaires qui ne 
tiennent pas à compter «ces 
gens-là» parmi leur clientèle. 

Philippe Bernard 

(1) Voir l'ouvrage très documenté 
de Laurent Janodet et Candida Fer- 
reira tes Tsiganes et tes gens du voyage 
dmxladli. éditions de L’Hannatian. 

(2) Trimestrielle, la revue Etudes 
tsiganes offre un centre de documenta- 
tion an publie. 2, me d’Hantpoul 
75019 Paris. TéL : (1) 40400WH. 


A Romainville, parqués dans un cloaque 


Un pavSon : dix ans qu’elle 
en râvatl Et voilà que ce matin, 
sur le seuil de sa caravane déla- 
brée, M™ M. débat de la codeur 
des papiers et de la moquette 
de sa future maison I Elle aura 
quatre chambres, une salle de 
bain, des totems. et même un 
jardin, précise Martine Sctarli, 
directrice de l'Association 
départementale pour la promo- 
tion des Tsiganes (A0EPT), la 
bonne fée qui se bagarre depuis 
des années pour reloger les 
gens du voyage de Romainville 
(Seine-Saint-Denis) rejetés par 
une opération d'urbanisme et 
les protestations du voisinage. Il 
faut dire que le scandale dure 
depuis trop longtemps, dans le 
quartier des Ormes. Sous le via- 
duc de la voie rapide B 86, une 
dizaine de caravanes vivent 
dans un véritable cloaque. Des 
gouttières de l’autoroute débor- 
dées par les fortes plues d’oc- 
tobre jaillissent des cataractes. 
Des enfants pataugent dans la 
boue. 

Vivre sa vie de Tsigane en 
Be-de-France n’est pas une siné- 


cure. Pour les 20000 per- 
sonnes répertoriées, il faudrait 
3000 emplacements au bas 
mot. La région n'en compte que 
550. En Seine-Saint-Denis, on 
recense une centaine de places 
pour près de 400 caravanes. 
Mais la réponse n’est pas uni- 
quement dans la multiplication 
des aires de stationnement. 
eOn fait du parking-caravane en 
oubliant tes geris. On impose un 
modèle unique, comme du 
temps des ZUP», constate Mar- 
tine Sdarii. 

L'ADEPT a pris en charge 
l'accompagnement social des 
vingt familles tandis que le 
PACT-AFIM 93. société spécia- 
lisée dans l'amélioration de l’ha- 
bitat. négocie l’achat de terrains 
ou pavillons. Tâche de titan, qiri 
suppose de surmonter les blo- 
cages administratifs et l’ostra- 
cisme des municipalités. Après 
des années d'efforts, cinq des 
vingt famâtes qui attendent sont 
sur le point d’être relogées dans 
des pavillons. 

En dépit d'opportunités fon- 
cières, les autres se heurtent au 


veto de plusieurs municipalités. 
En l'absence de plan de réparti- 
tion en Ile-de-France, certaines 
communes, déjà submergées de 
problèmes sociaux, voient 
affluer les caravanes, tandis que 
d'autres se retranchent dans 
l'égotsme le plus méprisant. 

A Romainville, oè les HLM 
sont nombreux, un superbe pro- 
jet d'aménagement d’un terrain 
municipal en habitat mixte (mai- 
son avec auvent abritant la cara- 
vane). bouclé dans ses détails, a 
achoppé sur un refus des édiles. 

Pendant l’été 1992, ceux-ci 
ont cherché è empêcher des 
familles tsiganes de revenir sous 
le viaduc de l’autoroute. Un mu- 
hideux, des palissades ont été 
dressés, des «Tétés d'expulsion 
pris, en vain. Combien de temps 
les Tsiganes de Romainville 
vh/ront-Bs encore dans la boue, 
et comment les reloger? L’ad- 
joint au maire chargé du dossier 
a préféré se mettre aux abonnés 
absents plutôt que de répondre, 
pour te Monde, è ces questions. 

P. Be. 


Les pionniers 
de Rennes 

tJe te retiens avec tes 
clients I lis ont pété mon pare- 
brise et volé mon autoraœo.» 
La scène se passe devant la 
mairie de Thorigné-Fouiliard, 

dans la périphérie de Rennes. 
Un vieil habitant interpelle le 
maire. Les s clients» en qua- 
tion sont les six familles tsi- 
ganes vivant sur le terrain 
aménagé en plein cœur du 
bourg, è deux pas du cime- 
tière. Maurice Lelièvre, maire 
(PS) de la commune et res- 
ponsable de l'habitat au dis- 
trict de Rennes, a beau plaider 
que les occupants du terrain 
sont bien connus et très tran- 
quilles, la suspicion séculaire 
qui frappe las gens du voyage 
est la plus forte. Le campe- 
ment, passé les poubelles 
béantes qui en marquent l en- 
trée, n'offre pourtant que Je 
spectacle de caravanes ruti- 
lantes au mfleu d’une nuée de 
poules et poussins. 

Cette scène vécue est 
certes symbolique mais 
injuste : le département d’Itte- 
et-Vilaine, et en particulier 
l'agglomération de Rennes, 
présente ce que l'on fait de 
mieux, probablement, en 
France, en matière d’accueil 
des gens du voyage. Le 
département breton, qui 
compte aujourd'hui quelque 
370 familles tsiganes, soit 
près de 2 000 personnes, a 
derrière lui vingt ans d’expé- 
rience. En 1973, quelques 
étudiants en médecine patau- 
geaient dans la boue du ter- 
rain du Gros-Mahon, à Ren- 
nes, pour alphabétiser las 
gens des roulottes. Vingt ans 
plus tard, les pionniers ont 
laissé (a place aux c pros » : 
l’association Ulysse 35 et ses 
vingt salariés sont le pivot du 
dispositif exemplaire qui offre 
seize terrains disséminés 
parmi (es trente et une com- 
munes du district urbain de 
Rennes, ainsi que l 'accompa- 
gnement social et -ritfdical 
indispensable. 

Une adaptation 
permanente 

Pionnier en la matièrei le 
département s'est doté, dès 
1980, d’un schéma global 
d’accuefl des gens du voyage 
et compte aujourd’hui vingt- 
trois terrains aménagés. « Les 
communes qui choisissent la 
poétique de l’autruche risquent 
de te payer dans l’avenir, 
commente Alain Penven, 
directeur d’Ulysse 35. On 
constate déjà que le station- 
nement sauvage se pratique 
en priorité sur les communes 
sans terrain. » Dans la capitale 
bretonne, outre les deux 
vastes aires d'accueü aména- 
gées au cenowaie, ries plus 
beaux de France », selon des 
occupants, le district urbain a 
financé quatorze mini-terrains 
dans las communes périphéri- 
<gies. A Chantspie, au sud-est 
de Rennes, vient d’être 
ouve rte u ne aire d'accueil qui 
concentre les enseignements 
de dix ans de réflexion sur les 
besoins des gens du voyage. 
Six emplacements disposés 
en étoile ont pris place dans 
un quartier cossu. Le parti pris 
d'une taille réduite et d'instal- 
lations sanitaires individuelles, 
les détails d'aménagement qui 
empêchent tout stationne- 
ment de caravane «pirate», 
doivent être les garants d'une 
cohabitation sans vague. Le 
voisinage, inquiet, a été 
consulté au cous de réunions 
avec la munidpafitô. 

L’intégration volontariste 
des terrains pour Tsiganes 
dans le centre des gros vil- 
lages du district, si elle est 
généralement harmonieuse, ne 
va pas sans tiraillements et 
suppose une adaptation per- 
manente. «57 on donne aux 
gens du voyage des condi- 
tions normales de vie, et è 
condition de prévoir un bon 
encadrement iis respectent 
les installations, confirme Jean 
Bourdais, vice-président (CDS) 
du conseil général d'Ille-et-Vî- 
bi ne. Le s autoradios volés ne 
se retrouvent pas nécessaire- 
ment chez les Tsiganes. , 

P.Be- 
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ASSOCIATION POUR LA 
PROMOTION DES NOUVELLES 
FORMATIONS D'INGENIEURS EN 
INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE 


Recherche pour mettre en place une formation d’ingé- 
nieurs de productiorr-par la filière DECOMPS, son 

DIRECTEUR DE FORMATION 

11 aura en charge la gestion humaine et le suivi financier 
de l’Association, la recherche des subventions auprès 
des autorités locales, la promotion de cette formation 
auprès des industries du secteur, l’organisation des 
cours et des TP, la recherche de vacataires pour les 
séquences en centre de formation, la réalisation de 
cours et TP en technologie génie alimentaire et labora- 
toire (chimie-microbiologie), le suivi des stagiaires, etc. 

Ingénieur agro-alimentaire ou titulaire de diplômes uni- 
versitaires équivalents, disposant d’une expérience 
acquise (5 ans minimum) dans la gestion humaine et 
financière d’une entreprise ou d’une association, de 
connaissances pratiques dans la mise en œuvre de maté- 
riels pilotes pour r agro-alimentaire et sur une large 
gamme de produits fabriqués en 1AA. Dynamique, il 
devra disposer d’un sens commercial développé. 

Il aura la charge d’organiser et d’animer des séquences 
de formation dans les 4 centres associés à ce projet : 
ENITIAA (Nantes), ENSAR/INSFA (Rennes), ASFO 
d’Armor/ASFIDA (St-Brieuc), ENILIA (Surgères). 

Ecrire à AGRENA - 65, rue de Saint-Brieuc, 

35042 RENNES CEDEX 

TéL : 99-28-75-23 - Télécopie : 99-28-75-24 


LE CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-VIENNE 
PROJETTE DE RECRUTER 


UN CHEF DE PROJET CULTUREL 


Responsable de la mise err œuvre dn 

CENTRE DE LA MEMOIRE 
DU VILLAGE MARTYRE 
D’ORADOUR-SUR-GLANE 

Missions : 

Chargé de piloter sur le plan historique, muséographique et orga- 
nisationnel la réalisation d’un équipement d’accueil et muséogra- 
phique sur le site d’ORADOUR (350 000 visiteurs par an), 
actuellement au stade de la consultation des concepteurs 
(S.U.2 000 m 2 - Budget : 40 MF). 

Possibilité, selon profil, de devenir à terme directeur du Centre. 
Profil: 

Ingénieur culturel de haut niveau, doté de solides connaissances 
dans les domaines de l’histoire contemporaine, de la muséogra- 
phie, de la conception et de la gestion d’un équipement culturel. 

EXPERIENCE INDISPENSABLE 


Contractuel de droit public 
Rémunération . selon profil 


1 « JA I A i » A 


HilUOHlIl 


20 NOVEMBRE 1993 

C.V. détaillé + lettre de motivation 

à M. le Président du Conseil Général de la Haute-Vienne 

43, avenue de la Libération 

87031 LIMOGES CEDEX 


M. Jean-Luc BOURGUIGNON 
TéL : 55-45-10-04 



■ Appelés 1 meure en oeuvre 1a politique régionale concernant leur domaine 
respectif. Os procéderont i Fanalyse des projets, définiront et négocieront avec les 
btcriocutetas et partenaires extérieurs, l'un, les programmes de développement et 
d'aménagement des espaces ruraux, l'autre, les programmes intégrés de 
développement agricole, a condiranoa avec les services de la Région Rhône-Alpes. 
Par aiDeuis, 3s seront associés à l'élaboration des contrats globaux de développement 

■ Outre des qualités de synthèse et de négociation assorties d'une expérience de 
conduite de projets, vous disposez, dans le premier cas, donc formation de nrëeju 
Bac +5 en agriculture ou économie agricole et agro-nliraenla'nt: ; dans le second cas, 
d'une formation de même mvean en agriculture ou aménagement. 

■ Voas êtes tous deux disponibles pour de fréquents déplacements. 


îfcni d'ai-K»; Vin: ncrr,a'tî. C> c -1 sho «i-; lo référance tbse oM.Se Pféïdspî du Corse'.! 
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POTR SA DIRECTION 
AFFAIRES SCOIAffiKJEOHESSE 

UN DIRECTEUR 
DNEDDŒCTRICE 


MISSIONS 

Membre de la Direction Générale, vous serez 

chargée) sous l'autorité du Secrétaire Général 
.? • 

• Concevoir et proposer, dans le cadre des orien- 
tafiôns municipales, une poétique' coaimünate' 
en direction des enfants et des jeunes pour assu- 
rer la mission obligatoire de la Commune et 
répondre au besoin de garde, d’éducation et 
d'insertion. 

• Diriger et organiser la mise en oeuvre de cette 
politique sur les plans technique, administratif 
et financier dans les services directement ratta- 
chés (Affaires Scolaires - Enfance Jeunesse - 
Cuisine Centrale - Relations avec Tesr famiDes’- 
Missïon Locale) - 6 cadres ef 250 agents. 

PROFIL 

• Cadre expérimenté et motivé pour partieper à 
un collectif de Direction. 

■ Cadre d'emploi des Attachés. 


Allier - 50 OOO Habitants 

RECRUTE D'URGENCE 

THON AD SHN DE IA DIRECTION SANIBSOUDARIIE 

^JEUNESSE 

IL LE RESPONSABLE Dü DEPARTEMENT 

SOLIDARITE SOCIALE 

8ICE CADRE D’EMPLOI DES 

ATTACHES (H/F) . 


MISSIONS 

. fl(efle) sera chargéfe) : 

• De la respombttté des aides légales et facul- 
' tatives en faveur des famiBes en difficulté. ' ' 

• Du suivi des dossiers particuliers tels que le 

R.M.L 

• De la gestion du budget et du personnel 
. . (15 Agents). 

• Du développement de l'informatique. 

• De contribuer à définir les orientations en 
=.*' matière sociale. 

PROFIL 

• Capacité à l’encadrement, à l’animation, à la 
gestion' de pereonneL 

• Maîtrise de la législation sociale. 

• Quafités rdattonnefles. 

■ Motivation pour le secteur soda! et expérience 
souhaitée. 


Adresser candidature et CV détaillé à Monsieur le Maire 
B.P. 3249 - 03106 MONTLUCON CEDEX 


/CÏXV ÎC/ Le Groupe ENVIE 

© i. . i l — —h IpHh - A I leader de l’électroménager d'occasion 

| (üi (20 entreprises d’insertion, 300 salariés) 

H» n—] recherche 

DIRECTEUR ILE-DE-FRANCE 

basé à Mitry-Mory (77) 

Dans le respect du concept ENVIE, il/elle assurera la responsabilité totale du management 
(50 salariés dont 40 en insertion) et de l'exploitation (production commercialisation), ainsi que 
l’intégration de l'entreprise dans le tissu local (politique, administratif et social). 

Doté d'un fort potentiel humain,, cet entrepreneur possède une solide expérience du milieu 
social et/ou économique, et présente une forte motivation pour le projet social 
(rémuiL 200-250 KF). 


Merci d'envoyer 


yer votre dossier (lettre de motivation manuscrite, C.V.. photo, prétentions) i : 
ENVIE DEVELOPPEMENT. 150, roc du Temple, 75003 PARIS. . _ 


VILLE SUD-EST DE LA FRANCE 
REGION DE L’ETANG DE BERRE 
Recherche son Directeur des Services Techniques 

Missions Prinrfaâles 

* Encadrement et animation des Services Techniques 

* Participation aaive, en étroite collaboration avec l'équipe de direction, à la mise en ouvre et A la coordination des 
grands projets de la ville. 

Profil 

• Vous êtes un homme de caractère 

• De formation supérieure (diplôme d'ingénieur), vous avez une solide expérience professionnelle 
Rémunération ; 

Rémunération statutaire 

Primes liées à la f onction et avantages sociaux divers 

POSTE A POURVOIR IMMEDIATEMENT ~[ 

Us candidatures, pour le pos(e sont à adresser à la revue, accompagnées d’un curricubun vilae , d’une photo et d'une 
lenre de moüvalion manuscrite. 

Sous Réf. : 8689 Le Monde PiiNidté 

15/17, rue du CotoneLPierre-Avia, 75902 Paris Cedex 15 


CONSEIL UEO ION AL 


VOYONS LOIN, VIVONS MBJX. 


La Direction du Développement Economique et de 
- la Formation Professionnelle 

recherche • 

Pour le service de l'action économique 

ATTACHÉ (H/F) réf : me 

Chargé des aides au développement des PME 

En retaâon avec les chambres de commerce, vous animerez Tacdoo de leurs conseUters air le terrain, vous 
participerez L h gestion d’un portdeuBe de conventions et présiderez par déMgnâon le comité dTatxribudon 
des subventions. 

En Raison avec ht Direction Régionale de nndusrrie. de b Recherche et de rBwironnement vous mènerez 
une réflexion rebtive à b procédure d’aide aux P.M.E- 

AJBés i votre connaissance des petites ec moyennes entrepris e s, votre sûreté de Jugement, votre esprit 
créatif m votre rigueur de gestionnaire, sont des axxxits désenrénaws. 

Pour le service «le la formation professionnelle 

ATTACHÉ (H/F) réf : afp 

Intégré 1 la celMe chargée de meure en oeuvre notre poétique d’aide i h formation continue, vous 
participerez aux missions suivantes ; 

. élaboration, suivi ec évaluation des programmes «factions départementaux, 
mise au point et suM «les conventions de formation professionnelle. 

! rédaction «les rapports soumis au vote du Conseil Régional. 

" «araon des cré«Sa et valorisation de faction régionale. 

hneriocuteur des organismes de formation et des services chargés de (‘instruction des dossiers, vous 
possédez une bonne connaissance.de l'organisation générale de b formation professionnelle « des 
politiques emploi-formation. Sens des contacts, aisance rédactionnelle, méthode ec rigueur, vous 
caractérisait épfcnwnt 

Ces deux postes s’adressent exclusivement à «les fonctionnaires titulaires. 

Merci d’adresser lettre manuscrite ec CV i Mme DUBOT, Conseil Régional d'Ue de France, 
25 1 rue de Vaugirardt 75015 Fbris. V«jtre candidature sera étudiée en toute confidentialité. 


f $ Vlllf D' 

I fiSSY 


recherche par voie statutaire ou contractuelle 

CHARGÉ PE 

MISSION 

ORGANISATION 


\ V \ Atteint direct du Directeur Général des 

; - S ervice» fethniqim, vous partidpetex à ; 

* (Hauts-de-Seine) --.«fcloigasiibn et l'administration du personnel de la 

• 50 000 habitant» "/i.^EftecSonPSOpewxines), 

La modernité en>. .^«t'cbmilé de pilotage chorflé de o création d'un 

;.^^« c ^Ted m quiMürâq«A 

Desarabitioa&é^;- Vous P^adrex en charge de manière 

^ ^ conduite de l'installation dans les services d'une 
impartante. _ . j, informatique performante (Système informatique 
■ .*• ■ Géographique) el l’aide ou développement 

i d'applications joades, 

■/. ri \ ; ;• e ja co mnuinicotion interne el externe sur les projets de 

... ‘ - ' V • 1° préparation et le suivi amont-aval des conseils 
‘ . . : munkapaux. 

* >' ; A 30-50 ans, diplômé d’éludes supérieures (Ecole 

d'ingénieurs, spécialité organisation ou cadre 
7/>- . ■■ oqterimentedetaFanctk)nM3Ç]y8TerTTtoriale...J < vous 

•; ‘ ; avez une première expérience du secteur 
•. "y: ”■ public qui vous a conauil à participer à la 

«xjordinaHon d’écwipas ^ de projets. 
ï-ir'V Vot» fwutiquaz Pinfwnterfique, utilisez les techniques 
\ÿ}\. mowmej de gestion, et manager les hommes de 
/*.■„ v :. . manière parliapative. Voire sens des Relations 
-V 'Humaines, robe mtérët pour les cofledmlfo locales el 
ï \;-Vûlre sens de l’initiative vous feront réussir à ce poste. 


LfcéWT 




sous Réf 1835. îetfre «na n tacrite + CV + photo, 
niveau de rémunération, à noire Conseil ÙGHT, 
5/7 rue Jeanne Braconnier, 92366 Meudon la 
IraBero vt*e dosàer en toute confidenficàlé. 











24 Le Monde • Dimanche 31 octobre - Lundi 1- novembre 1993 » 


SEMS LOCALES 


FRONTIÈRES 


POIMTARLIER 

Le froid pays 


U cours de sa longue his- 
toire, Pontarlier ne s'est 
.permis qu’une seule 
excentricité : devenir le centre de 
production de l'absinthe. Impor- 
tée de Suisse en 1805 par Henri- 
Louis Pernod, qui voulait échap- 
per aux droits de douane, la «fée 
verte » a fait connaître la petite 
capitale du Haut-Doubs jus- 
qu’aux colonies les plus éloi- 
gnées. A la veille de la première 
guerre mondiale, la ville compte 
vingt-cinq distilleries. L’absinthe, 
depuis sa culture jusqu’à son 
expédition, fait travailler deux 
mille à trois mille personnes, 
estime Joël Guiraud, conserva- 
teur du musée municipal. Son 
établissement consacre à cette 
plante médicinale une place de 
choix, parfumée à Panis. 

Les foudres des ligues anti- 
alcooliques de l’époque se sont 
déchaînées contre la 
ville, e Pour le voya- 
geur, Pontarlier est la 
cité perdue des mon- 
tagnes, la calme 
sous-préfecture (...). 

Erreur des appa- 
rences. Pontarlier a 
la fièvre. Le soir (...), 
les cabarets s’illumi- 
nent, des rumeurs 
sortent des bouges, 
on boit, on chante, 
on fait la noce», écri- 
vaient les nommés 
Léon et Maurice 
BonefT (I). n suffît 
de connaître les aus- 
tères façades comtoises pour 
mesurer le talent d'imagination 
qui devait animer ces deux-l& ! 
En 1915, l'absinthe, symbole des 
artistes «déviants», véritable 
provocation pour les viticulteurs 
du Midi en crise, est interdite. 
Dès lors, la sage bourgade ne dis- 
tille plus qu’un peu de gentiane 
et se tourne vers d’autres activi- 
tés, voilà tout. Elle en avait vu 
d’autres. 

Octobre et ses brouillards 
donnent au Haut-Doubs un 
caractère encore plus retiré qu’à 
l’ordinaire. Seule une brèche 
entre deux murs de nuages per- 
met d’apercevoir, comme par 
effraction, la forêt jurassienne 
exiber sa parure d'automne. Le 
«voyageur» d’aujourd’hui sait 
alors qu’il a changé de monde. Il 
a laissé derrière lui la plaine et 
Besançon, la jolie capitale régio- 
nale de Franche-Comté, où quel- 
ques conseillers emprunts de sol- 
licitude ironique l’ont incité à 
faire provision de carburant à la 
sortie de la ville. Là se dresse la 
dernière station-service avant le 
pays des «montagnons». Quant 
au train, inutile de trop compter 
sur lui. Il n’existe pas de laison 
ferroviaire directe. 

Pontarlier ne semble guère 
s’émouvoir de cette réputation 
d’isolement. Le développement 
de la cité, qui abrite actuelle- 
ment 18 104 habitants, bénéficia 
autrefois de la voie construite 
par les Romains pour franchir 
les crêtes jurassiennes. La route 
européenne 23 passe toqjours 
par chez elle, juste avant de 
grimper au col de Jougne et d'at- 
teindre le canton de NeuchâteL 
Au Moyen Age, la ville consti- 
tuait une étape importante sur le 
chemin qui conduisait les mar- 
chands des Flandres jusqu’en 
Italie, avant que Genève et Lyon 
ne détournent le trafic à leur 
profit. 

La sous-préfecture du Doubs 
en a gardé longtemps la spécia- 
lité des foires et, corollaire classi- 
que, celle des invasions. Cer- 
taines ont davantage marqué les 
esprits. On dit qu’à leur mort, les 
vieux Pontissaliens demandaient 
à être enterrés face contre terre 
pour ne voir se lever le soleil, 
symbole du roi Louis XTV. Le 
rattachement à (a France de l’an- 
cienne marche de Bourgogne, en 
1678, s’était faite dans le sang. 
La porte Saint-Martin, à Paris, le 
rappelle de façon triomphale. 

Soldats suisses, français, 
autrichiens et espagnols se sont 
succédé aux pieds des remparts 
de l'ancienne forteresse. Au sud. 


te château de Joux, per ch é à en 
donner le vertige, et le fort qui 
lui fait face sont les témoins de 
ces épisodes guerriers. Ce sont 
les seuls. Pontarlier a trop sou- 
vent brûlé pour garder les ves- 
tiges de son passé. « Hormis 
l’église Saint-Bégnigne, U n’y a 
plus rien à montrer aux visiteurs, 
atteste Joël Guiraud. Il nous finit 
raconter la ville. » Les Pontissa- 
liens ressentent probablement ce 
manque de traces, à voir la 
quantité d’ouvrages historiques 
consacrés à la cité d’antan. Mais 
ils ne l’expriment guère. Les 
Pontissaliens ne sont pas exubé- 
rants. 

Après le grand incendie de 
1736, la cité est reconstruite 
selon les goûts néoclassiques de 
l’ingénieur du roi. A la rigueur 
de l’architecture répond dès lois 
le manque de fantaisie de l’urba- 



nisme. La porte Saint-Pierre 
ouvre sur la longue rue de la 
République. De cette avenue rec- 
tiligne bordée de boutiques, les 
voisins du canton de Neuchâtel 
mit fait le lieu de prédilection de 
leurs sorties du samedi. Ce 
jour-là, un tiers des véhicules 
arborent une plaque d'immatri- 
culation suisse. 

Pendant les années 80, les 
affaires étaient si florissantes que 
quelques commerçants se sont 
sentis à l’étroit dans le centre- 
ville. Ce sont eux qui ont envi- 
sagé avec les collectivités locales 
la création de la zone des Grands 
Planchants. Une initiative plutôt 
rare, qui leur a permis de ne pas 
subir l’arrivée incontrôlée de 
quelques grandes surfaces alen- 
tour. Mais la récession frappe la 
Confédération helvétique à son 
tour, en particulier les cantons 
de l'arc jurassien. L’amertume 
guette les magasins de la rue de 
la République. Et, comme bien 
des municipalités de France, 
celle de Pontarlier réfléchit & un 
grand projet d'animation du cen- 


tre-ville. La tâche ne semble pas 
simple. 

<r Plus à l’aise dans le Haut- 
Doubs qu’à Berne », assure 
Antoine Grandjean, la popula- 
tion francophone du Val-do-Tra 
vers n'est pas prête de se détour- 
ner des commerces de 
Pontarlier. Le secrétaire général 
de cette région, par ailleurs 
député au grand conseil de 
Neuchâtel, est un optimiste. La 
région est nue entité administra- 
tive helvétique créée il y a vingt 
ans dans les zones périphériques 
et de montagne. Celle du Val-de- 
Travers présente bien des points 
communs avec son prolonge- 
ment géographique de l'autre 
côté de la frontière. Même 
accent, même enclavement, 
même caractère atypique - «En 
Suisse, les montagnes ce sont les 
Alpes, pas le Jura!». - même 
structure économique. Les unités 
industrielles y ont poussé à la 
campagne ; les paysans sont de 
moins en moins nombreux dans 
leurs grosses fermes carrées; le 
secteur tertiaire y est insuffisant. 
Il ne lui manque qu'un centre 
urbain pour faire figure de 
jumelle du Haut-Doubs. 

Il est difficile 
de comprendre 
les Pontissaliens 
sans prendre 
en compte 
le climat du cm. 

« Rude » est 
le terme consacré 


Les deux petits pays auraient 
donc tout pour s’entendre. Voire. 
Antoine Grandjean est fier des 
réalisations menées avec le maire 
de Pontarlier, Yves Lagier (PS), 
dont il ne partage pas la couleur 
politique. Invitation de chorales, 
échanges de fanfares, fêtes com- 
munes et commencement de 
coopération dans le domaine du 
tourisme. 11 faut être indulgent, 
ce n'est qu'un début. Même les 
aller et retour quotidiens des tra- 
vailleurs français sont ici un phé- 
nomène récent et plutôt limité. 
«Il y a quand même un effet 
frontière», finit par reconnaître 
le secrétaire général. Cest un 
euphémisme. Yves Lagier fait 
preuve de moins de ménage- 
ment : «La barrière n’est pas 



géographique, elle est dans les 
têtes. » 

II n’en a pas toujours été 
ainsi. Le sentiment de différence 
est resté longtemps flou. Jusqu'à 
ce que Pontarlier devienne le 
haut-lieu de la Contre-Réforme, 
bastion dressé face à la vague 
protestante. Les affrontements 
religieux ont su créer une frac- 
ture durable. La ferveur catholi- 
que est un ingrédient de l'Ame de 
Pontarlier. Elle y a forgé une 
rigueur tangible. Même Ira rares 
bas-reliefs baroques conservés 
ont une sagesse monacale. Une 
telle pression a suscité de fortes 
réactions laïques. 

De temps à antre, la ville 
vote à gauche, au grand dam du 
reste du Haut- Doubs. Mais 
aucun maire, pas même Edgar 
Faure, n’a jamais eu droit à plus 
d’un mandat. Comme si Ira gens 
de cette contrée se méfiaient des 
vedettes. Nombre de villages se 
sont d’ailleurs choisi des noms 
modestes : Ville-du-Pont, Mai- 
sons-du-Bois (il y en a deux), Les 
Hôpitaux-Neufs... L’rabrouffe 


Le temps des arts 


« Personne n’aurait dû avoir 
envia de vivra dans ce repéra da 
loups et d'ours l» L’avocat Mau- 
rice Favre ne se montre pas ten- 
dre pour la villa des hauteurs 
jurassiennes qu'l -connaît par 
ccsur. Née Tarcfivwrwnt, «comme 
un coucou dans un nid de fau- 
vettes». sur un sol où rien ne 
pousse et sur te mauvais venait 
dé la montagne, c’est u* «mka- 
c tes si La Cheux-da-Fonds exista. 
Canaan président du Paré radfcxrf 
neuchétetofe se ptaft à éyatigner 
l'histoire de cette métropole de 
l'horlogerie. Un savoir-faire que 

tes Jurassiens avaient «va féaux 
Genevois ». affrme-t-iL 

Seule révocation de sa jeu- 
nesse parvient à émousser te ton 
caustique de Maurice Favre. A 
r époque. Biaisa Cendrars venait 
de quitter La Chaux-de-Forda, où 
I était né, pour parcourir le 
monde. Un trio animait alors, te 
vie de b dté : son amL te peintre 
Chartes Humbert, le sculpteur 
Léon Pente, et un certart Chéries- 
Edouard Jeanoaret qui ne s’ap- 
peteit pas encore U Goitwster. 

- Au début .du «ècterte vite 
est jeune, ouverte aux courants 
venus de Textérieur et - surtout 

- laborieuse. EHè est-avant tout' 

un grand atsSer au service de ta . 


• mécanique . dé précision.. E8ê 
entretient plus de «intacts, avec 
New-York, Sbshgaf bu Bûenoa- 
Airesqu'aveo Sesëriçôn sa vot- 
âtes. Le superbe Musée intenta- 
tionai de . l'horlogerie , témoigne 
aujourd'hui- du taxe de ta febrfcà-. 
tjon .locale. • \\;. ' . 

Le jeune Jearweret apprend 
donc- ta gravure de îxfftiera da 
montrés à rEcoJë d'art da La 
Chaux-dè^bnds avant de. partir 
vWter rEuroper- A son retour., 
Anatole Scfiwob, un indüstrfei dé 
fhortogerie, ka passe co m m a n de , 
d’une maison. Ce sera sa pre- 
mière réalisation achevée en 
1917, en béton déjà, où l'an 
retrouve des bas-reüefssignés 
Léon Perrin. Béptfeée «b Vila tur- 
que» parlas habitants de lâché 
suisse, ta construction mise sur ta 
géométrie- élémentaire - cubé, 
prisme; cySndréi.sans nus por- 
teurs, surmontée d’un toh plat 
Les principes explorés tout au 
long -de sa vte paH’un des plus 
célèbres architectes de ce siècle 
.sont dé posés. . --s- 

D'autres ternîtes ont süç-' 
cédé aux-Schwob. Dans cé quy- 
: tier aux styles éparp«és. fa VKa 
ttirque a mai vteffi. En 1988, Les 
hortogers-tajouttarv Sèî entra 
prennent sa restauration. Les tra- 


cî; 

%àùjt«eœik-torteiés;«T[iaa^ 
tard / ,àtempspcarJ t ét^:^; _ , 
tfôme artmvarsmré dé Jafngs» 
sancedele f 
’tura 

sont . uyatry conqçar; j 

bta ncaf^r crâ* 



pmrtàraç: 



: intente* >Sà<pî!éH>l^ 

; peine achevée, 

'priai' ^ 

: Ctetoüfafmâsi., saraVhésheir, 
:mais peot-ôtpï j&^SBffS-'émél'r' 
turne.- 




n’est pas de mise. Yves Lagier a 
la réserve qui sied aux natifs de 
Pontarlier. Pour autant, il ne 
faudrait pas, d’après lui, accor- 
der foi au manque d’ouverture 
de ses administrés, que leur prête 
la rumeur. « Ils ne sont pas 
froids, ils ont froid! », précise le 
maire. Il est difficile de com- 
prendre les Pontissaliens sans 
prendre en compte le climat du 
cru. «Rude» est le mot oonsacré. 
Mouthe, à quelques kilomètres, 
est réputé comme l’endroit le 
plus glacial de France: On en est 
fier par icL 

Dans ses ouvrages, Michel 
Malfroy, premier adjoint au 
maire et historien de Pontarlier, 
évoque longuement «les calami- 
tés naturelles fréquentes ». 
«Gelées, orages, grêle, séche- 
resse» et surtout la neige, qui est 
parfois tombée en mai. La neige, 
qui les isole, qui les inquiète, 
mais dont Ira Pontissaliens atten- 
dent le retour depuis quatre ans. 
Les crêtes blanches et les ruis- 
seaux durcis ont inspiré les nom- 
breux peintres de la région, 
notamment Pierre Bichet. Réali- 
sateur, il a fait plusieurs fois le 
tour du monde en compagnie 
d*Haroun Tazieff ; amoureux de 
la forêt jurassienne, il y revient 
toujours et en parie bien. «Pon- 
tarlier, c’est déjà la Suisse, mais 
ce n’est pas encore propre, aurait 
dit Félicien Marceau. C’est 
méchant, non?» Très méchant, 
mais cela amuse le vieux peintre. 

N'empêche, la ville est effec- 
tivement une des portes de la 
Confédération helvétique. Rien 
de plus. Ainsi en a décidé la 
«votation» du 6 décembre 1992 
sur l’Espace économique euro- 
péen, qui aurait pu être un pre- 
mier pas vers la Communauté 
européenne. Selon les observa- 
teurs locaux, la campagne n’a 
guère pa«ü««né les Poattasaliena, 
alors que le «non» des cantons 
alémaniques a véritablement 
traumatisé ceux du Jura. Nul ne 
sait qu’elles auraient pu être, à 
terme, les conséquences d'un 
vote positif pour la ville: 

Pour l'heure, les mêmes 
intérêts économiques entraînant 
les mêmes effets, l'histoire sem- 
ble se répéter. En quelques mois, 
plusieurs entreprises helvétiques 
sont venues s'implanter en 
Franche-Comté. Comme au 
temps de l’âge d’or de l'absinthe, 
lorsque les automobiles ZedeL 
Gerbcr, Nestlé et autres pion- 
niers suisses firent de la sous- 
préfecture un centre industriel 
important. Mais l’Europe a le 
chic pour faire naître d’enthou- 


siastes militants, y compris dam 
les endroits les moins propices. 
Yves Lagier est de ces fer- 
vents-là. Un drapeau à douze 
étoiles sur son bureau, une cra- 
vate assortie, le maire anime 
l’Are jurassien. Cette association 
s’est fixé une mission ambi- 
tieuse: donner, dans les vallées 
d’un massif montagneux en 
pointillé, un sentiment de proxi- 
mité culturelle et montrer à 1 ex- 
térieur qu’ «H existe une région 
entre Rhin et Rhône», comme 
l’affirme Jean-Michel Ligter, 
coprésident de l’Arc jurassien et 
directeur de la communication 
de la ville de Besançon. 

L'Arc jurassien 
s'est fixé 
une mission 
ambitieuse : 

i 

montrer , 
à Textériéur 
qu'il « existe 
une région entre 
Rhin et F^hône » 


En 1992, l’asittdL. .«Jto avait 
publié un questionnaire dans les 
journaux locaux, comme ou 
lance une fusée dans un ciel nei- 
geux. Pour Ira centaines de lec- 
teurs qui ont pris la peine do 
répondre, P Arc jurassien est plus 
qu'une belle idée. Résultat 
encourageant. Jean-Michel Ligier 
se réjouit aujourd’hui de la créa- 
tion d’une agence de presse -cen- 
tre de documentation dédiée au 
fameux arc et placée sous les 
bons auspices de Bruxelles, 
autrement dit grâce à ses finan- 
cements. 11 annonce aussi un col- 
loque au printemps, accompagné 
d’une fête populaire, et puis 
« quelque chose pour marquer le 
coup». Peut-être une carte du 
Jura qui ne s'arrêterait pas à la 
frontière? Là encore ce n’esi 
qu'un début 

Côté suisse, quatorze villes 
des cinq cantons concernés vien- 
nent de s’unir en un réseau, au 
mois d’octobre. Le 4 novembre. 
Besançon, Dole, Lons-le-Saunier 
et Pontarlier devraient en faire 
autant. Ces alliances de com- 
munes, dont l’objet n’est pas 
encore parfaitement clair, lais- 
sent entrevoir un mouvement de 
fond. Jusqu’à présent, il n’exis- 
tait qu’une structure de coopéra- 
tion, la Communauté de travail 
du Jura, au fonctionnement 
lourd, institutionnel. Cette der- 
nière, où siègent, pour la France, 
des élus du conseil régional de 
Franche-Comté et des conseils 
généraux, travaille sérieusement, 
doac lentement, aux questions 
liées, par exemple, au tourisme, 
au statut des travailleurs fronta- 
liers ou aux rongeurs que Ira 
frontières^, n'arrêtent pas. 

Le tourisme rat bien le seul 
secteur grâce auquel Pontarlier a 
réussi à convaincre Ira villages 
du Haut-Doubs des bienfaits de 
Pinte rcommunalité. La ville par- 
ticipe à un syndicat pour l'amé- 
nagement du lac de Saint-Point, 
tout proche. Elle verse aussi sa 
quote-part à un s yndicat d'éco- 
nomie mixte (SEMX créé à l'ini- 
tiative du conseil général pour 
coordonner les activités de l'hi- 
ver autour de la station Méta- 
bief-Mont-d’Or, et celles d’été 
autour du lac. La forêt, le grand 
air, voilà bien l’élément fédéra 
teur de cette contrée. Jean- 
Claude Heintz, directeur de la 
SEM, y voit un atout. «Id. U est 
inutile de construire des musées, 
tout est encore authentique, 
assure-t-fl. Les montagnons n’ont 
pas l’habitude de vivre du tou- 
risme, c'est là leur qualité. » La 
vogue du retour à la nature 
devrait permettre aux visiteurs 
de goûter enfin leur rudesse. 

de notre envoi 


(I) Voyage en Franche-Comté lit- 
téraire, de Marie-France Brisebnce. 
Editions Cêtre, (14, Grande-Rue, 
BP. 72, 25013 Besançon Cedex) 247 p. 

Prochain article : / 

SAINT-LOUIS. - 
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